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Pour Dieu, pour la France
« .laiiiais le jeune et courageux député du Gers, lit-on dans l'Univers du 7 novembre, n'a déployé tant de vigueur. Il a poursuivi avec une sagacité qui a l'ait la joie de tous les co'urs droits et de ;tous les esprits restés sains et libres, rimmense hypocrisie révolutionnaire dans tous les coins oii elle se cache, et dont elle l'ait autant de foyers de con-uplion, dans toutes les mines ([u'elle creuse sous nos pas, dans tous les mensonges dont elle se couvre, dans toutes les palinodies honteuses auxquelles elle se livre, et sous tous les déguisements qu'elle prend pour tromper les peuples. Jamais iM. Paul de Cassagnac n'a mis tant de verve au service de la justice et de la vérité. Pas une de ses flèches barbelées ne faisait fausse route et ne s'égarait. Toutes atteignaient le but marqué par l'fjuil sûr de l'orateur. »
Le Consl'dutionnel s'exprime ainsi :
« Toutes les variétés 'd'interruptions ont été envoyées à ^I. Paul de Cassagnac qui, avec une instantanéité véritablement électrique, leur a fourni la l'iposte, toutes les variétés de riposte : la riposte contondante qui assomme, la riposte en coup droit qui cloue, la riposte barbelée qui déchire les chairs vives, la riposte vitriolisée qui y laisse d'intimes cori-osions, la riposte administrée du plat de l'arme sur la fcce de l'adversaire. »
Et plus loin :
« Voici un homme, M. Paul de Cassagnac, qui • — toute question d'opinion j)ohli(pM' mise à part — est en possession
IV. — l
<ruii(' iiilciisilr (rjuiluiili' cl (le picslijic pcisuiiiit'Is incoin- |i;ir;ilil('s dans son aiiondisseinent. Eli! (ju'a-l-il besoin dT'Iit' cl (le se dire iiap^U'onien pour s'y fain; élire à d'irnpoilaiilcs niajoiilés? Lui, e( c'est assez! il est son Napoh-oii à lui-inèine dans le (lers, ou, si l'on préfère et dût-il s'ollensef de noire liai'diesse, il est à lui-même son (lambetta. II a été nommé dépulé sous le ministère lîuU'et, mal^né la pression ollieielle en faveur de son adversaire monarchiste; il a été élu en oclohre dernier candidat de l'affiche jjlanche nialjîré lui; la l{épnhli(|ue s'a\ iserail un beau jour d'en faire son candidal oflicicl (|u'il serai! encore élu, élu (|uand même !
El \oilà riiomme dont on voudrai! invalider l'élection sous j)réte.\te (|ue la l)onne foi de ses élecleurs du Gers a été surprise, ((ue leur liberté a élc op])iimée lors du scrutin d'oclobre, — un scrutin (|ui lui a donné mille voix de i)Ius (jue le scrutin précédent!
Voilà l'homme que l'on veut ingénieusement gratiliei' d'une auréole de pei'sécution, comme si l'on avait hâte d'en faire une idole ou un fétiche!
Mais comme il n'a pas la plus petite disposition native, pas la plus minime aptitude natuielle ou acquise à jouer les rôles de martyrs, c'est lui qui, dans l'arène de l'immolation, bouscule les lions et démantibule les tigi'i's. Pauvres tigres et pauvres lions d'hier, ([uelle déconfiture! »
11 seiail trop long de reproduire en entier cette défense qui occupa deux séances de la Chambre. Nous en donnons la première jiaitie où Paul de Cassagnac fait avec beaucouj) d'esprit l'historique de son élection. Venu en 1876 dans l'arrondissement de ('ondom, il s'y est tiouvé, lui seul, presque inconnu, ])auvre, en face de deux concurrents redoutables.
La presse, tout entière, celle de province comme celle de Paris, retentit de ces débats.
\L Paul de Cassagn.vc. — Mon premier devoir, messieurs, est de vous remercier, et de vous remercier de tout cœur d'avoir, par l'orpanc de votre commission d'enquête, bien voulu poser d'abord et pour ainsi dire résoudre d'avance la question de mon invalidation.
M. -Madier de Montjau. — Elle n'a rien résolu !
M. Paul de Cassaonac. — \'ous ine deviez cet honneur, vous me deviez cet honnnage parliculier ; vous le de\ iez à la haine immuable et à la répugnance in\ incible que je n'ai jamais cessé d'éprouver pour celte belle forme de gouvernement qui vous est chère : la République. (Applaudissements sur divers bancs à droite. — Rires à gauche.)
Messieurs, il est fort heureux pour \ous que \ous n'entendiez pas ici d'autres voix que la mienne, car, si vous vous imaginez qu'il n'y a que moi qui éprouve pour votre gou\ernement ce que j'éprouve, vous vous trompez.
M. le comte de Bouvii.le. — ■ Vous avez raison !
M. Paul Cassagnac. ■ — Je le répète, vous me deviez cet honneur insigne f|ue j'ai la conscience d'a\oir mérité ; vous me le de\ icz, et c'est pour cela que, aujourd'hui, vous \ous préparez à me frapper a\ec un acharnement particulier et en dépit de tout esprit de justice. (Rumeurs sur plusieurs bancs à gauche.)
Voix diverses à droite. — Très bien ! — C'est la \^érité !
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, vous ne pouvez pas dire à la majorité de la Chambre qu'elle a un parti-pris... (Protestations à di'oite.)
Messieurs, si l'un de vous a quelques réclamations à faire, il se lèvera tout à l'heure.
M. CuNÉo d'Orxano. — Tous, nous nous lèverons pour protester, nous qui sommes les représentants de la France conservatrice !
M. Paul de Cassagnac. — C'est inutile, messieurs, je le ferai pour vous.
M. LE PRÉsmENT. — Je répète que l'orateur n'a pas le
droit (1(; dire à la Chambre, ou à la majorilé de la Chambre, qu'elle est décidée, d'a\ancc, à frapper sans espril de justice.
l 11 uicmbre à droite. — Il y a des précédents
liniiilircUX !
Al. LE Président. — Une pareille imputation est offensante. (Réclamations à droite.)
\'cuillcz garder le silence, messieurs ! Je dis qu'une pareille imputation est offensante pour la Cham])re et que le règlement l'interdit à l'orateur.
Un membre à droite. — Il n'y a que la vérité qui offense.
AI. LE Président. — J"in\ito donc l'orateur à tenir compte de cet avertissement.
AI. Paul de Cassagxac. — Je tiendrai cerlaincmcnl compte de tous les avertissements que AI. le président voudra me donner. J'en tiendrai compte pour deux raisons : la première, qui est une déférence respectueuse pour lui ; la deuxième, c'est que je ne puis faire autrement. (Rires à droite.)
Seulement, je ferai obscr\ er à la Chîimbre que je n'ai peut-être pas dépassé toutes les limites du pronostic et de la divination, lorsque j'ai attribué à la majorité de mes collègues l'intention de m'invalider. En effet, \ous a^cz vu. quelquefois, souvent, des élections dont on proposait la validation au rapport de bureau, vous les a\ez Aues fréquemment invalidées — et pas plus tard qu'hier aous en avez ^u encore un exemple, — mais vous n'avez jamais ^•u un rapport concluant à rin\alidation qui fût suivi d'un vote de validation.
A gauche. — Alais si ! mais si !
AI. Paul de Cassac.nac. — En tout cas, vous n'avez jamais vu une élection, que votre commission d'enquête
\ ous pioposo pour l'inx alidaliou, vous ne l'avez jamais encore vue validée.
Un membre au centre. — El celle de M. Michaut ?
M. Paul de Cassagnac. — Si l'exemple contraire se? produit aujourd'hui, messieurs, permeltez-moi de vous dire que je suis assez raisonnable et assez juste pour vous en remercier d'avance. (Mouvements divers.)
Eh bien, après avoir vu tout ce c}ue j'ai vu dans cette enceinte depuis plusieurs mois, après avoir subi tout ce c|ue j'ai subi ici de douloureux pour ce que j'aime et pour ce que je respecte, soil pour ma foi religieuse... (Exclamations ironiques à gauche), soit pour l'idée d'autorité... (Vi\e ajiprobation à droite et applaudissements.)
Et précisément à propos de ma foi religieuse, messieurs, qui a soulevé \ os rires, laissez-moi vous dire (|ue je préfère l'énoncer tout haut ici franchement que faire comme vous, c'esl-à-dire suivre hypocritement Garnier-Pagès à l'église a\ant-hier, et ne pas oser le dire.
A droite. — - Bravo ! — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Je préfère dire ma foi religieuse ici plutôt que d'attendre le lit de mort, comme un des vôtres, comme Le Pommelée, pour appeler le prêtre et pour vous renier. (Approbation à droite.)
Eh bien, après avoir subi ici tout ce que j'ai subi de douloureux pour moi et l'avoir subi surtout par l'idée d'éf|uilé et de justice vis-à-vis de la majorité, laissez-moi \ous dire que j'ai le droit de venir répéter ici, à la veille d'être ari'aché brutalement et violemment de ce banc — ]iour quelques jours — que j'ai le droit de répéter ce (|ue mon collègue et ami M. de la Rochefoucauld- Bisaccia vous a dit en sortant, à sa^"oir qu'il était fier
de ne plus appmicnir ù une pareille Assemblée...
Un inembie ù gauche. — .Mais il est revenu !
AI. Paul de Cassagxac. — ... -Mais je ne le dirai pas, l)arcc (juo, s'il me serait facile de me consoler de n'être plus \olre collègue, surtout de n'être plus le collègue de quelques-uns d'entre vous, que vous avez xalidés au grand étonnement et au grand scandale de l'opinion publi(|ue... (Rumeurs à gauche. — Approbation à droite)... je n'ai pas le droit de vous abandonner ici sans défense, et sans une vigoureuse défense, le mandat (juc mes électeurs m'ont librement et sincèrement confié.
Ainsi, messieurs, ce n'est pas pour moi, ce n'est certes pas pour \ ous, c'est pour mes électeurs seuls que je \ais tenter aujourd'hui ce suprême et inutile effort.
A droite. — Très bien ! très bien !
M. Pall de Cassagnac. — Chaque fois qu'une élection est portée devant vous à cette tribune par un de vos rapporteurs, elle y est portée dans les dispositions que vous savez et cpie je ne veux pas répéter après l'obser- \ation que j'ai reçue de l'honorable président tout à l'heure au nom du règlement ; chacjue fois qu'une élection vient ici et est discutée, elle est, je ne dirai pas condamnée — le mot serait trop gros — mais peut-être un peu exécutée à l'avance. Cela est vrai ; j'entends vos rapporteurs faire assaut ici, et hier \I. Clemenceau, comme les autres, est venu dire, après soixante-dix élections invalidées, se servant d'une expression du comédien \icolct, qu'on n'avait jamais vu une élection plus abominable, plus affreuse que la dernière élection qu'on venait vous soumettre. Je vous dirai que. en matière d'in\alidation, aous n'en aurez jamais ^u d'aussi odieuse que celle d'aujourd'hui, si vous la décrétez.
J'ai vu ici bien des choses sur mon banc, j'ai vu dans le déparlemcnt du Gers el d'autres départements, j'ai vu trois élections faites par les électeurs et dans lesquelles vous a\ ez osé, pour la première fois dans l'histoire parlementaire, substituer votre vol© à celui des électeurs.
Vous avez nommé trois députés, ici, de votre plein pou\oir; vous avez ici, un jour, validé M. Boudeville, — qui est là, — et qui n'avait pas la majorité ! (Réclamations à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. LE PRÉsmENT. — Alousicur de Cassagnac, vous de\ ez respecter les décisions de la Chambre.
M. Paul Cassagnac. — Monsieur le président me dit que je dois respecter les décisions de la Chambre. Il est dans son droit en me parlant ainsi ; mais la Chambre m'accordera de ne pas aller aussi loin, et de ne me permettre qu'une chose, la soumission. Elle ne me le demandera pas ; elle est trop juste pour exiger un respect qu'elle n'est pas toujours sûre de mériter. (Rires à droite.)
Une voix à gauche. — Si c'est là le début, où ironsnous ?
Al. Paul du Cassagnac. — J'ai \u M. de la Rochefoucauld. M. Haentjens frappés pour des articles qu'ils n'a\aienf pas faits ; j'ai \u M. Peyruse invalidé trois fois et que l'on n'a pu empêcher de revenir que par la fraude et par le \o\ ! (Murmures à gauche. — Approbation à droite.) Et si les députés du Gers ont le courage de relever le mot, je suis à leurs ordres...
Sur divers bancs à gauche. — Oh ! oh !
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, quand je dis que je suis à leurs ordres, je veux dire que je suis ici pour répondre à leur discussion.
Ne voyez jamais dans ma pensée, pas plus que dans
le jiasbù, cuiiiiiic cfla csl aiihé ]>uuf ((aclqucs uns de mes cullùgues, une pi'o\oculion exlra-parlenu.'iilaire.
A clioile. — Oui ! oui ! 1res bien !
M. 1*.\LL ui: Cassag.nac. — Eh bien, après a\oir vu les décisions de \os sous-conunissions brisées, les décisions de \ os bureaux brisées ; après avoir vu des milliers de \oix déclarées i)ar \ous des \oix \;nnes, inutiles et mauvaises ; après avoir \ u loul cela, il nous était réscr\é ce que je vous disais tout à l'heure, de voir une élecliou xalidée pai' \(jlre bureau, \alidéc après une discussion dont nous causerons tout à l'iieurc, validée sans débat sérieux, une élection soumise à l'enquête, (|ue \otre commission d"enquétc, qui est allée là-bas, a \alidée... (Bra\o ! bra\o ! à fh'oite), et que votre commission d'encjuèle de Paris a in\alidéc ! On n'a\ait ])as au cela encore.
On n'axail pas \u se présenter et s'annoncer autant de haines dans le réquisitoire qu'il y en a dans le rapport de M. Orozet-Fourneyron, et de passion - — la passion que nous connaissons et qui se fait jour à chaque instant dans \ os couloirs depuis six mois et dans vos journaux, et qui annonce mon invalidation uniquement parce que aous ne seriez pas fâchés de me voir ailleurs — mais aous n'y arrixerez pas ! (Très bien ! à droite !)
Encore une fois, je \ous remercie. Et malgré la commission d'enquèle, j'ai l'outrecuidante ]^rélcnlion d'être conxaincu encore c|ue mon élection est sincère, que mon élection est \raie. Mais je vous connais trop pour parler pour ^ ous, messieurs ; c'est par-dessus \ otre tète, c'est à l'opinion publique que je m'adresse et (jue je Aais m'adrcsser, a\ec la franchise de mes habitudes et a\ec la dédaigneuse indifférence que j'allrijnie
à \olro V crclicl. (Murmures à gauche. — Rires à droite.)
.Mon éleclion. messieurs, a son hisloirc comme loules les éleclions : je vais \ous la raconlei' le jikis brièvcmenl possible, mais il est impossible, je crois, de juger une élection passée, celle du 11 octobre, si l'on ne rexient pas en arrière pour examiner l'élection dont celle-ci découle, c'est-à-dire l'élection de 1876.
Eh bien, \ous ne pou\ ez pas les séparer ; elles marchent ensemble, l'une est fille de l'autre. Si j'arri\e à vous prou\ er que la mère a été acceptée comme d'une naissance légitime et correcte, il vous sera bien difficile de trou\ er (|uc la fille est bâtarde.
Eh bien, en 1S7C, je me présente dans l'arrondissement de Condom, où j'allais pour ainsi dire jiour la première fois, dans lequel je n'ai pas un pouce de propriété, dans lequel j'étais presque un inconnu. J'y suis allé ; je ne sa\ais qu'une chose de cet arrondissement, c'est qu'il détestait la République et qu'il regrettait l'Empire : c'était suffisant pour moi. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je m'y présente ; j'y trouve deux concurrents, l'un républicain et l'autre royaliste.
Le concurrent républicain était M. Lacroix. ^I. Lacroix est un grand propriétaire qui a été également mon concurrent la seconde fois, et qui ne le sera plus la troisième.
M. Lacroix, disais-je, est un grand propriétaire ; c'est un républicain conservateur comme il y en a beaucoup en pro\ince... (Rires à gauche.) Il ne faut pas riie, messieurs, et comme vous l'êtes presque tous chez vous, en rc\enant de Paris, et quand vous rentrez dans aos communes. (Rires à droite.) M. Lacroix est un républicain f[ui n'admet pas la chasse au clergé, qui n'admet
pas qu'on fasse clo la magislialurc, comme on voulait l'aire chez \ous, des valets de bourreau pour servir les haines de la République. (Très bien ! ù droite.)
Ai. Laci'oix est un lionune très modéré, ayant une grande situation, et il élail plus dangereux pour moi, jiarce que les républicains de mon pays sont des républicains conservateurs ; et, s'ils savaient le métier p(ilili(|ue (|ue \iennent faire ici leurs déjuités. ils ne les noiniiKMaiciil pas. (Iiircs ;'i droilo.) Un grand nombre |)ai'mi \ous font les bons a|)ùtres en i)rovince quand ils se présentent à la (léi)ulation (Approbation à droite), car ils so dissimulent sous leur progi'amme, mais dans leurs proclamations ils déclarent qu'ils sont pour cette républicpie idéale qui accorde au clergé ce qu'on doit lui accorder, une république qui est pour la pacification, la conciliation ; en un mot, une république avec des républicains qui ouxrcnt à la fois toutes les portes et tous les bras à leurs adversaires, à tel point que je connais un député qui s'est levé tout à l'heure, mais que je ne veux pas nommer, qui est arrivé par son respect pour la religion chez moi à mériter en pleine place publique l'accolade d'un archevêque. (Rires à droite.) ■
M. LE Provost dk Launay fils. — Il a eu aussi celle de l'Internationale.
M. Paui. de Cassagnac. — Et remarquez que le jour où nous sommes allés, presque tous de la droite, tous ceux qui étaient présents, aux funérailles du Sainf- Père. Pio IX. à Notre-Dame, nous avons remarqué un certain nombre d'entre vous, messieurs du cenire gauche, qui se cachaient derrière les piliers (Nouveaux rires à droite), et ce sont les mêmes qui viennent ici applaudir au discours de Romans, déclarer que le cléricalisme est l'ennemi.
Par exemple, je lisais avant-hier un livre pour me distraire (Exclamations et rires à gauciic), c'était une édition splendide des Saints Evangiles. J'y ai trouvé parmi les souscripteurs M. Jules Favre (Rires à droite).
Eh bien, je vous dis donc que M, Lacroix, mon concurrent, appartient à ces républicains qui, tant qu'ils sont là-bas, sont, comme ils le déclarent quelquefois, des conservateurs, se réserxant d'être des conventionnels ici, et de redevenir des conscr\ateurs, (juand ils rc\ icnnent dans leurs départcmonis.
J'avais un autre concurrent, M. le marquis de Cugnac. Il appartient à une des grandes familles du Midi : il est royaliste.
M. le marquis de Cugnac a une grande fortune également, et, comme M. Lacroix, il appartenait au cheflieu même de l'arrondissement. Et ce n'était pas un médiocre danger pour moi, pour moi étranger, que de venir lutter dans cet arrondissement, uniquement avec la force que peuvent donner l'idée et la doctrine, contre la force que peuvent donner et la terre, et la propriété, et une juste honorabilité.
Il y avait également, en 1876. des sous-préfets comme il y en a encore aujourd'hui. Il y avait, notamment dans lo Gers, un sous-préfet qui est un ancien secrétaire de ]\T. Ga\ini et qui avait gardé de la société de M. Gavini un certain parfum d'impérialisme, et qui le poussa, à cette époque, jusqu'à me demander la photographie du prince impérial pour la metlre dans son boîtier do montre. (Hilarité à droite.)
Ouelr[ucs jours après, le ministère de AI. Ruffel lui donna l'ordre de me combattre à outrance.
J'ai été combattu dans le Gers, messieurs, et personne ne le niera, j'ai été combattu à outrance par le
miiiislère tic M. P.ulïel, (|iii ;i iMolûgô conlrc nous, par une caiidiilaliiri; uldcicllc cnïc'iiée, les candidalurcs royalistes, on ne le uicia pas...
M. lluiîi^iM' Mnciuxi,. — l.e sf)us-prcfcl a-l-il leiulu la iiliolograiiliie ? (llircs à dioilc.)
M. l*Ai I. i)i: Cassagnac. — Non, il n'a pas rendu la ])holoL;ra[)liie, mais il a denianch; celle de \l. le conilc de C'hanil)ord. (flilarilé à dioile.)
Ce sous-pi(''rel, (]ui m'a cnmhallu à ouli-ance, qui a ])rolciic à ouUance le caudidal royalisle conlrc moi, est, à riuMirc (|u'il esl, pr(M"et des Hautes-Pyrénées, et a prohahlenient dans son Ijoîtier le porlrail de \ï. de Marcèrc. (Hires à droite.)
Un membre à droite. — ■ C'est une galerie de portraits historiques.
AI. Paul de Cassagnac. — Eh bien, de deux choses l'une : ou ce sous-préfet de Condom en 1876 était un homme sérieux, ou c'était un farceur. Si c'était un honnne sérieux, m'ayanl combattu comme il m'a combattu, pourquoi auriez-\ous aujourd'hui l'idée d'invalider mon élection, qui est le résultat d'une lutte à outrance ? Si c'est un farceur, pourquoi l'aA cz-a ous mis à Tarbes comme préfet ?
Un membre à droite. — Ils n'en ont pas d'autres.
M. Paul de Cassagnac. — Voilà dans quelles conditions mon élection s'est présentée. J'arrive dans un arrondissement inconnu, j'arrive avec mon drapeau, avec mon nom un peu sonore, un peu tapageur, si vous voulez, mais ayant l'avantage sur beaucoup d'entre vous d'être très clair, très significatif.
.l'arrivé et je fais une circulaire. Cette circulaire. la \oici. Je pourrais aous lire une circulaire au conseil général, en 1871. pour aous prouver combien je suis
resté le même dans le déparicmcnl, combien il était impossible aux électeurs de se tromper sur mon opinion.
Mais j'ai lia le d'arri\er au but. Voici ma circulaire de 1876 :
« .le respecte la royauté, c'est vrai, mais je n'en veux pas. (Rires à gauclie.)
Est-ce que cela vous étonne ? Il y en a beaucoup parmi vous qui autrefois ont voulu de l'Empire et qui n'en \eulent plus aujourd'bui. (Marques d'approbation et rires à droite.)
Un membre à droite. — AI. de Marcère, par exemple !
AI. Paul de Cassagnac. — Il y en a qui ont voulu la royauté aussi.
Je continue :
« Si Aous êtes royalistes, ne \otcz pas pour moi ; si vous êtes républicains, ne votez pas pour moi, car je suis l'implacable ennemi de la République. Mais, si vous avez gardé saintement la mémoire des deux empereurs, de l'oncle et du neveu, morts tous les deux martyrs du peuple... » (Vives marques d'approbation à droite. — Bruyantes exclamations et rires à gaucbe.)
M. Barodet. — C'est le peuple qui a été leur martyr !
AI. Paul de Cassagnac. — Alessieurs, permettez-moi de dire que, quand vous affectez des explosions de gaieté lorsqu'on vous parle de noire empereur Napoléon P"", vous ne de\'ez pas souffrii' que tous les jours le Journal oUiciel annonçât que 3 ou 'i,000 étrangers sont allés au tombeau des In\alide& saluer la grande gloire de la Erance !... (A]")plandissements à droite. — Ililarilé à gaucbe.)
Un membre à gauche. — Ce sont les vieux soldais que les étrangers vont saluer !
AI. Pai'l de CassagiWg. — Je terminais ainsi :
« Im'ouIc/. moi, (Jh^cleiii's. Si vous ôlcs royalistes, ne nie noiiiine/, j)as.
« Mais, si vous a\e/. pnrdé saiiil(\nicnl la niémoirc des ticux iMiii>ci'(Hus, tic l'oncle cl du iicxeu, morls lous les deux pour \ous, niarlyrs du pcui)le, \iclimcs de l'Eulopc IV'odalc qui a xoulu luer on eux les apôtres de la souxciainclc' nationale, le droit des soci(Més modernes, nonniiiv.-nioi : car, après le Maréchal, et si le peuple IVançais le a eut, je ne vois que le candidat populaire, celui qui n'est que le Prince Impérial et qui s'appellera, de par la loi et la volonté nationale. Napoléon IV. »
Messieurs, c'est de l'histoire que je vous raconte ; je \ous lis simplement une circulaire. Croyez-vous (|u'après cette circulai le il i)ou\ail y avoir l'ombre d'une hésitation, d'une erreur dans l'esprit des électeurs ? Je ne le crois pas, ni vous non plus. Je leur disais : Si vous êtes républicains, ne me prenez pas da^'an(ag•e !
Mais, si vous êtes impérialistes comme moi, prenezmoi...
Un membre à droite. ~-~ Et ils l'ont pris !
M. Patil de Cassagnac. — Eh bien, comme on me le di! à droile. ils m'ont ]iris ; \'oici les chiffres :
Votants. 17,802.
M. le martjuis de rugnac, 1,007.
M. Lacroix, candidat l'épublicain, 6,007.
Et A'olre serx'ileur, 0. SIC. — C'est par conséquent n,000\oix de majo-rilé. Comme ^■ous le voyez, je n'avais pas caché mon drapeau ; cette élection était sincère, tellement sincère que vous m'avez validé sans discussion, que vous a\ez trou\é mon cleclion excellente. Il est \rai que quelques mois après, revenant peut-être sur \otre pensée équitable et iîénéreuse, vous m'avez livré à la justice et j'ai été condamné à quatre mois de prison,
gi'àcc ù votre cspiil de libéralisme. El même le hruit court, messieurs, et je ne suis pas fâché que le soussecrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur soit au banc des ministres, ce qui est une bonne fortune particulière, car, d'ordinaire, il n'y a jamais personne au banc des ministres un jour (réieclion ; j(^ ne suis pas fâché de dire que le bruit court que le gouvernement aurait l'intention de m'intenter un procès, afin de m'enfermer pendant la période électorale et de m'cmpêcher d'être élu. Et si M. le sous-secrétaire d'Etat veut bien me dire que ce n'est pas vrai, je serai très heureux de lui faire mes excuses.
Un membre à droite. — Il n'y est pas !
Voix à gauche. — Ne répondez pas !
M. Paul de Cassagxac. — Je vous dirai que cela m'est parfaitement égal. Et si vous vous imaginez que les électeurs de mon arrondissement m'aiment moins sous les verrous et se laisseront intimider ou corrompre par Aous, vous vous trompez.
Voilà donc la première élection ; j'arri^•e h la seconde, celle dont il s'agit aujourd'hui, et pour cela, je suis obligé de passer au 16 mai.
J'ai été hier l'objet d'un rappel à l'ordre que vous a\ez présent à l'esprit ; j'a\ais flemandé la parole pour m'expliqucr, puis j'ai rcfléclii que j'en trou\erais l'occasion naturelle aujourd'hui, et alors je n'ai pas usé de mon droit.
C'est un terrain ])ien délirai, messieurs, que celui que j'aborde en ce moment-ci, que celui du 16 mai ; je vais essayer, et si votre bienveillance veut bien m'accompagner. je tâcherai d'en sortir à l'honneur de l'histoire. (Léger mouvement.)
Il y a\'ait à cette époque-là un président âo la Repu-
l)li(|uo, c|ui n'csl plus le iiicMne (juc celui d'aujouKriiui et (loul i"ai uièiiic ouMié le n<iiii. (Uires aiiiiioi>alifs ù (I loi le.)
niir|(|ii(s \ ()i\ à (li'oilc. — Très hicn ! l'iaxo !
M. l*\ii, i>i: I'assagnac. — J'ai coniiiiis, hier, une Taule, el je la reconuais l»ieii \()louliers (le\auL \ ous ; j'ai us('' (Kun mot que je uc répéterai pas aujourd'hui, a\aiil ('II', hier, diseipliuairement frappé à cause de lui, j"ai traité d'uu mol particulier le Maréchal, j'ai eu tort, parce que le Maréchal, c'est toujours le môme, tandis que le président de la République n'est pas le même que celui d'alors (Léger mouvement à droite), et je répète que, soit le président de la Chambre, soit \ ous, vous accorderez à mes paroles une certaine liberté pour combat Ire le président de la République, qui a gouverné la Ré|iuhlique pendant la période du 16 mai.
Jus(|u'au 1 i décembre il était à nous ; à partir de ce moment-là, p.ous \ous le laissons. (Approbation à droite. — Rumeurs sur d'autres bancs.)
Il y a^■ait donc un président de la République qui élail consei"\aleur. un ])résident de la République f|ui a\ail en horreur les républicains à la date du 16 mai... (Oh ! oh !) — A la date du 16 mai ! — et qui vous l'a piouvé en Aous comballant, ])eut-être pas avec autant d'aciions que de paroles, mais enfin permettez-moi de vous dire que voilà 70 invalidations — je prends cela comme des dates — que \ous \enez à chaciue instant parler du 16 Mai.
^''ous ]'»ou\ez l'amnistier aujoui'd'hui à cause de loul ce f|ue Aous lui a\ez i^ris, mais ce n'est pas une raison pour que, aujourd'hui, \ous veniez nous refuser le droit de revendication que nous avions sur la première période (\\ù était la nôtre. (Mou^■ements di\ers.)
M. Allain-Targé. — Nous n'en disons rien du
lOLlt.
Al. Paul de Cassagnac. — Vous n'en dites rien du lout, monsieur Allain-Targé, et \ous avez raison, car ce serait l'achever. (Réclamations au centre.)
M. LE PnÉsmENr. — Monsieur de Cassagnac, votre droit de député est incontestablement d'apprécier et même de critiquer comme il vous conviendra les actes du président de la République, mais votre devoir est de laisser sa personne en dehors du débat... (Rumeurs à droite.)
M. Le Prévost de Launay fils. — Il ne l'a pas nommé !
Al. LE PnÉsmENT. — Les appréciations des actes et d(^ la personne, quand elles prennent un caractère oltensant, lombenl sous l'application des dispositions du règlement.
Un membre à droite. — La ^érité n'est jamais une offense !
M. Paul de Cassagnac. — M. le président a absolument raison. Il est incontestable que je n'ai pas le droit, que personne n'a le droit d'attac^uer la personne du président de la Républiciue. Mais je crois c|ue je puis, dans une limite très large, parler et causer de l'espace polilique. de l'espace parlementaire qui est venu al)oulir au 14 octobre. A partir du 14 octobre, la personnalité du Maréchal n'existe plus, c'est vrai. Dans le manifeste qui \ous a été lu à cette tribune, il a été déclaré qu'il s'effaçait, qu'il était impersonnel. Vous aA'cz donc, depuis le 14 octobre, le droit de le proléger d'autant plus que vous vous en servez. (x\pprobation à droite.)
Mais jusque-là il nous appartient, et il nous appar-
IV
lient Iclleiiienl que j"ai ici son langage, cl son langage esl loul pci>;onncl. Le \oici :
« Message du 18 mai.
« ... .\i ma conscience, ni mon palriolismc ne me pernieltenl de m'associer, même de loin cl poui- l'axenir, au Iriomphc de ces idées.,. » — Ces idées élaienl celles de M. Jules Simon, qui siégeail à ce banc comme minisire.
AI. Prax-Paris. — Quel chemin, depuis !
M. Paul de Cassagnac. — «... Je ne les crois opportunes ni pour aujourd'hui, ni pour demain.... » — Peutêtre sommes-nous à après-demain, ce qui l'excuse. (Rires à droite.)
... « Je ne veux ni en tenter l'application moi-même, m en faciliter l'essai à mes successeurs.
(( Tant que je serai dépositaire du pouvoir, j'en ferai usage dans toute l'étendue des limites légales, pour m'opposer à ce que je regarde comme la perte de mon pays... » La perle de son pays, c'était vous, messieurs ; \ ous ne pou\ ez pas dire le contraire. (Rires approbalifs à droite.)
La perle de son pays, c'étaient les 363. (Très bien ! à droile). les 3G3, conlre lesquels on a lancé le Biillelin des Communes, (|uc vous connaissez ; les 363, qu'on a poursui\is à outrance en paroles, el qu'on a laissés revenir en fait. (Rires d'approbation à droile. — Rumeurs au centre et à gauclie.)
Fa dans Tordie du jour du l*"" juillet 1877 aux troupes, à la suite de la re\ue de Longchamps, aux troupes — voyez comme cela sent le coup d'Etat, — le président d'alors parlait aux troupes, aux soldats ; qu'on s'adresse à nous autres, au public, aux bourgeois, c'est
tout naturel, mais on parlait aux troupes, et on leur disait — mais on ne faisait que parler à celte époquelà, — on leur disait : « \'ous m'aiderez, j'en suis certain... je remplirai jusqu'au bout. »
iXous verrons tout à l'heure ce que c'est que ce mot : le bout. (Rires à droite.)
Et au maii'e de Bourges, \ous connaissez son langage, le 28 juillet 1877 :
« Ce sont là autant de calomnies. »
Et les calomnies étaient celles-ci. On disait partout : Si vous allez avec ce président de la République, si vous l'écoutez et le suivez, il \a vous abandonner à moitié chemin. A tel point qu'un rédacteur du Courrier de Lyon a été condamné pour injures au Maréchal, parce ([u'il avait dit qu'en route il nous abandonnerait. (Xouveaux rires à droite.) C'est une singulière condamnation qui rappelle l'époque où on crucifiait les prophètes et où on les jetait à l'eau ; et nous trouvons ceci pour le maire de Bourges :
« Ce sont là autant de calomnies. Le bon sens public en a déjà fait justice en France et à l'étranger. Elles ne me décourageront pas un instant ; elles ne m'empêcheront pas d'achever ma tâche a^ec le concours des hommes qui ont été dans le pays des auxiliaires dévoués de ma politique. » (Rires à droite.)
Il continue sa tâche, et moi la mienne expire aujourd'hui ! (Rires approbatifs à droite.)
Et enfin le dernier mot, le dernier, c(ui est le plus complet, celui que l'on garde pour la fin. suivant les usages littéraires :
« Je ne saurais obéir aux sommations de la démagogie... » C'était vous, toujours vous ; ce n'était pas moi. « Mon devoir grandira avec le péril. » (Rires
hruyniils cl a))|ilaiKlissciiRMils ironiques sur (|uelqucs Itancs à droite.) — « Je ne saurais ni flevcnir l'inslrunient du radicalisme... » c'est-à-dire le vôtie, messieurs, « ni aliaiidoimer le paiti où la Conslitulion m'a placé. »
— 11 \ est encore. — « Je resterai pour défendre, avec Tappui du Sénat, les intérêts conser\ateurs, el pour protéger énergic|uemenl les fonctionnaires fidèles... (Bruyants applaudissements et rires ironiques à droite)
— qui dans les moments difficiles ne se seront pas laissé intimider. »
M. LE Prince de Léo\. — Le bon billet qu'a La Châtre î
-AI. Paul de Cassagnac. — Je suis un de ceux qui, plus ardemment qu'aucun de mes collègues, et je icur en demande pardon... (C'est Arai !) ont cru loyalement, liDUiuMemcnt, bêtement... (Rires approbatifs à droite.)
M. JoLUîois. - — Nous n'a\"ons pas été tous dupes.
i\I. Paul de Cassagnac. — Et vous avez raison, monsieur Jolibois... — ■ qui ont cru bêtement à sa parole. (Rires sur plusieurs bancs à droite.)
Et tenez, messieurs, il se passe en ce moment un fait politique et historique qui est bien curieux et que je \eux souligner par crainte que vous ne l'oubliiez.
Vous a\ez. à cette tribune, un député de la droite qui vient, avec la hardiesse que peut lui donner la liberté de son mandat, reprocher à un homme ses paroles et ses actes, et personne, ici, ne vient défendre ce même homme.
Il est abandonné par nous tous, d'un côté et de l'autre, il n'est aidé par aucun des \otrcs. (Très bien ! — C'est vrai ! à droite.)
Un membre à droite. — Il n'a que ce qu'il mérite î C'est justice !
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien, j'ai le droit, moi qui vais èlre iinalidé, — el invalidé, enlendez-le bien, pour avoir cru à la parole et au serment de cet homme — j'ai le droit de \ous dire que je n'ai accepté la candidature officielle que dans les conditions où vous le disait hier AI. Leroux à cette tribune, c'est-à-dire qu'elle ne m"a rien apporté, c'est moi qui lui ai apporté quelque chose, car j'ai donné à la candidature officielle la force de ma popularité dans mon département. (C'est vrai ! à droite.) Tout le monde sait que je n'avais pas besoin de cette candidature officielle, tous mes amis étaient candidats officiels d'un principe, il ne m'a pas plu de rester à l'écart, parce que je prévoyais, comme je l'ai dit à M. de Fourtou dans son cabinet, la défaite du 16 mai. Malgré cela j'ai accepté la candidature officielle et je savais ce qu'il m'en coûterait. Je savais que ceux qui l'attaquent tous les jours à cette tribune, dans ses fonctionnaires, dans ses préfets, et, hier, jusque dans la personne d'un de ses préfets, M. le marquis de Fournès, cousin-germain du Maréchal... (Interruptions en sens divers.)
Que ceux-là sont les mêmes, — qu'on me rappelle à l'ordre, si je vais trop loin, — ■ que ceux c[ui, après avoir bondi contre le l6 .Mai, vont assister aux fêtes do l'Elysée et se faire donner des croix de la Légion d'honneur par lui. (Très bi(m î très bien ! — Bra\os à droite.)
M. Le Pro\ost de Launay rii.s. — Et au mépris de la loi.
M.Robert MrrcHELL. — ^Au mépris des convenances.
M. Paul de Cassagnac. — Donc, après le 16 Mai. il y a eu contre vous, vous le savez, les souvenirs en sont \i\nces dans \otre esprit ef dans votre rancune, il y a
eu une coulilion de lous les partis, composée des légiliinislcs, des orléanistes et des ini]M''rinlistes. Nous sonnncs allés à cotte croisade, que le clicf du jjouvoir exécutif d'alors appelait la croisade pour le bien public et pour l'oi'drc moral de la France. C'était son langage. Nous sommes allés à cette croisade, et la circulaire que j'ai faite à ce moment se ressentait naturellement de cette idée générale qui effaçait les drapeaux, qui mettait les cocardes dans la poche et qui faisait (pie l'idée morale, que l'idée de principe dominait la question dynastique dans le moment (Très bien ! à droite) ; et alors j"ai fait mie deuxième circulaire, la circulaire do l'éloclion de 1877 ; elle disait ceci :
« Mes chers concitoyens,
« Je viens de nouveau me présenter à vos suffrages et vous demander une deuxième fois ce mandat de député que \ ous m'avez déjà donné.
« Que vous disais-je en 1876 ?
« Je vous disais que j'étais impérialiste, que j'étais l'adversaire de la République ré\olulionnaire, que j'étais dévoué à l'ordre, à la religion, au gouvernement représenté par le Maréchal.
« J'ai la conscience de n'avoir manqué à aucun de mes engagements, à aucune de mes promesses.
« Impérialiste toujours, impérialiste immuable, je suis encore l'énergique défenseur de vos droits populaires, l'apôtre infatigable de l'Appel au peuple.
« La Républif|uc ré\olutionnairc, je l'ai combattue à outrance : l'amende, la prison, les menaces, les injures, j'ai tout bra\é pour combattre les ennemis de la société, ces radicaux dont je j^oursuis la chute et la ruine d'une façon implacable.
(( Enlrc eux et moi, c'est une guerre à mort. Vous le sa\('z et ils le savent !
« Eli bien, en 1877. je \iens vous dire que je suis le même, (|ue je n'ai pas elianaé, i)as plus que vous n'avez changé.
« L'œuvre patriotique entreprise par \ous clans ma personne, je \eux la continuer, sans faiblesse, sans arrière-pensée, sans peur.
« Seulement la situation n'est pas la même.
« L'année dernière, j'arborais hardiment le drapeau de l'Empire, et je revendiquais le plébiscite.
« Cette année, tout en rappelant à vos esprits, à vos cœurs, ce qui est notre droit, ce qui est notre espérance, ce qui est notre certitude dans un avenir prochain, je viens \'0us dire : « Il ne s'agit pas de changer la forme « du gouxernement, une plus redoutable question est « posée, c'est la question du salut social. Avant de (( savoir comment nous vivrons, il faut sa\oir si nous « A'ivrons. L'ennemi est là, c'est la I{épuldif|ue rouge. « Il médite une sinistre et lugubre nn'anclie. La lui « laisserez-vous prendre ? »
Et alors, messieurs, je groupais autour de moi tous les conser\aleurs de mon arrondissement, .l'étais resté le même impérialiste, le même cpie je serai dans la prochaine élection, quand vous aurez cassé la mienne aujourd'hui ; je serai le même et les mêmes conser\ateurs voteront encore pour moi.
AL LE Marquis de la Rocni: rrr. — Oui ! oui !
\L Paul de Cassagnac. — M. de la Rochctte dit oui ; il a raison, il ne s'avance pas trop. Ils voteront pour moi, parce que j'ai tenu mes promesses et mes engagements. J'aA'ais promis à mes électeurs de vous com-
bntlro, je l'ju lail... (lliics a}>probalif.s à droile), el je l'ai lelleiiient l'ail, (juc \oiis voulez me inellrc à la porle ! (Approbations et iiomcaux rires à droile.) Javai? promis de lutter pour mon parti ; j'avais promis de rester uni aux conser\ateurs, j'ai fait le grand faisceau conservateur. J'ai tenu toutes mes promesses, el d'une manière éclatante dans le Gers, car c'est moi qui ai fait l'union sénatoriale conservatrice. Grâce à mes efforts, grâce à moi, nous allons avoir cent voix de majorité dans l'élection sénatoriale. (Vi\e approbation à droite.)
Quelques membres. — Oh ! oh ! pas autant que cela !
M. Paul de Cassagnac. — Cent voix (\f majorité !
Je suis donc resté fidèle à mes idées i)olitiques qui depuis quelques années sont celles-ci : c'est (pt'avanl do savoir à qui on donnera la France, il faut la conser^ er î
W. DE LA RociiETTE et plusieurs membres à droile (Très bien ! très bien !)
W. Paul de Cassagnac... — c'est qu'avant de sa\oir de quelle dynastie il s'agit il est question pour nous de savoir si les vieilles idées de nos pères, ces idées de conser^■ation, d'ordre, de reliGion. de tout enfin... (Rires à gauche)... durent encore et sont toujours debout ! (Applaudissements à droite.)
D'ailleurs, messieurs, je n'ai pas fait comme vous dans cette occasion-là. Moi, j'ai été fidèle à mes programmes, j'ai été élu suivant ce que j'avais promis.
Combien y en a-t-il d'enlre vous qui aient été élus suivant leurs promesses, et suivant leurs programmes ? Combien ? Vous avez, par exemple, une élection qui est moins sincère, moins honnête que la mienne, une élection à propros de laquelle on est venu un jour dire ceci :
« Au nom du suffrage universel, base de toute organisation politique et sociale, donnons mandat à notre
député d'affirmer les principes de la démocrnlie radicale el d'affirmer énergiquement :
« L'application la plus radicale du suffrage uni\ ersol. tant pour l'élection des maires et conseils municipaux, sans distinction de localité, que pour l'élection des députés ;
« La répartition des circonscriptions effectuée sur le nombre total des électeurs de droit, et non sur le nombre des électeurs inscrits ;
« La liberté individuelle désormais placée sous l'égide des lois, et non soumise au l)on j^Iaisir et à l'arbitraire des administratifs ;
« L'abrogation de la loi de sûreté générale ;
« La suppression de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII et la responsabilité directe de tous les fonctionnaires ;
« Les délits politiques de tout ordre déférés au jury ;
« La liberté de la presse dans toute sa pléniludo, débarrassée du timbre et du cautionnement ;
« La suppression des brevets d'imprimerie et de librairie ;
« La liberté de réunion sans entraves et sans pièges, avec la faculté de discuter toute matière religieuse, pbilosopbique. politique et sociale ;
« L'abrogation de l'article 291 du Code pénal ;
« La liberté d'association pleine et entière ;
« La suppression du budget des cultes et la séparation des Eglises el de l'Etat ;
« L'instruction primaire laïque, gratuite et obligatoire, avec concours entre les intelligences d'élite pour l'admission aux cours supérieurs, également gratuits ;
« La suppression des octrois, la sujipression des sros
liailciiKMils et dos cumuls, et la modificotion de notre sysièmc dinipùls ;
« La nomiualiou de lous les ["onclionriaires publics par rélcction ;
(( La suppression des armées permanentes, cause de ruine pour les finances et les affaires de la nation, source de haine entre les peujdes cl (\i- d(''liance à l'intéiieiu" ;
« L'aholilion des pri\ilèges et mono|toles c|Uo nous définissons par ces mots : Prime ;"i ^()isi^ eli- :
« Les réformes économiciucs (|ui louchent au problème social, dont la solution, (|uoi(iue suliordonnée à la transformation politique, doit être constamment étudiée cl recherchée, au nom du principe de justice et d'égalité sociale. Ce principe, généralisé et appliqué, peut seul, en effet, faire disparaître l'antagonisme social et réaliser complètement notre formule. »
En \oilà une, celle-là. c'est celle de Belle\ille. c'est celle de AI. Gambetta. (\'i\e approbation à droite.)
Et le discours de Romans n'a été que l'écho inarticulé, loinlain et honteux, de ,ce programme de Belleville. (Exclamations diverses.)
M. Le Pno\'osr dk Lauxay fii.s. — Il n'avait pas fait for lune, alors !
Vi. i.K PRii:sn:)ENT. — Afonsieur de Cassagnac. le règlement défend toutes les personnalités.
]\I. P.ML DE C\ss\r.\Ac. — Ce n'est pas une personnalité.
M. LE Président. — Pardon ! M. Gamlielta n'est pas dans le débat, vous n'avez pas le droit de l'y mettre, défendez ^otre élection et n'attaquez personne.
l\'I. Paie de Cassagnac. — -M. Crambella n"(>sf pas dans le dé])al. mais M. Gambetta est j^arloul. (On rit.)
AI. I.r. Pro\ost de Lauxay fii.s. — Il est le chef do l'Etat.
AI. Paul de Cassagnac. — Vous le savez très bien, messieurs, à l'heure ([u'il est, devant M. Gambctla, il n'y a plus ni majorité, ni Chambre, ni Sénat, ni PrésideiM, il n'y a (|ue lui. (Très bi(Mi ! r\ rijes à droite. — Exclamations à gauche,)
ÎM. LE Provost de Launay fils. — Il \'eul vous jeter dans la guerre étrangère !
M. LE Président. — Vous sa\ez que le règlement \oiis défend toute personnalilé.
M. Cl.xéo d'Orxaxo. — C'est la critique d'un programme. Ce ne sont pas des personnalités.
Un membre à droite. — Il n'est pas encore président de la Piépublic|ue !
M. i.i: PRi';siDi:xr. — Re\enez à votre élection, monsieur de Cassagnac.
M. P.ML DE CASSAr:x\c. — Jc nc loucherai pas M. Gandiolla ])ersonnelleinent : seulement j'ai le droit de dire f|u"il y a parmi ^os élections, parmi les élections de ^■ous, \ous qui êtes mes juges. f|ui on avez la prétention, landis rpie -^ous sei'ez peuUèlrc autre chose, à \ou,s (|ui a\e7, la ]'>rélenlion d'a\oir des élections sincères, jc vous dis : Cela n'est pas vrai dans toutes. Je dis (|ue. i\nrmi \os éleelions. il y en a beaucoup, (^i enire aulres l'édeelion de crdui f|ui est ^■otre clief, c|ui ont promis aux «'decleurs des cho-ies cfu'ils n'ont pas tenues ; eh bien, mon élection a sur ces élections un avantage, et c'est u,nif[uemeul à ce ]^nini de ^ue que j'en parle en ce moment : mon éleclion a éh' sincère : lout ce que j'ai promis, moi. je l'ai lenu. (Très bi(^n ! très bien ! à di'oile.)
.le l'ai lenu Icllemenl (pie. lors(jue aous allez partout
dans vos réunions, dans vos conféi'cnccs, parler de la liberté de la presse, de la liberté du droil de réunion... (I\unieurs.) l^li ! messieurs, est-ce que je n'ai i)as le dioit de \(ius demander quel usaiie \ous on i'ailcs lorsque vous êtes réunis dans le Parlemenl ? Ici xous n'avez que la répression pour tous ceux qui veulent la liberté ; au dehors, vous ne \oulez que la liberté.
M. DE TiLLANCOLRT. — Cc u'cst pas là votre élection ! (Exclamations à droite.)
M. LE Provost de Laun'av fils. — \'ons avez donc bien intérêt à ce qu'il se taise !
M. Paul de Cassagnac. — Je parle de vos piogrammes et je parle des miens, et je dis que j'ai été sincèrement élu, et que la plupart d'entre vous ne Foui pas été aussi sincèrement que moi.
Et tenez, je répéterai à cet égard ce que \ous disait, la plume à la main, un de vos collègues, M. de Girardin, il y a quelques jours :
« Procès fait au journal le Pays ;
« Refus de laisser vendre l'almanach V Air/le dans les gares de chemins de fer ;
« Violation, pendant la nuit, d'un domicile priv é, sur la présomption que les personnes réunies chez l'une d'elles font partie d'une association prohibée par la loi.
« Sur la pente de l'arbitraire, dès qu'on s'y place, on ne s'arrête pas, car on n'a plus de raison de s'arrêter.
« Comment le ministère du 14 décembre n'a-t-il pas vu qu'en agissant comme il vient de le faire inconsidérément il se désarmait contre les ministres du 17 mai sur les actes desquels' un débat ;î fond, qui est inév itable, n'a pas encore été engagé à la tribune législaliA e ?
« One répondra-t-il à M. de Fortou. dont l'éleclion n'est pas encore validée, quand celui-ci alléguera que ce
qu'on lui reproche d'avoir fait, ses successeurs l'ont fait pareillement, puisque, eux aussi, ils ont poursuivi des journaux, interdit la Aente d'un ahnanach, et enfin \ iolé un domicile in\ iolablc ?
« (Jiiand donc comprendrons-nous enfin que la politique d'un gouvernement, c'est le fonctionnement d'un principe ?
« Si la Républi(jue n'aAait pas pour principe la liljerlé, quel autre principe pourrait-elle a\ oir ? »
\(iilà ce f|uo W. Emile de Girardin vient \ous dire : \ ous ne pou\ez pas a\oir d'autre principe que la liberté. Or, comme \ ous n'a\ ez pas la liberté pour principe, quel principe a\ ez-\ous donc ? Piépondez.
M. le président me dit à chaque instant de ne pas faire de personnalités, de m'en tenir à mon élection : mais Aous n'avez donc pas lu le rapport de AI. Crozel- Fourneyron ? aous y trouverez que j'ai été cause de \io];i lions de domicile, de procès de presse, et de tant de choses que je rappelais tout à l'heure. Eh bien, il me semble que, quand je les lrou\e chez \ous, j'ai bien le droit de le dire. (Très bien ! à droite.)
Après avoir lancé la circulaire que je vous ai lue loul à l'heure pour l'élection du 14 octobre, je fus élu de nou\eau. Voici les chiffres comparés des deux élections, et je me permettrai d'appeler toute votre attention sur ces chiffres, — vous en avez pour une minute ; — mon élection est là lout entière. C'est-à-dire qu'après avoir entendu ce cpie vous allez entendre comme explicaiion de chiffres, si \ous m'invalidez, on saura bien pourcpioi ; on saura que ni la raison, ni la justice, ni l'équilé. ne a ous ont guidés. Je \ ous en fais juges.
En 1S7(3, il y avait 17,803 votants ; en 1877, il y en a 17,855, 52 \otants de plus. Vous voyez qu'au point de
vue des volants il n'y a lion de changé d'une manière scrieuso. J'ai eu D, 816 voix en 1876 ; iM. Lacroix en avait eu 6,9U5. Aux dernières élections, j'en ai obtenu 10,9U5, et Al. Lacroix 6,779. Al. Lacroix perd en tout i'2(j \oix, à la suite de la candidature oriicielle et de la pression ; moi, j'en gag'^'^ 1,007 de AL le marquis de Cugnac, co qui me l'erait un total de 10,823 ; reste donc, pour moi, 82 xoïx d'augmentation on tout. 82 ^■oix d'augmcntaliuii !
Eh ])icn, messieurs, en 1876, il y a\ail Oi Aoix perdues ; en 1877 il y en a 161. Croyez-\ous que je ne puisse a\oir gagné ces xoïx sur les \oix perdues, à moins que aous n'admettiez, co qui est raisonnable, que la possession d'un siège a pu donner cet a\antage. X'oilà mes chilTres. Vous le \oyez, j'ai 82 voix de plus en 1877, je les trouve tout entières dans les voix perdues, si je veux les expliquer naturellement. Eh bien, franchement, si a ous m'in\alidez, aous avouerez (|ue \ ous \ ous mettez un peu dans votre tort en face de l'opinion publique, parce que je comprends à l'extrême rigueur, que, quand un candidat se présente pour la première fois, vous lui disiez : Où est-elle votre majorité ; d'où \ icnt-elle ? Alais vous avez jugé mon élection de 1876, vous ra\ ez trouvée pure, intacte, vous l'avez validée ; et quand a ous voyez cjue celle de 1877 n'a différé en rien de celle-là. et, que les électeurs reslenl les mêmes de part et d'autre : les républicains d'un côté et les monarchistes de l'autre, je fais appel à votre conscience et je vous demande s'il est honnête, s'il est équitable, s'il n'est pas en dehors de toute raison, de venir briser une élection aussi claire, aussi lumineuse. (Très bien ! très bien ! à droite.)
On m'a reproché tout à l'heure de venir ici interpeller
un dépulé du Gers. Eh bien, messieurs, s'il s'en trouve un ici, cl il y en a deux, qu'il dise, la main sur la conscience, s'il esl con\aincu que mon élecLion connue dépulé dans le Gers, depuis Irois ans, est le ré'sullat de Terreur ; qu'il dise que c'est le résultat d'une Ironq^erie éleclorale, que c'est le résuUat de la corruption ; (ju'il le dise devant sa conscience et dc\anl Dieu, et je descends de celle tribune.
Un membre à droite. — Il n'a pas répondu, mais il \ otera contre \ous.
Al. Paul de Cassac.xac. — Il y a dans celte enceinte des députés du Gers ; \ous les connaissez ; ils ne donneraient pas leur serment légèrement ; je \iens de faire appel à leur conscience. Ils ne me répondent pas, c'està-dire qu'ils ont répondu par leur silence. (Rumeurs ironiques à gauche. — Très bien*! très bien ! à droite.) Jo demande de nou\eau à mes collègues d'Auch et de Lectoure, toute question posée et prise au dehors du 16 mai. s'ils ne croient pas à la sincérité de moi! élection dans l'arrondissement de Condom. (Bruit à gauche.)
\^ous le \ oyez, l'affaire est ainsi réglée, réglée par le silence de mes collègues du Gers ici présents. Si elle était réglée pour \ous au point de \uc de la passion politic|ue comme elle est réglée pour vous au point de \ ue de A olre conscience, je n'aurais plus qu'à descendre de la tribune, je vous le répète, et tout serait fini. Mais jo sais qu'à coté de Aotre conscience il y a quelque chose qui. ([uclquefois sans la dominer entièrement, peut l'étrcindre et la violenter ; il y a voire passion, il y a votre haine. Il y a des députés ici qui ont dil que, s'ils étaient pour moi, que s'ils validaient mon élection, ils auraient l'air d'avoir peur de moi. — J'ai les noms.
((iiuii ne nie les demande pas. (Rumeurs.) Il y en a d'autres — j'ai les noms, — qui ont déclaré, parlant à ma personne, qu'ils sa\aicnt bien que je serais réélu ; \()us le ï<îi\e/. très bien, puiscjue \ous n'avez môme pas do candidats à m'opposer, mais qui veulent me tracasser et m'ennuyer.
-M. LE Pro\ost de Lauxay fils. — On en cherche un très riche.
M. Li: PHÉsmEN'i. — \ ous interrompez sans cesse. \ cuillez garder le silence, ou je \ous rappellerai à l'ordre.
M. Paul de Cassagnac. — On peut en chercher un très riche. On ne le trouvera jamais assez riche pour acheter l'indépendance de mon arrondissement. (Applaudissements à droite.) Mais, dès le début de mon éliM-lion. aussitôt que «j'ai été nommé, la petite manœu- \ ro a commencé ; elle s'est fait jour.
Ainsi, le journal républicain de l'endroit annonçait mon invalidation le jour de ma nomination.
D'abord, la grande manœuvre contre moi a été surtout de me faire passer pour royaliste, parce que dans mon département on ne les aime pas. (Exclamations à gauche.) Aloi, personnellement, j'ai pour eux une grande sympathie... (Rires à gauche.) J'ai pour eux un grand respect, parce que. du moment où je suis fidèle à mon prince, j'admets qu'on soit fidèle à un autre prince... (Très bien ! très bien ! à droite), et le respect que je leur donne bien \'olontiers. je sais qu'ils me le rendent...
A droite. — Oui ! oui ! — \'ous avez raison !
M. Pall de ( 'assagxac... — ft (pie nous avons l'axaiitage, eux comme moi, de rester fidèles à des principes qui ne sont pas les mêmes et de ne pas compter dans nos
rangs tous ceux (jue vous comploz dans les vôtres et qui sont les renégats de nos deux partis...
M. CuNÉo d'Ornano. — Les anciens assermentés !
M. Paul de Cassagnac... — Je le répèle, dès le début, dès le jour de mon élection, on avait annoncé mon invalidation. Voici ce qu'on imprimait dans le journal de l'endroit, rédigé par un député républicain :
« La lumière est faite.
« Henri V est vaincu. Nobles et cléricaux reliront leurs mains avidement tendues vers le budget.
« Honneur aux habitants des campagnes, qui se sont unis dans un admirable élan pour rejeter les prétentions à la dîme, aux biens nationaux, et repousser avec une indomptable énergie ces abus dont leurs pères ont eu tant à souffrir.
« Ils ont cru leurs amis les républicains, qui les avertissaient ; ils ont vu que la domination cléricale menaçait leurs communes, et que leurs maires, leurs instituteurs, tous les fonctionnaires, n'auraient plus été leurs hommes, mais ceux des jésuites. Alors beaucoup se sont levés, et du même aiguillon qui fait avancer leurs bœufs ils ont fait reculer ces fantômes noirs et blancs du passé.
« M. Cassagnac fils sera invalidé/-»ar la majorité de la Chambre.
« Cet homme, ami du drapeau blanc et d'Henri V, reviendra devant vous, en no\embre, après avoir été balayé par les députés républicains.
« Semez la bonne parole ! soutenez-vous de la dîme, des biens nationaux, des abus féodaux, et préparez l'élection du mois prochain, pour rejeter cette fois et pour toujours Cassagnac, qui rend notre département
IV
la liuiile (le la l' raiicc ! » (ivxclaiiialions el lii'cs à droile.)
Rcniarquoz, messieurs, que dans le rapport on me reproche (juclqucs \iolcnces de polémique, (\ou\eaux rires à droile.)
Ainsi, vous le \oyez, mon invalidation élait annoncée, cl annoncée dès le débuU dès le commencement.
Eh hicn, loul cela vous monlre combien mon élcclion, au point de vue des chiffres, au point de vue de soi^i origine, au point de vue des doctrines que j'ai affichées, est une élection claire et sincère. Cela ne vous empêchera pas de m'invalidcr, je le sais bien, parce que vous
— j'ai tort de dire vous, — quelques-uns d'enlre vous,
— ont l'inlenlion de m'invalider pour continuer la croisade contre le département du Gers, où on a pris deux sièges, dans des conditions que nous discuterons quand on le voudra.
On veut en prendre un troisième, celui de Condom. Mais le morceau est trop gros pour vous, messieurs, c'esl moi qui \ous le dis. (Rires à droile.) Vous vous en prenez au chef du parti impérialiste dans ce département, à moi ! Eh bien, je vous battrai, si vous y venez, et non seulement je vous battrai, mais je vais rendre encore probable la victoire des conservateurs dans les deux autres plus tard, en y reprenant la force et le prestige complet qu'on a pu, par des manœuvres que je ne veux pas qualifier, ébranler un instant dans ces deux arrondissements. (Assentiment à droite.)
-Mais, messieurs, après vous avoir dit ce que j'ai fait pour mon élection, il est utile de vous dire un peu ce rpi'ont fait mes ad\ersaires. Il y a de \otre côté une lacune de parti-pris, au point de vue parlementaire, dans la discussion des élections. Ouand un de nos can-
didals est élu, \ous \cnoz dire : 11 a fait ceci, il a fait cela et encore cela ! mais \ous a\C7,, dans le mèinc dossier, des documcnls qui vous indiquent que celui qui n'a pas été élu a quelquefois commis plus d'actes sujets à critique. Cela aous est complètement égal ; vous n'en parlez jamais. Ainsi, le rapport de la commission d'enquête signale certaines choses à ma charge, mais il n'en signale aucune à la charge de mon concurrent républicain, parce qu'il a été battu. Mais, si vous étiez réellement des moralisateurs du suffrage universel comme vous avez la prétention de l'être, chaque fois que vous verriez un fait délictueux, un fait condamnable, blà mablc, qui a pu se passer chez vous, vous viendriez le dénoncer dans vos rapports, tandis que, chaque fois qu'il s'agit de nous invalider, il n'y a que nous qui ayons commis tous les méfaits et celui qui s'est présenté contre nous et qui est votre ami est orné de toutes les innocences et de toutes les vertus. (Rires à droite.)
Vraiment, cela n'est pas juste, et cela est particulièrement injuste dans mon affaire.
Ainsi, par exemple, mon élection, comme les élections de quelques-uns de mes collègues qui sont un peu en vue à vos yeux, a été l'objet d'inqualifiables attaques dont je vais vous parler. La commission d'enquête a été muette sur ces faits-là ; elle ne vous en parle pas, parce qu'il y a au fond un parti-pris, parti-pris prouvé par les faits, de ne jamais toucher à une élection de gauche : il n'y en a pas une seule que vous ayez eu le courage de frapper, pas une seule.
Notre honorable pré,sident disait tout à l'heure que je n'avait pas le droit de soupçonner votre justice et votre équité, mais est-ce que vous auriez par hasard la prétention d'avoir le monopole de l'honneur électoral ? Eh
bien, vous avez validé sept ou liuil ceiils élections en deux ans, pas un reproche n'a été adressé à vos amis, tous vos reprociies ont été dirigés contre les membres de la droite.
-M. Ari'UKD N'aquet. — A gauche, personne n'avait la candidature oi'ficielle en la renforçant. (Exclamations et rires à droite.)
AI. Paul dk Cassagnac. — L'honorable M. Naquetme parle de candidature officielle : nous allons y arriver, et M. Naquet doit savoir mieux (jue ])ersonnc ce que c'est, ])arce qu'il l'a étudiée dans la période du 16 mai et l'a pratiquée ensuite dans Vaucluse. (Nou\eaux rires à droite.)
M. Alfred Naquet. — .le n'ai absolument pas pratiqué la candidature officielle. Je proteste énergiquement.
M LE Président. — Veuillez ne pas interrompre.
M. Paul de Cassagnac. — Sous l'Empire, quand nous étions les maîtres, quand vous n'étiez chez nous qu'à l'état d'infime minorité, est-ce que nous vous avons invalidés ? est-ce que nous vous avons chassés du Parlement? A cette époque, il n'y en eut que trois de chassés, sur lesquels deux étaient des nôtres. Un a été renvoyé pour port illégal de la Légion d'honneur ; il était membre de la majorité, la majorité l'a exécuté ; un autre était accusé d'a\oir acheté les votes de ses électeurs, on l'a exécuté deux fois ; il était membre de la majorité. Il y en a eu un troisième qui a été renvoyé pour d'autres raisons, il était des vôtres. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. LE Provost de Launay fils. — ■ A l'unanimité !
M. Paul de Cassagnac. — Mais c'est une chose réglée, vous ne voulez pas toucher à un seul des vôtres,
— ST- UC coinprenanl pas la force que cela vous donnerait, si vous aviez le courage d'en invalider un seul, rien que pour la forme, rien que pour le public, vous auriez également l'avanlag© de passer pour des gens intègres quand vous nous frappez.
Mais qu'est-ce qu'il vous faut ? Que cherchez-vous ? A rattraper les sièges que vous avez perdus ; il vous les faut, à tout prix, quand même, et voici ce qu'un des vôtres disait :
« On aurait tort de ne voir dans l'invalidation d'un député que le résultat de la vérification de ses pouvoirs.
« L'invalidation, on ne saurait trop le répéter, n'est pas une pénalité ; c'est surtout une mesure de réparation. Elle a son principe dans cet axiome de droit, que tout dommage a pour corollaire une indemnité ; or, ceux qui sont intéressants dans l'affaire, ce sont ces électeurs courageux qui ont voté selon leur conscience, malgré les menaces et en dépit des mauvais traitements ; ce sont les hommes qui ont soutenu sans faiblir cette lutte de six mois, qui n'ont pas désespéré du pays et qui ont su communiquer à d'autres et répandre autour d'eux la confiance qui les animait.
« Faut-il les abandonner parce qu'ils ont succombé et parce qu'ils ont été moins heureux ou plus opprimés ? faut-il que leurs efforts soient perdus et leurs travaux inutiles ?
({ Cela ne se peut pas. »
C'est-à-dire que les mandats électoraux, d'après votre collègue, M. Emile de Girardin, ne sont pas autre chose c[ue des Civettes : des bureaux de tabac que vous distribuez à vos amis. (Rires à droite.)
Ce que j'aurais voulu voir, dans le rapport de la commission d'enquête dirigé contre- moi, c'est l'énu-
lucialion de luus les moyens odieux, de lous les moyens inlàmes qui onl élé employés contre moi, et qui ne s'y trouvent pas relevés.
Ou'est-co qu'on a employé contre moi ? On a employé ce (|ue \ous a\ez déjà entendu ici, mais on l'a oniplo\é (l;nis dvs ]>roportions (jui dépassent tout, cl dont \oub allez être jug(!s.
Le journal républicain du Gers, qui combattait mon élection, et qui est rédigé par un député du déparlement, me reprochait de vouloir faire enlever à lous les ])ro])riélaires du Gers les terres qu'ils pouvaient détenir des biens nationaux depuis 1792 et 1793. Il déclarait que, si j'étais élu, ce seraient les prêtres qui commanderaient et qui gouverneraient, que la dîme serait rétablie, que le seigneur reprendrait ses droits immol'aux et sales. Tout cela est signé ; c'est un journaliste républicain qui est \enu faire ce récit. Je ne veux pas \ous lire toutes ces choses, — ce serait trop long, — je les ai ici. Et il terminait ses attaques contre moi par ces mots :
« En vérité, je vous le dis, paysans du Gers, réfléchissez bien avant de voter pour cet homme, car vous voteriez pour la domination des curés. Interrogez vos grands-pères, et avant d'aller voter, jetez un regard sur vos récoltes, sur vos champs et sur vos vignes ! » (\'iAes exclamations à droite.)
C'est-à-dire que, si j'étais élu, on allait voler aux propriétaires leurs terres et les rendre à ceux qui les possédaient il y a cent cinquante ans ; \oilà ce qui a été écrit. (iVouvelles exclamations sur les mêmes bancs. — ])iuit à gauche.)
Je vois quelques-uns de mes collègues de l'extrême gauche qui protestent. Je leur demande de quoi ils
ricnl, esl-cc de celui (jui a écrit cela, ou de la clioso ellciiième ?
Ce sont des infamies, des ignominies ; ce sonl des moyens dont on n'a pas le droit de se servir. Et si un seul d'entre nous en avait employé de pareils, si demain l'un de nous s'en scr\ait, connnc on s'est scr\i de la (|uestion de la guerre à laquelle nous allons arriver ; si, par exemple, j'étais candidat dans la circonscription du Blanc, où un siège est vacant, et si j'allais dire aux électeurs : « Xe .votez pas pour le candidat républicain, parce qu'alors les Allemands, les Italiens ^^nt venir, et vous allez être obligés de vous battre, etc. Xe \olez pas pour lui ! » Et, si j'étais élu dans ces conditions, vous ne me \alidericz pas ; ^ous n'auriez pas assez de colères, d'indignations, de mépris — et vous auriez raison — pour le candidat qui aurait fait ce métier infâme. Mais, quand cela est fait contre moi. cela vous est égal, et vous allez m'invalidcr, après que j'ai eu à lutter contre tout cela, et quand ceux contre <|ui j'ai eu à lutter sont des vôtres. (Applaudissements à droite.)
Xous arri\ ons maintenant à cette grande accusation de la guerre. \'ous allez peut-être en rire encore, c'est \o\rc affaire ! Hier. M. Clemenceau, à cette tribune, a fait à M. Leroux le reproche d'avoir fait appel à l'étranger.
Mais, messieurs, si nous avions une commission d'enquête, nous autres, si nous en avions une pouvant Aoyager aussi facilement que la vôtre et à nos frais... (Rires ;"i droite), si nous l'avions parcourant les départements, allant recueillir les faits contre vous, je voudrais savoir f|uelle figure vous feriez, quand on vous présenterait, dans chaque département, le bilan de vos élections, .'^ur
trois ou ijuaLic ceiils, il n'y en a pcul-êlre pas plus de 15 ou 20 — j'oxceplc les dépulés nommés dans la grande ville, où ils n'en avaient pas besoin, mais presque tous les dépulés ruraux de cette Chambre se sont servis de la peur de l'étranger contre nous, tous, uu (lu moins presque tous...
Ln membre à gauche. — Ils étaient payés pour cela !
M. Paul de Cassagnac. — Ils étaient payés ! ditesvous ! Le mot est peut-être vrai. Mais je ne sais pas d'où \ rnait l'argent ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
\ ous entendez, messieurs, ils étaient payés ! Je n'avais pas osé le dire, ils étaient payés, et la caisse était à Berlin ! (Bravos et applaudissements à droite.)
Je ne vous dis pas non plus, messieurs, — je ne veux pas allonger le débat, — ■ ce qu'on disait contre moi de bêtises, d'infamies. Entre autres choses, on disait :
« Electeurs du Gers, \oulez-\ous devenir cosa([ues, allez voter la tête haute et le sourire sur les lè\rcs pour messire Granier de Cassagnac. »
On disait que l'Italie allait reprendre la Savoie et Nice, si on \ otait pour nous ; on disait que l'impératrice était allée spécialement à Rome pour dire au pape : Si nous triomphons, nous vous rendrons les légations et votre pouvoir temporel.
Un membre à droite. — Ce sont des infamies !
M. Paul de Cassagnac. — Oui, ce sont des infamies, on les a imprimées contre moi. D'où vient qu'il n'y a absolument rien de tout cela dans le rapport ?
Nous trouvons dans la suite du rapport que quatre ou cinq maires ont été révoqués ou suspendus dans l'arrondissement de Condom. Je vais vous dire ce que faisaient ces maires.
En voici un contre lequel a été rendu un jugement,
c'est le maire de Laroque-Sainl-Ceniin, sur lequel le lapporteur vous apitoiera tout à l'heure. Voici les considérants et le dispositif de ce jugement :
« Attendu que, le 14 octobre dernier, jour de l'élecliou, le témoin L..., rencontrant sur la route le maire de la connimne de Larroque-Saint-Cernin, le sieur P,.., lui demanda quel mal il avait à la main -. C'est le mauvais sang, répondit celui-ci, qui sort par là, et c'est \ ous qui en êtes la cause en vous obstinant à voter pour le candidat du gouvernement, cet homme qui ne cesse d'insulter les républicains, etc., etc. ;
« Attendu que P... ajouta alors que voter pour les candidats du gouvernement, c'était voter pour le rétablissement de la dîme, du droit du seigneur ; que les impérialistes et les nobles étaient liés ensemble ; que les nobles et le clergé voudraient remettre le pape sur le trône, ce qui nous donnerait la guerre avec l'Italie ;
« Attendu que le sieur L.,. ayant protesté conli'c cette affirmation, le sieur P... répondit : « C'est comme en 1870, on vous disait : Si vous votez oui, vous aurez la paix, et cependant on a eu la guerre. » Mais alors, dit L..., le Maréchal ment donc? — S'il ne ment pas, reprit P.... les autres le font mentir. — Puis, demandant une carte au sieur L..., il la montra à tous les électeurs présents en leur disant : « Si ceux-là passent » (les candidats officiels), « on aura le lendemain la guerre avec l'Italie. » Qu'enfin, parlant du rétablissement prétendu des dîmes et autres droits féodaux, il dit : « M. de Casteran, préfet du Gers, et M. de la Rousscline, sous-préfet de Condom, sont des misérables, des nobles ruinés qui ne sont pas là pour nous, mais qui veulent rétablir les dîmes » ;
« Attendu (lue le témoin L... a fait observer à P...
(|uc, Icuaiil |iuljli(|LioiMenl ces propos, il môconiuiissail ses devoirs de maire ;
« AUeiidu (lue le ministère public relève dans ces fails \r, I ri pie délit : 1° de publication de fausses nouvelles ; T d'olTenses envers le Président de la République ; '-'>" (Toutragcs, à raison de leurs fonctions, envers le préfet du Gers et le sous-préfet de Condom... ;
« En ce qui touche le délit de fausses nou- \elles..., etc.,
(( Par CCS molifs, condannic P.,. à (|uinz(,' jours d"cmprisonncment et à 200 fr. d'amende et aux frais, »
M, LE Provost de Launay fils. — Ce n'est pas cher !
M. Paul de Cassagnac. ■ — C'est le maire républicain de Larroque-Saint-Cernin. un de ceux cpie M. Crozet- Fourne^ron déclai'era a\oir été suspendus sans motifs.
En \oici un autre qui a été condamné également, — • non, celui-ci n'a pas été condamné, il a été sus|)endu. — c'est le maire de la commune de Larressingle qui est venu dire ceci :
« Si le gouvernement impérial existait encore, je comprendrais que, pour éviter une révolution, vous \ otiez pour lui, mais aujourd'hui qu'il n'administre pas, qu'il n'a pas même la direction du pouvoir, que les ministres qui sont à la tête sont royalistes et veulent le retour d'Henri V, que ces mêmes hommes protègent le noble M. de Cassagnac, vous ne voterez pas pour lui parce qu'il représente l'ancien régime.
« Vous ne voterez pas plus pour le noble M. de Cassagnac, comme représentant l'Empire, parce qu'il signifie la guerre que l'ambition de Napoléon a faite et ferait encore.
« Or, étant de cet avis, comment pourriez-vous voter
poui' Napoléon cl pour l'empire, alors qu'il a fait luer, [tar son ambilion et parce qu'il était maître, cinq cent mille hommes en Crimée, en Italie, etc., etc. ?
(( Voilà pourquoi je ne comprends pas qu'on puisse voter encore pour un pareil gouvernement ; car, à mon avis, tout individu, soit roi, empereur ou simplement décrottcur, qui fait luer ou laisse tuer ses semblables quand il peut l'empêcher, est plus qu'un mauvais sujet. »
II a clé suspendu pour cela.
Eh bien, il est évident que le langage de ce maire de Larressingle n'était pas grand'chosc s'il eût été lenu dans une salle d'une petite commune du département du Gers ; mais quand ce même langage est répété en public, soit dans un manifeste électoral de M. Girerd. soit dans une conférence au milieu d'un grand théâtre de Paris, pendant l'Exposition, et répété par un soussocrétaire d'Etat ou par un sénateur, M. Victor Hugo, y a-t-il lieu de s'étonner de ce que Nobiling lire d'un côté et Moncasi de l'autre sur des rois et des empereurs ? (Applaudissements à droite.)
Et sur qui retombe la responsabilité ? Sur ceux qui n'ont jamais osé, soit dans la commission d'enquête, soit ailleurs, flétrir tous ces appels à l'assassinat. (Apl)laudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Je me demande et je me suis demandé à plusieurs reprises pourquoi le rapporteur n'a pas parlé de tout cela. Je me suis demandé pourquoi le rapporteur a mis une si violente acrimonie contre moi, non point au point de vue personnel, mais au point de vue électoral, pourquoi il demande mon invalidation en s'appuyant sur ce que, quelques jours avant l'élection, l'affiche de mon concurrent et du comité républicain a élé pour-
bui\ic en cuur d'assises. Le rapporteur ne comprend pas cela, il ne l'adinel pas, il trouve que vous devez m'invalider uniquement parce que mon concurrent a été poursuivi, uniquement parce qu'un procès a eu lieu avant l'élection, tandis que, si le procès avait suivi — n'est-ce pas, monsieur Floquet ? — vous ne me reprocheriez peut-être rien.
Voici l'atiiche de mon concurrent, celle qui a été saisie, saisie qui l'orme le nœud de mon élection, parce qu'elle a été poursuivie. On y lit ceci :
« C'est à vous, électeurs des campagnes, à vous surtout, électeurs de l'Armagnac, que nous faisons appel.
<( N'oubliez pas que a ous devez tout à la République. La première vous donne l'égalité devant la loi et le droit de devenir propriétaires, la seconde vous émancipe cl vous fit souverains.
« Ou'étiez-Aous sous l'ancienne monarchie ? rien. Vous étiez sans droits, soumis à toutes les oppressions, taillables et corvéables à merci par le roi, le seigneur et le prêtre.
« Que vous a donné l'empire qui s'est deux fois abattu sur la France, en commençant par le crime ? Il vous a pris vos enfants pour laisser leurs cadavres sur la terre étrangère ; il vous a pris votre argent pour satisfaire ses caprices, payer ses adulateurs et subvenir aux orgies du château de Compiègne et d'autres lieux : il a fini par l'invasion, l'amoindrissement et la ruine de notre malheureuse patrie.
« Que vous réservent les candidats de ces divers partis unis momentanément, dans l'œuvre de la destruction de la République, si, par impossible, ils venaient à triompher ? la guerre étrangère, la guerre civile, les
excès politiques, les excès religieux encore plus terribles, le recul vers un passé odieux, et pour couronnement la décadence d'un effondrement absolu.
« Et, en présence de cette perspective, que vos votes seuls peuvent réduire à néant, vous hésiteriez ?
« Et, quand les candidats républicains viennent \ oiis dire qu'ils veulent l'ordre, la concorde, la paix, la liberté, la justice, l'économie, le respect de tous les droits : droit du prêtre se renfermant dans son ministère et enseignant, sans s'ingérer dans les affaires de l'Etat, cette morale sublime qui a proclamé le dogme de la fraternité et de la solidarité humaine ; droit de l'instituteur se dévouant à faire des hommes de vos enfants, droit de tous les citoyens à penser, agir et s'élever dans les limites de la loi, vous hésiteriez ? »
Tout cela est faux, parce que ce n'est pas vous qui avez fait le paysan propriétaire...
M. Granier de Cassagnac père. — C'est son trn\ail, son économie !
M. Paul de Cassagnac. - — Et puis ce n'est pas vous, non plus, qui avez émancipé les paysans, puisque \nus venez de frapper 70 élections faites par eux et que, de plus, vous leur avez enlevé l'appel au peuple. (Très bien ! très bien ! et applaudissements à droite.)
Vous leur avez enlevé le droit de choisir leur forme de gouvernement : vous les avez trou^•és toujours très bons pour payer l'impôt, les paysans, pour aller sur les champs de bataille. Mais quand il s'agit... (Interruptions à gauche.)
M. Marion a tort de me parler.
M. Marion. — Je ne vous parle pas !
M. Paul de Cassagnac. — Vous faites bien !
M. Marion. — Parce que ?
M. Paul de Cassagnac. — Je le dirai, si vous insistez.
M. Marion. — J'insiste.
M. Paul de Cassagnac, — Vous insistez ! Eh bien, vous créerez tout à l'heure un incident personnel, et nous verrons. (Rumeurs à gauche.)
M. Marion. — C'est une provocation !
M. Paul de Cassagnac. — iVon, non ; ce n'est pas une iu'o\ ocation ; seulement je prétends, cl je le prou- \erai de\ant le Parlement, de\ant ceux c[ui m'écoutent. qu'il y en a parmi vous qui, lorsque je discute mon élection, laquelle est sincère et loyale, ont le devoir de se taire, à cause de leur passé politique. (Bravos et applaudissements à droite.)
M. Mariox. — C'est une provocation !
M. Paul de Cassagnac. — Il y en a parmi vous à qui leur passé politique impose le silence. (Nouveaux bra\os à droite.)
M. Mariox. — Qu'est ce que vous voulez dire ? Expliquez-vous !
M. Paul de Cassagnac. — Je vais être jugé par cette Chambre, et parmi mes juges il y en a im entre autres,
— ce n'est pas de vous que je parle, monsieur Marion,
— il y en a un que ses collègues, dans un jury d'honneur, ont ^•oulu chasser, et il est encore ici ! (Applaudissements à droite.)
M. Mariox. — Expliquez-vous sur mon compte !
M. Paul de Cassagnac. — Ah ! \ous touchez à la sincérité, à l'honneur de la droile. au point de vue politique ! Eh bien, nous verrons ce que vaut la sincérit('' de quelques-uns d'entre vous et ce que vaut leur honneur jiolilique. (\ou\eaux applaudissements à droite.)
M. Mauiox. — Monsieur do Cassagnac, je vous défends de nri'injurier !
M. LE Président. — N'interrompez pas, aous aurez la parole après !
-M. Paul de ("assagnac. — Monsieur Marion, je nai pas voulu vous injurier, je n'ai pas \oulu vous pro voquer. S'il y a un endroit où la provocation est une chose contre l'iionneur, contre l'éducation, contre tout, c'est la pro\ocalion qui partirait de la tribun:' ; on n'y est que pour discuter, mais...
AI. MarioxX. — Mais ?...
M. Paul de Cassagnac... mais j'ai le droit de vous dire qu'il vous est interdit de rire ou de parler, quand je parle, parce que je sortirai de cette Chambre la tète plus haute et autrement c{ue vous n'êtes sorti, vous, du Corps législatif. (Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.)
M. Marion. — Je vous prou\'erai. en monlant à la tribune...
M. LE Président. — Monsieur Marion, n'interrompez pas... (Bruit à gauche.)
M. Marion. — Je demande la parole pour un l'ait personnel.
M. LE Président. — Vous aurez la parole pour un fait personnel.
M. Paul de Cassagnac. — Quand je suis venu ici pour défendre mon élection, je m'attendais bien à des attafjues ; les attaques ont des formes diverses : j'ai pris mes précautions ; mon dossier est gros ; il y a place pour d'autres ! (Rires à droite. — Rumeurs à gauche.)
M. Marion. — Monsieur de Cassagnac. je conslalc que \ous venez de me faire des excuses ! (Exclamalions à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, M. Marion \ieiil de conslaler que je lui ai fait des excuses... (Rires et exclamations prolongées à droite.)
Il faut que M. Marion n'ait pas l'habitude d'en recevoir pour s'y tromper si grossièremcnl ! (\ou\eaux rires à droite.)
M. Marion. — Alors, monsieur de Cassagnac, vous m'injuriez décidément ? (Bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je m'engage ici à cette tribune, et je m'engage tout de suite, si vous le voulez, à vous prouver que M. Marion, qui est assis sur vos bancs, a été chassé du Corps législatif à l'unanimité.
M. Marion. — Par une majorité de candidats officiels !
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, veuillez en finir avec ces personnalités.
M. Paul de Cassagnac. — Je me défends en attaquant, c'est la même chose.
M. LE Président. — • Mais non, vous ne vous défendez pas ; vous attaquez sans cesse.
M. Paul de Cassagnac. — M. Marion a parlé, je n'ai pas entendu exactement ce qu'il a dit... (Exclamations à gauche.) Ou nous sommes des gens du monde, on nous ne le sommes pas... (Interruptions à gauche.) Si vous protestez là-dessus, c'est que nous n'avons pas la même éducation...
Voix à gauche. — Oh ! certainement non !
M. Paul de Cassagnac... et je n'insiste pas. Seulement je crois que, lorsqu'un de mes collègues, quand je parle, me rit au nez, j'ai peut-être le droit de lui demander pourquoi...
M. Marion. — Monsieur de Cassagnac, je ne riais pas, je ne vous parlais pas î
M. Paul de Cassagxac. — Dans un salon, je ferais comme j'ai fait ici, je ne crois pas vous déshonorer en Aous traitant comme je le ferais dans un salon. (lUrcs à droite. — Humeurs diverses.)
AI. Mario\. — \'ous tenez un véritable langage de couloir, monsieur ; je \ ous parlerai dans les couloirs. (Ah ! ah ! à droite.)
M. Pall dl L'assag.nac. — M. Marion \ieiil de dire (|u"il me ijarlrrait dans les couloirs ; je nai pas de conversation à avoir sur un fait [lublic dans un couloir ; à la li'ibune, je \ous donne l'endez-vous. Venez-y donc ! Je \ous y attends !
-Messieurs, je re\iens à Taffiche du comité républicain du Gers ; elle disait ceci, entre autres choses :
« Sous l'ancienne monarchie, vous étiez sans droits, soumis à toutes les oppressions ; taillables et cor- \éables à merci par le roi, le seigneur et le prêtre... » (Bruit.)
Ecoulez la lecture de Taffiche dont on se servait contre moi, si vous avez assez de sang-froid encore pour essayer de me juger.
« L'Empire, il a pris \os enfants pour laisser leurs cada\ res sur la terre étrangère ; il vous a pris \olre argent pour satisfaire ses caprices, payer ses adulaleurs et subvenir aux orgies du château de Compiègne... »
M. Desseaux et M. Girault (du Cher). — Oui ! oui !
M. Paul de Cassagnac. — Vous dites : oui ! Je vais montrer à M. Girault et à M. Desseaux que les fêtes du château de Compiègne avaient un avantage... (Exclamations à gauche.)
Ces messieurs m'ont interrompu, je leur réponds, les fêtes du château de Compiègne aA aient au moins un
a\aiiliige sur celles de la République, c'est qu"ou y i-elrou\ail ses paletots en sortanl. (liires et iiiuuveuients (li\ers.)
AI. Le Pro\ost dd Launay fils. — Et que les fonctionnaires ne s'y grisaient pas !
M. PALL DE Cassagnac. — Cette affiche se ternninail ainsi :
« Oue \ous réservent les candidats de ces divers l)artis, unis momentanément dans l'œuvre de destruction de la République ? Si, par impossible, ils venaient à triompher, la guerre étrangère et la guerre civile... »
Une voix à gauche. — C'était vrai !
M. Paul de Cassagnac. ■ — ■ C'était vrai ? Osez donc le répéter ! Voilà ce que mes adversaires disaient : la guerre étrangère et la guerre civile, si j'étais élu. si j'étais nommé !
Et, messieurs, si l'on \enait dire à votre sujet, dans une élection, la même chose ; si l'on \enait dire que ce serait appeler l'ennemi que de voter pour un candidat républicain dans cette circonscription du Blanc (jue j'ai prise comme type, comme formule générale, accepteriez-vous cela ?... Et vous l'acceptez pour moi !
L'honorable rapporteur de la commission d'enquête a été très indulgent ])our tout cela : je aous dirai tout à l'heure pourquoi. Je comprends, messieurs. — et je ne vous en acux pas, — qu'il vous est excessivement difficile, ayant à peu près tous fait la même chose, de fornuiler im l)làni(^ sur la tète d'un seul à ce sujet. \ ous ne \v \)ou\r/. pas. Connnent a iendrez vous dire que M. Lacroix et son comité ont eu tort de raconter ce que la plupart d'entre vous sont allés raconter chacun dans son pays ? Et c'est ce que M. Crozet-Fournevron a fait yilus que personne. On me reproche à
chaque inslaiit do faire des personnalités ; mais ce ne sont pas des personnalités d'hommes, ce sont des personnalités de faits, des personnalités électorales, et je déclare que, s'il y a une élection qui n'a pas le droit d'en attaquer une autre, c'est celle de M. le rapporteur de la commission d'enquête. Et s'il veut bien me le permettre tout à l'heure, je verrai au nom de quoi il s'intitule mon juge. (Approbation et rires à droite.)
Et remarquez que je ne sortirai pas de faits publics, de faits appartenant au public.
Divers membres à droite. — • Reposez-vous ! — Vous êtes fatigué !
M. Le Provost de Launay fils. — Monsieur le président, nous vous prions de suspendre la séance pendant quelques minutes.
M. LE Président. — La séance va être suspendue pendant dix minutes.
Voici la lin de la seconde partie de ce magnifique plaidoyer :
Je n'ajouterai plus que quelques mots.
J'ai à vous parler d'un sentiment qui ne peut pas \ ous être étranger, qui surtout ne peut pas vous être indifférent, c'est de la pensée d'apaisement et de conciliation qui, à plusieurs reprises, a été portée soit à ceite tribune, soit dans des voyages circulaires et ministériels en France. A chaque instant on est venu nous dire, à nous qui ne sommes pas des vôtres — et ffui probablement n'en serons jamais. — on est venu nous dire quf la Pu'publiqiir était uuxerte. quuii apaisement s'était fait, qu'une conciliation s'imposait de tous les côtés. Eh bien, messieurs, comment se
l'ail il (]uc 1 i mois après que le lu mai n'csl plus, que le IC) mai csl ciilcrré, eommenl se fail-il qu'on retrouve cluv. \uus, excitées, vivaces, les mêmes rancunes, les mémos colères, les mêmes vengeances ? (Exclamations à yauclie. — Très bien ! 1res bien ! à droite.)
Si \()us a\i('/., (lès le premier jour. Inil ] iii\ali(l.iliiiii cil niasse, si \uus a\i<'/, pris toute la droilc <]ui, d'après \(iiis. s'clait abritée s(.ius la caiididaluro olliciellc et latlielie Miiiielie, el si \uus l"a\i(V. chassée, eu chassant tout à la l'ois et celui qui a\ait l'ail la candidaluie ot'licielle et ceux qui s'en étaient servis... (Bra\o 1 a droite), \ous seriez logiques, raisonnables ; mais aujourd'hui, après quatorze mois, en continuant ces discussions ennuyeuses... (Oui ! oui ! à gauche.)
M. AuBATUcci. — Quand on entend M. Crozet-Fourneyron !
M. Pall ue Cassagnac. — \ ouIez-\ ous me permcttie de \ous dire que. si elles sont ennuyeuses pour vous, elles le sont infiniment plus pour ceux que \ous in\alidez. \ ous n'y perdrez que quelques heures que vous pourriez dépenser aussi mal ailleurs, mais nous, nous y perdrons tout à la fois et notre mandat et notre argent. (Exclamations à gauche.)
M. Benjamin Raspail. — C'est par l'argent qu'on tient les bonapartistes ! (Allons donc ! à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — M. Raspail me dit que c'est par l'argent qu'on tient les bonapartistes... Monsieur, je ne veux pas relever ce mot qui \ienl d'un infirme... (Très bien ! très bien ! à droite.)
Plusieurs membres à droite. — On nous insulte, monsieur le président !
M. LE PnEsmENT. — Monsieur Raspail. je vous raiq)elle à l'ordre. (Irès bien ! très bien ! a droite.)
Je rappelle égaleiiKMit à l'ordre M. Paul de Cassngiiac pour l'expression dont il s'est servi. (Très hien ! 1res bien ! à gauche. — Rumeurs à droite.)
Un membre à droite. — Comment ! est-ce que M. Raspail a le droit de nous dire ce qu'il nous a dit ?
AI. LE Président. — Non, monsieur ; la preuve, c"esl que je l'ai rappelé à l'ordre, mais on n'a pas davantage le droit de lui répondre comme on l'a fait. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Si \"0us aviez été un parli rc'ellemenf polilif|ue (Réclamations à gauche), un parli ]iou\anl ai'ri\er d'une manière quelconque à v\rc h> gouvernement définitif de la France, le gouvernement sous lequel elle voudrait vivre pour toujours. — voilà ce que j'ai voulu dire, — si vous aviez été un \rai parli politique, vous auriez, après le 14 octobre, validé toute la droite sans discussion. Vous étiez les maîtres, car Aous aviez cent voix de majorité. \'ous auriez pu en frapper quelques-unes au point de vue du métier électoral, — si je puis m'exprimcr ainsi. — c'est-à-dire celles qui étaient matériellement ^•iciées, et \ous nous auriez alors mis dans cette situation impossible de gens qui s'entêtent aveuglément, sans patriotisme, dans une opposition impossible, tandis que vous avez coupé la France en deux : vous avez jeté c[uatre millions d'électeurs d'un côté et vous de l'autre (Réclamations à gauche. — Oui ! oui ! à droite.) El, à chaf[ue instant, \ous creusez le fossé, comme on l'a dit aillevu's, \ous le icndez plus large, vous le rendez plus profond : à tel ]»nint que le parti républicain pourrait se demander s'il n'est pas exposé à être en France autre chose que la France elle-même et n'y être plus, un jour ou l'autre, (\n';i r(Hat d'une faction violente, et occupant l;i France
coiiinic d'aulros occupent la Pologne ni d'anlrcs la Bosnie. (Ai)plauflissemcnls à droite.)
Encore une fois, qu"a\ez-\ous fait du suffrage uni- \ersel ? J\ous avons le droit de vous le demander, à vous qui prétendez être ses pères. Vous l'avez tué et, prenez garde, en le tuant, de ra\oir déshonoré à loul jamais. (Exclamations à gauche.)
Ou'est-on \ enu dire ici pendant un an ? Que le suffrage universel était menteur, qu'il était lâche, ([u'il était vénal, que les paysans, les électeurs des campagnes, n'allaient pour la plupart au scrutin que comme un troupeau d'imbéciles... (Allons donc ! allons donc ! à gauche. — Oui ! oui ! à droite.)
Un membre à droite. — C'est le résumé de tous les rapports sur nos élections î
M. Paul de Cassagnac... poussés par le sabre des gendarmes et par la voix des préfets et des souspréfets î \"ous avez enlevé aux électeurs toute initiative, toute indépendance dans les actes accomplis.
Eh bien, savez-vous quelle sera la sanction de cela ? Je ne sais pas si vous resterez longtemps au pouvoir, — ■ je n'en sais rien, je ne le crois pas, — mais je me demande et vous demande en même temps quelle sagesse, ffuelle raison ilfaudra aux gouvernements qui vous remplaceront, pour ne pas faire des représailles terribles.
A gauche. — Ah ! ah ! des menaces !
M. Paul de Cassagnac. — ... le jour où nous serons la majorité à droite, pour ne pas vous chasser à gauche. On ne le fera pas ; je le dis au nom de mes amis ! (.\ssentiment à droite. — Exclamations ironiques à gauche.)
Plusieurs membres à gauche. — Vous aurez de bonnes raisons pour cela !
ÔD
M. Paul de Cassau.xac. — Je ^()us lo déclare, c\ je puis vous le dire, moi et mes amis, parce quil est incontestable que, le jour où il y aura un autre gou- \('rnement, nous tous qui avons été à la peine, nous serons à l'honneur ; et nous vous déclarons que ce n'est pas dans les représentants des gouvernements monarchiques qui siègent sur ces bancs que vous trouverez ces représailles qui détruiraient cette base de notre droit moderne, qui est le suffrage universel... (\i\cs interruptions à gauche. — Bruit.)
M. Barodet. — Et le coup d'Etat, vous roubliez ?
M. Pall de Cassagnac... des représailles qui tueraient le suffrage universel ; non, vous entendez, vous n'en trouverez pas chez nous.
A droite. — Non ! non ! — c'est vrai !
M. Paul de Cassagnac. — On vient de parler de coup d'Etat. Je demanderai au collègue qui m'a interrompu quelle différence il y a, au fond, entre chasser toute une Chambre, comme nous l'avons fait, ou en chasser une partie, comme vous le faites ! (Applaudissements à droite. — Exclamations et rires à gauche.)
Un membre à gauche. — • Nous renvoyons les inva lidés devant les électeurs, et non pas à Mazas !
M. Paul de Cassagnac. — Et je ne vous parle pas de 1848, ni du 4 septembre ; mais le parti républicain devrait avoir au moins cette pudeur de ne pas parler de violation des lois quand jamais la République n'est apparue que sur les barricades et des pavés entassés ! (Applaudissements à droite. — Bruyantes réclamations à gauche.)
Un membre à gauche. — L'Empire, lui, naît dans le sanç !
-M. Li; pRKsiDiiNT. — - Monsieur de Cassagnac, \ous devez resiKcler le gouxeriiemenl existant.
.M. Paul dl Cassagnac. ■ — Et son origine du 4 seplenilue ?
M. i.L l'in'sibLNT. -- l'Ai liicn, sdu oiiginc, il ne laiil pas la calomnier. (Applaudissements à gauche.)
La République existe en \eitu d'une décision de l'Assemlilée constituante de 1871.
\'()i\ à di'i)il('. — A une \oix de majorité.
M. i.E PuLsmuxT. — Elle a (Mé librement établie par l;i [(«présentation nationale...
M. i.r: COMTE de Colbert-Laplace. — A combien de voix ?
\E i.E Président. — La Constitution, à comlnen de \iii\ a-l-elle été \otée ? Vous n'avez pas de mémoire il n'y a de \ ote pour l'établissement de la République (pie celui de la constitution. (Très bien ! à gauche et au centre.)
M. Ci NÉo d'Orxano. — Mais les républicains eux mêmes ont dénié à l'Assemblée nationale le droit de faire une constitution !
M. Paul de Cassagnac. — • D'ailleu.rs, si \ons m"in- \alidez. je ne vous en \oudrai pas, et je ne puis pas \ous en \ouloir. il faut que \ous suiviez, si vous m"in- \alidez. \otre instinct révolutionnaire, il faut que aous sui\ ii'Z la ]»enle fatale sur laquelle \ous glissez, il faut (juc lions arrivions à avoir ce que vous désirez : — ■ ])as tniis. pns ceux qui siègent, en face de moi — la vraie i(''publi(pie. (Très bien ! très l)ien !) 11 faut qu'elle apparaisse a\ec tout ce f|u'elle peni a\oir d"inl(^l(''ranl el de despotique.
Les masrpies de\Tont tomber : l'heure arrivera on ce semblant de modéralinn. ce rpi'nn appelle ro]^]Tnrlii
Ol
iiisiac, disparaîlra, où viendra enfin la vraie Répu- Idique, celle que vous avez aperçue par bouffées dans l(>s joies populaires, alors qu'on entendait les chanis (|ui accompagnaient la guillotine autrefois. (Très l>ieu ! très bien ! à droite.)
Un membre à gauche. — Si clic était là, \ous uc parleriez pas ainsi.
.M. Pâli, de Cassagxac. — Le jour elle serait là, je \ ous ferais voir comme on sait mourir. (Exclamations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
On dirait \raiment qu'il n'y a pas d'exemples dans le passé. Vous oubliez qu'il n"v a que huit ans entre le jour où je \ous parle et le jour où les otages sont tombés. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Il nous la faut, cette vraie République, la République a\"ec un vrai président r<''publicain, un des vôtres, n'importe lequel, et plus il sera dans \olre sens accentué, plus il sera républicain, plus cela ira \ife. Il faut la République dont on a parlé dans certains programmes, une République qui chasse les frères de la doctrine chrétienne (Exclamations à gauche) : une République qui rende impossible le recrutement du clergé ; il nous faut la républicpic ((u'on a annoncée \'ous savez bien où, la Répu1di<|ue f[ui va briser la magistrature, qui va la briser pour faire des magistrals (h^ véritables valets de bourreau.
II nous faut cette République-là. qui n'est pas la \ùlre d'aujourd'hui, et quand j'en parle, messieurs, je ne \ous attaque pas, je parle de l'avenir... (.\h ! ali ! à gauche) et d'un avenir très prochain, celte Répubhque c|ui touchera à l'armée...
A gauche. — Pour améliorer son sort !
M. Paul de Cassagnac... en allant saluer et com])li-
mentor ceux qui niciil cl foulenl aux pieds la discipline. Ce jour-là, — il est prochain, — car les élections sénaloriales \ont \ enir ; vous souhaitez un Sénat vvpublicain... pas plus que nous. Tout en défendant chacun nos positions dans nos déparlements au point de vue local, je vous déclare que je n'ai, moi personnellement, qu'un souhait, qu'un désir : c'est de vous voir enfin dexenir les maîtres, de vous voir arriver dans le sens véritablement républicain, celui que prêchent vos journaux, non pas celui que prêchent vos orateurs, parce que le jour de votre arrivée sera près du jour de votre départ.
Et alors, ce jour-là qui n'est pas lointain, vous verre/, cette union conservatrice dont M. le rapporteur parlait tout à l'heure à propos de l'arrondissement de Condom. vous la verrez se refaire...
A gauche. — Elle est donc défaite ?
AI. Paul de Cassagnac. — ... Et se refaire, non pas, vous entendez, messieurs, sur une dynastie, sur une tête particulière, mais se refaire sur un principe attaqué par vous, sur des doctrines foulées aux pieds par vous ; et la France se jettera dans n'importe quelle monarchie, parce que, dans ce moment-là, vous entendez ? la République sera certainement ce qui nous divisera le moins, car elle sera ce qui nous dégoûtera le plus. (Très bien ! sur plusieurs bancs à droite.)
J'ai un dernier mot à vous dire, je descends de celte tribune.
Je comprends que vous êtes un peu pressés ; moi aussi, je suis pressé, après 13 mois, d'en finir avec une situation qui deviendrait ridicule, si elle n'était odieuse.
Eh bien, aous m'invaliderez, si vous voulez, qu'est-ce
Aous y gagnerez ? Vous allez me causer des dépenses. Une souscription se fait déjà dans les rangs de la droite, (Exclamations à gauche.)
M. DE LA RocHETTE. — Parfaitement !
M. Paul de Cassagnac. — Et remarquez que celte souscription, qui est un honneur pour moi, ne restera pas en arrière comme celle du citoyen Maillé, à Nantes. Ce n'est pas moi que vous frapperez, je vous connais, par conséquent je sais une chose, c'est que votre situation et votre rôle politique ne sont pas suffisamment assis pour pouvoir accepter une opposition \ iolente et bruyante. Vous avez besoin pour votre politique de la tranquillité.
Sur plusieurs bancs à gauche. — Oui ! oui ! M. Paul de Cassagnac. — Vous dites oui, et vous êtes francs, il faut se débarrasser de ceux qui gênent la République.
Au centre. — Non ! non !
M. Paul de Cassagnac. — - Vous avez raison, je le répète, de dire que tous ceux qui gênent ici, il faut les chasser.
M. Gustave Naouet. ■ — • Mais non î Vous faites beaucoup de bien à la République.
M. Paul de Cassagnac. — M. Naquet dit que je fais beaucoup de bien à la République. Je voudrais, au nom de tous mes collègues du centre gauche et de la gauche, rendre à M. Naquet le même compliment, mais je me bornerai à lui demander pourquoi, si je fais tant de bien à la République, vouloir la priver de mes soins en m'éloignant ? (Sourires sur divers bancs.)
Ce n'est pas moi que vous allez frapper, ce sont mes électeurs. Je suis chargé par eux de vous dire, pour le cas où vous m'invalideriez, que les 4.000 voix de majo-
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rili' (|uc i';ii nl.iciiuos relèvent votre défi, le relèveni jil»ï>olimieul el que mes électeurs m'attendent pour me donner une consécration nouvelle parce que je vais en appeler, s'il le faut, de la commission d'enquèlc el de lu Chambre au sulïrage universel.
Un membre à droite. — Souverain !
M. P.\ri. Di: Cassagnac. — .le Aais en appeler du \:\]c\ au mailrc. au peuple. (Bravos à droite.)
On \iondra, si l'on veut, dans mon arrondissomenl a\ee !(> rh^apeau de la République ; moi j'y portera i mon (irap(\nu : je l'y promènerai, et nous \errons ce (jue pèse le \ ôtre. (Très bien ! très bien ! à droite.)
N'oubliez pas que \oilà plusieurs mois que mes élec teurs m'auraient vengé si l'on ne m'a^■ait pas fait attendre pendant treize mois la vérification de mon mandat de député.
Mais mes électeurs savent que, si vous êtes de ceux qui n'abdiquent jamais ni leurs haines ni leurs passions devant l'élection la plus pure, la plus juste, ils saAcnt de leur côté qu'ils n'abdiqueront jamais ni leur libcrt('' ni leurs droits. On se ser\ira de ce que l'on \oudra. de l'argent si l'on veut, et on en jettera chez moi comme on en a jeté chez Saint-Paul. (Rumeurs à gauche. — Oui ! oui ! à droite.) Comme à iNIuret et dans tous les endroits... (C'est vrai ! c'est vrai ! à droite.) à Saint-Girons on l'a jeté par 2 et 300,000 fr. Qu'est-ce qui a payé ? (C'est cela ! à droite.) On en jettera tant qu'on voudra : l'argent, ceux qui l'auront donné, on le leur lancera ;'i la figure chez moi. Ouant aux menaces et à l'intiini dation, on en rit, je vous le prou\"erai, si vous m'y oliligez. Alais je ne ci'ois pas encore, je vous le dis. i"i celle ol)ligalion. car j'ai. jus(|u'au dernier moment — c'est un moment quo je \ous dois, — confiance dans
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\ olrc équilé, cl si \ous devez m'invalider, je n'ai qu'une chose à vous dire : A bientôt et au revoir ! (Vifs applaudissements à droite.) L'orateur en retournant à sa place est entouré et félicité par ses amis (1).
(I) M. de Cassagnac. invalidé, lïii n'i'lu Ir i' l'rviier 187'J par pri's di^ 10.000 voix, (luoiquf, peu df jours a\aiil Pi'li'ction, le iiia- I l'clial de Mae-Maiion l'ut tombé du pouvoir, icuiplaoé par M. Gnnv.
DEMANDE DE POURSUITES CONTRE M. PAUL DE CASSAGNAC
l'oii) iwfitalion au mépris cl à la haine de la lié/jublique (1).
Il juin IST'.I.
Paul (le (lassagnac annonce dans VAutoriic du 2'2 mai, Jt's |)()iusuit('s dont il va être rohjcl :
Une demande de poursuites ^ ient d'être déposée sur le bureau de la Chambre des députés contre un membre de cette Chambre.
Il s'agit d'arracher un député à son banc et de l'envoyer en prison, pendant que Blanqui sera mis en liberté.
Ce député, c'est moi.
Je pense que cela n'étonnera personne.
L'acharnement des républicains contre moi s'ac-
(1) Dr'jà, au mois de mars; 1877, une drmande de ijuursuites contre Paul de Cassagnac avait été présentée à la Cliambre des déjtutés et votée par elle. Le jeune et ])iillant oi'ateur s'était défendu lui-même à la tribune avec un grand succès, que le Fiyaro appréciait en ces termes : <' M, Paul de Cassagnac a étonné tous ceux qui le connaissent. 11 a parlé avec une sagesse, une mesure, un tact, qui font de lui un a éritable homme politique. Il est monté à la tribune, tout vêtu de noir, la main armée d'un dossier admirablement ordonné. Tranquille, sûr de lui-même, accentuant chaque mot, discutant avec calme, sans nerfs, sans colère, il a poussé ses arguments les uns après les autres, indifférent aux effets qu'il produisait, ne cherchant ni à provoquer, ni à interpeller. Ce discours et cette attitude font faire un grand pas à M. de Cassagnac, et les persécutions du nunistère auront eu pour premier résultat de le percher sur un piédestal d'où d sera malaisé de le faire tomber, v
La cour d'assises de la Seine condamna Paul do Cassagnac à deux mois de prison et 2 000 francs d'amende.
C(!iiluc de plus OR i)lus, et l'invaliclalioii odieuse (juc l'on sait n'ayant pas réussi, on cherche un aulre moyen de se débarrasser de moi.
Les élecleurs m'ont maintenu, envers et contre tous.
Donc, on in\cntc un délit, deux délits, et on me li\re aux gendarmes.
Ce n'est pas plus malin que cela.
La Chambre votera-t-elle les poursuites ?
J'en suis convaincu.
Le ministère en fait une question de cabinet, ce qui m'honore au suprême degré.
Ces gens-là, députés ou ministres, se moquent bien de leurs doctrines et de leurs principes.
Il y a peu de jours, M. le ministre de l'intérieur se faisait adresser par le directeur de la presse un superbe rapport qui se terminait par ces lignes :
Dans Vintérêt de la République, pour la grandeur de la France, il est temps d'accorder à la i»rcsse la plus entière liberté.
11 serait ojiportun de proclamer que, pour l'État, jiour la République Iranraise, il n'y a itas de délits de presse. 11 suflirait, pour la garantie des particuliers, détablir une loi claire et précise contre la diframalion et la calonmie par la voie des journaux et des inq)rimés. Et, dans ce cas, le système des fortes amendes devrait prévaloir sur le système de reniprisoimement.
Il paraît que rien ne presse du côté de Vintérêt de la République et de la grandeur de la France, puisqu'on se jn'épare à suspendre spécialemeid. et [)our la livrer aux tribunaux, l'inxiolabilité parlementaire.
DécidémenI, la République peut conlenir des ]ionnèles gens, niaisielh^ se distingue suriniit j)ar le nombre des farceurs qui jouent avec les mots et jonglent avec les programmes.
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M. le garde des sceaux me donne icndez-\ous à la liihunc de la Chambre.
J'y serai.
Kt s'il a plu (le s'associer à la croisade contre h^*^ jésuiles noirs, moi, je i)i'endrai linilialixi' de la croisade eoiilre les jésuiles l'ouges.
Un \ciil me |iiciidre ma libellé, comme on ma \>\\^ mon mandai elceloral.
Soil !
Je me (ItMciKhai a\ee une imidacable l'ésolulion.
Le nesl pas la première fois que je suis traduit d( \ant la justice par les libéraux de la République.
Cinq fois, en un an et demi, j'ai défilé de\ant la coui d'assises et la police correctionnelle.
J'y retourne, c'est la loi naturelle pour ceux (|iii sentent ce qu'impose le devoir et ce que la mission acceptée librement, commande.
Et je ne me plains pas.
On ne ramène pasunedynaslie sans s'exposer un peu.
On ne jette pas à bas un gouvernement en gardant une altitude prudente.
.Te suis un soldat de l'idée, je me bals pour mon idée, et qui se bat s'expose — c'est évident.
Je veux ramener l'Empire ; je veux, légalemenl el dans ce qui m'est permis, renverser la République.
C'est ma vie, c'est mon but, c'est mon avenir, c'est ma fierté.
Que mes ad\ersaires battent donc des mains, en me voyant à la ^■eille d'être garotté et bâillonné loin de la tribune et loin de mon journal !
Et que mes amis ne me plaignent pas de payer toujours soil de ma bouise. soit de ma liberté, soit de ma peau !
J'ai été trop payé par mon parti, trop payé par (a sympathie, l'affection, cette monnaie des gens de cœur, pour n'être pas encore en retard vis-à-vis de lui.
Seulement, je m'applaudis, en cette circonstance, d'être attaqué, non pas à cause de mes idées politiques, mais à cause de mes idées religieuses.
Persécuté souvent pour les unes, il me manquait d'être persécuté pour les autres.
Et c'est pour avoir prolesté vivement, avec indignation, contre les lois Ferry, qui sont des lois scélérates, c'est pour avoir dénoncé d'ignobles publications qui outragent la religion, que je suis livré à la justice.
Pourquoi s'en étonner ? La Piépublique est logique.
Et quand les forçats rentrent, sont graciés, sont choyés, sont l'objet d'une souscription publique, d'un vote officiel et fraternel des Assemblées constituées, quand Brissy le dégradé va forcer les portes de la Légion d'honneur, quand un archevêque va marcher côte à côte avec moi sur le banc d'infamie, quand la réhabilitation de la Commune est à l'ordre du jour, eh bien, il est tout naturel que les honnêtes gens aillent en prison.
Et aussi c'est notre faute.
Les assassins rentrent en France en vainqueurs, c'est aux otages à s'en aller !
(le fut encore une Journée historique que la journée [tarlementaire à laquelle ces débats donnèrent lieu. Le Paris-Journal en fait ce compte rendu :
La demande de poursuites contre M. Paul de Cassagnac, ou, comme on dit dans les conversations familières, l'affaire Cassagnac, a attiré une foule énorme, haletante de curiosité e( d'émotion. La galerie déborde,
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pour ainsi dire, .sui- la .salle ; on se presse, on s'éluulïc ilaiis les tribunes. A deux heures vingt-cin(i minutes, le prévenu paraît devant ses juges, c'esl-à-dire devant lies juges fort mal disposés, et tout d'abord il accepte, il réclame cette qualification de préxenu.
Tous les ministres sont à leur banc ; on s'attend à une grande bataille, on parle de conspiration à gauche pour étrangler la défense de M. de Cassagnac ; on parle d'c' conspiration à droite, on dit que toute la minorité se prépare à quitter en masse la salle des séances, dans le cas où la majorité attenterait de loin ou do près à la liberté de l'orateur ; on prédit, on redoute des altercations personnelles entre M. de Cassagnac et le président, on raconte que le petit local est tout prêt : on annonce des scandales !
Le prévenu commence avec un calme exemplaire et une modération à toute épreuve. Il reconnaît qu'il a écrit des articles un peu vifs; mais il ajoute immédiatement qu'il n'a rien à en retirer, car il ne se croyait pas coupable de les écrire. Les républicains n'ont-ils pas revendiqué, de tout temps, la liberté de la presse ? n'ont-ils pas, en toute occasion, défendu l'inviolabilité parlementaire ? Comment donc se fait-il que l'on poursuive aujourd'hui, sous la République, un journaliste, qui se trouve être un député ? L'amour si ardent des républicains pour les droits de la presse était donc un mensonge ? Le rapport de M. Anatole de la Forge, publié dans YOlficiel, cachait donc un piège ? Où sont donc ces belles tirades libérales ? Que sont devenus ces beaux discours où MM. Ferry, Picard, Emmanuel Arago et Gambetta défendaient si éloquemment l'immunité parlementaire, dans la personne de M. de Rochefort ? Le \ eut des révolutions, l'orgueil de la \ ictoire a
loLil cmporlé. Infidèles à tous leurs principes, les républicains ont changé les rôles, et le garde des sceaux de la République lient aujourd'hui le même langage que le garde des sceaux de l'Empire. Quel spectacle à donner au peuple que toutes ces palinodies et toutes ces trahisons !
La majorité républicaine entend ces sanglants reproches presque sans sourciller. On voit qu'elle s'est imposé le devoir, non pas d'être juste, mais de rester calme. C'est à peine si quelques murmures s'élèvent lorsque l'orateur lui remet sous les yeux ses opinions d'autrefois' et la force à boire jusqu'à la lie le calice amer de ses scandaleuses contradictions. On voit qu'elle en a fait son deuil ; ses remords sont éteints, sa conscience est cuirassée. Peu lui importe de se déjuger, de se démentir, de désavouer, en un seul jour, tout son passé libéral ; elle règne, et c'est assez ; elle gouverne, et elle n'en demande pas davantage. Un homme la gêne, elle s'en débarrassera coûte que coûte, à tout prix, avec des arguties de procureur et un masque de légalité. Elle exécutera froidement un ennemi !
Ce premier discours de M. de Cassagnac est parfaitement beau et fort, puissant par la logique, animé sans colère, solide sans- pédantisme, coloré sans emphase ; il a toute la valeur d'une page d'histoire irréfutable. Un jury ordinaire, après l'avoir entendu, rapporterait un verdict d'acquittement ; mais la Chambre a son parti pris, et même son progrannne fixé d'avance. Il est convenu que le rapporteur répondra quelques mots à l'accusé, quelqes mots brefs et secs, par décence uniquement, et pour la forme, après quoi les amis du ministère demanderont à cor et à cris la clôture du
débat pour épargner au gouvernement des explications embarrassantes. Et, en effet, c'est l'infortuné Bcrnard-Lavergnc qui prend la parole. Ce brave homme accepte volontiers les mauvaises besognes, et la majorité est lieureuse de s'en décharger sur lui. M. Bernard-Lavergne soutient cette thèse ridicule qu'il faut poursui\ re in\ ariablement tous les délits de presse ou autres qui ont été commis par un député. Alors à quoi bon l'inviolabilité parlementaire ?
M. Talandier, de l'extrême gauche, est plus courageux, plus conséquent aussi a\ec lui-même et avec les principes républicains. Il demande qu'on respecte les droits du journaliste et prérogatives du député ; il demande que la liberté cesse d'être un vain mot, une sorte de grelot vide et sonore que l'on agite dans l'opposition et qu'on laisse muet après la victoire. Ces procès de presse ne servent qu'à accuser davantage la faiblesse d'un gouvernement. Ah ! si l'on pouvait envoyer M. de Cassagnac à Nouméa ; si l'on avait la moindre espérance d'écarter pour toujours son importun personnage, M. Talandier examinerait avec soin cette solution. Mais quoi ! la prison, l'amende, des peines dérisoires qui honorent l'homme qu'on poursuit, et qui cou\rent de confusion ceux qui ordonnent de le poursuivre î Quelle folie ! M. Talandier proclame que les articles de M. de Cassagnac lui causent plus de plaisir que de crainte, et il supplie la Chambre de répondre par une ordonnance de non-lieu à la malencontreuse requête du garde des sceaux. M. Talandieia raison : mais c'est à peine si quelques bravos extrêmement clairsemés accueillent le discours de M. Talandier. On se réserve évidemment pour M. Le Rover !...
Mais c'est ici que le scandale commence. M. Le Royer reste coi ù son banc : M. Le Royer, qui a demandé les poursuites, refuse do les appuyer à la tribune ; M. Le Royer se dérobe et laisse à la Chambre la responsabilité tout entière des résolutions qu'elle \a prendre. Il a, sur les bancs de la gauche, quelques amis maladroits qui réclament la clôture immédiate du débat. Il a répété avec eux une petite scène qu'ils jouent en ce moment, et qui consiste à enlever le vote après avoir escamoté la discussion. Déjà M. Gambella met la clôture aux voix et fait circuler les urnes. On ne se contente plus d'exécuter M. de Cassagnac, on se refuse même d'expliquer pourquoi on l'exécute. C'est un arrêt sans considérants, c'est la mort sans phrase. Les modérés du centre gauche sont les plus acharnés en faveur de cet expédient radical.
Malheureusement pour eux, ils ont compté sans leur hôte. M. Paul de Cassagnac n'est pas homme à se laisser écorcher vif sans rebondir un peu sous les mains qui l'étreignent. Il parle contre la clôture et fait honte à la majorité, aussi bien qu'au gouvernement, du désastreux subterfuge auquel leur poltronnerie a recours. M. Gambetta presse le vote de clôture, et, dans quelques secondes, un scrutin tyrannique interdira la tribune à l'accusé. Mais celui-ci est doué d'une énergie indomptable, et il est facile de voir que ce n'est pas fini.
La demande de clôture et le silence obstiné du gouvernement ont exaspéré la droite. Plusieurs de ses membres descendent dans l'hémicycle et y échangent avec certains députés de la gauche des propos si peu parlementaires que M. Gambetta défend aux sténographes de les reproduire. On saisit çà et là des mots vio-
lenls, des injures grossières. Deux ou trois groupes sont près d'en venir aux mains. Il faut séparer les conibatlanls ; la voix de M. Gambotta râle inutilement dans le bruit ; sa sonnette même demeure impuissante au milieu de cet effroyable tumulte. On s'aposlroplio, on se menace ; encore un peu, on va se gourmer.
Cependant, le président profite d'un instant d'accalmie relative déterminée par la fatigue uni\ erselle pour proclamer les résultats du scrutin. A une majorilé d'une cenlaine de voix, la clôture est prononcée La droite y répond par une explosion de bravos ironiques, et M. de Cassagnac, se tournant vers le ministère, lui jette à la face le mot de lâcbeté. Alors personne ne se connaît plus, le désordre est à son comble ; la salle entière est debout, irritée, indignée, frémissanle. Dans les tribunes on s'est le\é, et il semble que les spectateurs, comme au beau temps de la convention, vont se mêler de haute lutte à la représentation nationale.
Enfin, peu à peu on s'apaise. Majeslu.'Hix comme un pontife. M. Gambetta ouvre le règlement, et lit deux ou trois articles qui semblent menacer M. de Cassagnac d'une exclusion temporaire de la salle des séances. 1\I. de Cassagnac demande à s'expliquer, il s'explique, il rejette habilement sur l'irrilanle conduite du ministère les expressions qu'il a employées. Il flétrit énergiquement cette fuite de l'accusateur qui, après avoir machiné sa dénonciation dans les ténèbres, n'a pas même le courage de prononcer un réquisitoire.
Pendant qu'on le traite ainsi du haut en bas, le ministère est bien humble, bien timide, bien petit garçon à son banc. De toutes parts, même de ses amis, les reproches, les pro\ ocations. les huées lui arrivent.
M. Le Royer pâlit et ne bouge pas. Mais ce n'est pas à un homme, ce n'est pas même à un ministre que M. Paul de Cassagnac en veut. Il retirera volonliers les mots dont il s'est ser\i, si la Chambre consent à revenir sur le vole de clùlurc. El, en effet, elle revient. Dominée, subjuguée par l'ascendant d'un lutteur indomptable, elle décide qu'elle entendra une seconde fois M. de Cassagnac, et elle lui accorde même un répit de quelques minutes pour préparer ce second discours.
Ces quelques instants lui suffisent pour meltre ses notes en ordre, et pour écraser encore une fois ce cabinet-guenille (le mot est de lui dans un des articles incriminés) sous !e poids des bévues qu'il entasse, et sous le poids, plus lourd encore, de ses défaillances, de son incapacité, de son néant. Ici les rôles sont intervertis : le prévenu s'est transformé tout à coup en accusateur. Du reste, le garde des sceaux a disparu ; non content de fuir la discussion. Son Excellence a déserté la salle.
Pendant deux heures, M. de Cassagnac étale sous les yeux de la Chambre l'injustice qu'elle va commettre en poursuivant, au nom de l'égalité, trois articles du Pays, tandis que des milliers d'articles, cent fois plus violents, plus coupables, des articles qu'on ne de\rail lire qu'à huis clos, ont trouvé grâce devant la sévérité intermittente de M. Le Royer. Il faut lire ces articles dans le compte rendu officiel, il faut y relire aussi les articles de M. Paul de Cassagnac. Voilà ce qu'on ne poursuit pas et voilà ce qu'on poursuit : voilà la justice parlementaire ! Voilà l'égalité ministérielle î Cela juge le cabinet et la Chambre.
Il éhiil près (]o linit heures f[unnd le verdict a été
rendu. Trahie, abandonnée par le cabinet, la Chambre n'a pas pu retrouver assez de sang-froid pour ne prendre conseil que d'elle-même, et repousser toute solidarité avec le gouvernement. A la majorité de 306 voix contre 195 sur 501 votants, elle a autorisé les poursuites. Dans un temps comme le nôtre, avec un régime comme celui sous lequel nous avons le bonheur de vivre, on peut dire que c'est le commencement des proscriptions. Cette ère nouvelle se caractérise d'un mot de sinistre augure : Hodie mihi, cras tihi.
Nous ne reproduisons ici que la première partie du discours prononcé par l'intrépide et infatijjfable lutteur dans cette séance mémorable :
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, sans être solennel, ce débat est néanmoins important et grave. Certainement il ne s'agit pas, comme dans un cas récent, d'examiner la conduite de deux ministères et de savoir s'ils sont coupables de complot et de trahison. La question est moins grande. Vous n'êtes pas, comme vous le disait il }' a quelque temps votre président, vous n'êtes pas un jury national chargé d'examiner les deux ministères dont je vous parlais ; mais vous êtes un jury parlementaire devant lequel une question est posée, une question qui a sa valeur : il s'agit de savoir si vous allez enlever à un de vos collègues l'immunité parlementaire, si vous permettrez à un ministère d'arracher un député de son banc pour l'envoyer en prison remplacer celui que vous venez de gracier. (Léger mouvement à gauche.)
A droite. — Très bien ! très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Vous êtes donc un jury, un jury qui doit conserver, dans cette affaire, la sérénité la plus complète, de même que, moi. je suis un
prévenu ayant le droit d'apporter dans cette discussion toute la modération que je pourrai et que vous me permettrez. (Murmures à gauche.)
A droite. — Très bien ! très bien !
M. Paul de Cassagnac. — D'ailleurs, cela me sera facile : le débat n'est pas entre la Chambre et moi ; le débat est entre le ministère et moi.
En effet, il n'est pas question d'une interpellation dans laquelle la majorité républicaine se trouverait naturellement groupée autour du ministère qui est son émanation ; il s'agit d'une demande en autorisation de poursuites ; il s'agit d'un procès. Les jurés, je vous le répète, c'est vous : le cabinet n'est que le ministère public ; la lutte est entre lui et moi, entre nous deux seuls, et vous n'avez pas à intervenir, pas plus que je n'ai à vous faire intervenir. A la rigueur même, vous ne devriez pas être ses alliés, vous ne pouvez pas l'être, parce que c'est l'inviolabilité parlementaire que l'on attaque chez un de vos collègues.
Quelques membres à l'extrême gauche. — C'est vrai !
A droite. — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Et s'il y a ici, — ce qui devrait s'y trouver, - — s'il y a ici au-dessus des débats personnels, au-dessus des rancunes, au-dessus des haines, s'il y a cette grande solidarité qui devrait envelopper tout le Parlement et en faire devant la loi toute une seule famille, je le répète, vous devriez être contre le ministère et avec moi... (Très bien ! très bien ! à droite)... parce que c'est votre droit que l'on veut atteindre dans mon droit. Je vous le répète encore une fois, il n'y a rien de commun, il ne saurait y avoir rien de commun entre le ministère et \ous dans le
débat, parce (jue, si le ministère \ous représentait, il serait absolument inutile de ^enir parler devant vous, d'essayer de vous convaincre. L'opinion du cabinet, je la connais, — je ne la connais que trop, — si elle dc\ait être la même que la vôtre, le dc'bal serait inutile. Je \ous lo répète donc, messieui's, la question est localisée entre le ministère et moi, et je ferai lout mon possible, dans cette discussion, pour qu'elle ne s'étende pas. (Très bien ! très bien ! à droite.)
De quoi s'agit-il ? Il s'agit d'articles. J'ai écrit des articles que J\I. le procureur général a trou\és vifs, que M. le garde des sceaux a trouvés très vifs. Le sont-ils ? Mais oui. Je ne le nie pas. Ces articles sont très vifs. Mais, dans ma loyauté, j'ai la conviction que j'avais le droit de les écrire. Vous en jugerez.
Je me borne simplement, avant d'entrer dans le débat, dans les détails, je me borne à vous rappeler quelles étaient les conditions morales dans les(|uclles ces articles ont été écrits. Est-ce à la suite de faits politiques quelconques ? est-ce à la suite d'un incident journalier de notre vie parlementaire ? Non. C'est à la suite de la guerre que le gouvernement a déclarée à la religion qui est la mienne. (Applaudissements à droite. — Rumeurs sur quelques bancs à gauche.)
M. DE Baldry-d'Assox et quelques membres à droite. — Et la nôtre aussi !
\l. Paul dk Cassagnac. — C'est à la suite de ce que j'ai pu considérer comme une persécution contre ceux qui ont l'honneur de posséder la foi catholique. (Nouvelles rumeurs îx gauche. — Approbation à droite.)
Eh bien, messieurs, s'il est facile, dans l'ordre ordinaire de la politique, de sortir un moment du sangfroid. — et plusieurs l'ont fait, ^ous l'avez \u <lnns
— Tonne occasion récente, — cela est encore pins facile dans rordre religieux.
Vons savez, — et mes amis politiques n'en doutent pas, — a quel point je suis fidèle à la dynastie des Napoléon...
Plusieurs membres à droite. — Oui ! oui ! Bravo ! bravo !
M. Paul de Cassagnac. — Mais, si j'avais jamais, — et je n'en aurai jamais l'obligation, je le sais — de choisir entre ma foi politique et ma foi religieuse, c'est du côté de ma foi religieuse que j'irais. (Rires sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)
Je \ois f|uclqucs-uns de mes collègues que le mot « foi religieuse » fait sourire. Pourquoi sourire de ce qui peut être une croyance et une foi, même lorsque vous ne la partagez pas ? D'autant que, dans cette question religieuse, la seule différence qu'il y ait entre vous et moi, c'est que j'en parle aujourd'hui et que beaucoup d'entre vous attendent, — comme cela est arri\é à \Gtre collègue M. Le Pomellcc, c[ui riait comme \oas, — attendent au dernier moment pour faire une honteuse abjuration de toute leur vie. (Applaudissements à droite. — Murmures à gauche et au centre.)
M. LE Président. — Monsieur Paul de Cassagnac, vous ne pouvez pas dire qu'un certain acte, qu'une éventualité quelconque que vous prévoyez et qui est dans le libre arbitre de chacun de vos collègues, peut rece\oir l'épilhète de honteuse. Vous pouvez d'autant moins le dii'c, ce me sembla, que ce serait en coniradiction avec la foi que vous venez de proclamer. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — M. le président a raison : je ne puis pas traiter, on effet, de honteuse une
abjuration que je trouve logi(iue, honnête et légitime.
A droite. — Très bien ! très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Cette discussion, messieurs, sera longue...
Un membre à gauche. — Hélas !
M. Paul de Cassagnac. — J'ai entendu : Hélas !
Vous êtes pour l'exécution rapide alors ! (Rires à droite.)
Un membre à droite. — Sans douleur et sans phrases !
M. Paul de Cassagnac. — Vous voulez le roulement de tambour pour couper le discours. (Rumeurs à gauche et au centre.)
Vous m'avez traduit devant vous, et c'est la première fois qu'on entend un jury déclarer qu'il \a rester trop longtemps sur son banc pendant que l'accusé se défend. (Applaudissements à droite.)
M. le PnÉsmENT. — Monsieur Paul de Cassagnac, vous n'êtes pas à l'état de prévenu devant la Chambre.
Il ne s'agit pas ici d'une exécution, il s'agit simplement d'un débat sur la question de savoir s'il y a lieu ou non de lever, à votre égard, l'immunité parlementaire. (Approbations à gauche et au centre. — Réclamations à droite.)
J'invite donc la Chambre à s'abstenir de toute réflexion et de toute interruption, j'invite en même temps l'orateur à poursuivre son discours en se renfermant dans la question.
M. Paul de Cassagnac. — J'ai peur que l'honorable président ne se trompe et ne se trompe à mon détriment.
Il vient de me dire que je ne suis pas un prévenu. Je
suis heureux de ne pas être un prévenu dans sa pensée, ce qui m'assure, — je le savais d'ailleurs, — de toute son impartialité dans le débat ; mais j'ai peur d'être un prévenu aux yeux du rapporteur qui a été nommé par la majorilé d'une conmiission, nommée elle-même par la majorilé de la Chambre, et dans le rapport duquel il est déclaré que, suivant la commission, c'est-à-dire suivant la Chamlire, il y a présomption pour que j'aie commis le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement. (Très bien ! à droite.)
.Je suis un prévenu, rien qu'un prévenu.
Je pourrais même aller plus loin, je pourrais dire que je suis un exécuté, sans offenser la Chambre.
En effet, la Chambre a-t-elle gardé son indépendance complète pour me juger ? Mais pas du tout ! La Chambre s'est prononcée dans les bureaux sur la question des poui'suites demandées ; elle a fourni une majorité contre moi, et je croirais outrager mes collègues en supposant que mon éloquence aura le don de les faire changer d'opinion. (Rires à droite.)
Une majorité s'est déjà formée contre moi dans les bureaux et il est probable que cette majorité \a se retrouver tout à l'heure contre moi. Je suis donc un prévenu et presque un exécuté, comme je viens d'avoir l'honneur de \ous le dire.
Je disais tout à l'heure que ma discussion pourra être longue et qu'il pourra m'arri\ er, au cours de celle discussion. d(" [U'ononcer quelques mots que, faute de temps, je n'aurai pas suffisamment choisis ; chaque fois que l'honorable président me le fera remarquer, je n'hésiterai pas à expliquer ou à retirer ces mots ; je ne chercherai qu'une chose, ce sera d'établir ma
bonne foi ù propos des articles qui vous sont défères. (Approbation à droite.)
Messieurs, des articles vous ont été soumis ; ces articles ont été arrangés par AI. le procureur général d'une l'açon bizarre. 11 a cousu ensemble des phrases (jui n'a\aienl aucun rai)port entre elles, et il a même attribué à une certaine phrase, dans la lettre déposée sur le bureau de la Ciiambre et qui vous a élé distribuée, un sens qui n'était pas celui (pii ressortait de la lecture des articles.
Certainement, si le fameux proverbe qui dit qu'il suffit de deux lignes pour faire pendre un homme, si ce proverbe est vrai, il y a, dans ce que M. le procureur général a réuni, de quoi me faire pendre plusieurs fois, injustement, j'en suis convaincu, sans oser espérer vous faire partager ma conviction.
Ces articles, il faut bien que je vous les lise ; on A ous les a tronqués, il faut que je vous les lise.
Et remarquez que ce qu'il y a dans ce débat de particulièrement ennuyeux pour vous, c'est que c'est un procès. J'ai des pièces, beaucoup de pièces, il faut que je vous les soumette ; mais j'ai une consolation, c'est que si ce procès est ennuyeux pour vous, il l'est beaucoup plus pour moi. (Sourires à droite.)
Voici, messieurs, des articles qui me sont reprochés ; ils ne sont pas très longs.
Dans le premier paragraphe qui m'est reproché par le procureur général, il se trouve une phrase disant que la France a eu trois fois le malheur et l'humiliation de voir la République se déchaîner sur elle, comme un fléau.
M. DE Balury-d'Asson. — C'est très vrai I
M. LE PuÉsiuENT. — Monsieur de Baudry-d'Asson, veuillez ne pas interrompre.
M. DE Baudry-d'Asson. — Je conslale un fait.
M. LE Président. — Vous n'avez rien à constater.
M. Paul de Cassagnac. — Cette phrase, messieurs, ne lait pas partie d'une discussion de principe ; elle ne fait pas partie d'une discussion dogmatique. C'est une polémique, je réponds à un de mes collègues, à M. Emile de Girardin, qui est directeur du journal la France, je lui réponds dans le journal le Pays.
Je lui réponds naturellement avec la vivacité que comporte la polémique. Si cet article-là, — et je soumets cette nuance à votre conscience, — si cet article était un article ex prolesso, un article de doctrine pour ou contre la République, froidement écrit, qui ne fût. amené par rien, il pourrait se trouver, à vos yeux, plus grave qu'il ne l'est réellement n'étant qu'un article de polémique. Il commence ainsi :
« La France a eu trois fois le malheur et l'humiliation de voir la République se déchaîner sur elle comme un fléau. »
Et tout ce qui va suivre est supprimé par M. le procureur général.
« Et trois fois elle avait renversé la monarchie, parce (|ue, cette monarchie, disait-elle, était incapable de donner la liberté et opprimait la France par une autorité despotique.
« Et chaque fois que la République a remplacé la monarchie, loin de faire autrement qu'elle, elle a toujours, au contraire, outré les exagérations autoritaires de la monarchie, sans avoir jamais le courage et l'honneur d'exécuter ses programmes et d'accomplir ses promesses ! (Très bien ! très bien ! ù droite.)
« C'est au nom de la liberté que vous avez renversé l'Empire.
« Et quelle est donc la liberté que vous nous avez donnée depuis ? » (Très bien ! très bien ! à droite.)
« Où est le journaliste qui peut écrire impunément au nom de la liberlé de la presse ?
« Quel est le candidat à la dépulalion qui peut être certain d'être validé au nom de la liberté électorale ? (Très bien à droite.)
(( Quelle est la congrégation qui peut être assurée du lendemain au nom de la liberté d'association ? » (Très bien ! très bien ! à droite.)
« Non seulement la liberté ne nous est pas donnée, comme de\ait la donner la République, mais encore elle est diminuée comme la donnait l'Empire. » (C'est \rai ! à droite.)
« Les prisons regorgent d'écrivains, la moitié de renseignement français va être supprimée, les prêtres sont insultés dans la rue, l'Eucharistie devient publiquement et cyniquement la risée des collégiens de l'Université à Roanne, toutes les propriétés achetées par les catholiques, à grands frais, et pour fonder les universités libres qu'une loi républicaine avait décrétées, sont ruinées, et vous nous demandez, dans votre audnciousf* impudence, de vous dire ce que c'est que la liberté ! »
Voilà tout le passage qui est supprimé par M. le procureur général : il est d'une certaine modération. (Rires il gauche.)
\'ous Liouvez toujoui.-. quand on vuu» lait un compliment, qu'il est trop petit, un reproche, qu'il est trop grand. Cela n'est pas juste. (Rires à droite.)
Voici mainlenanl où M. le procureur général reprend la discussion, reprend les griefs :
« La liberté, c'est ce que vous avez promis nriensongèrenient, et c'est ce que vous ne donnez pas.
« La liberté, c'est ce que \ ous dites, et ce que \ ous ne faites pas.
« C'est l'affirmation sur vos lèvres et la négation dans vos actes ; c'est votre apostasie quand vous parvenez aux affaires, alors que la liberté était votre culte quand vous étiez dans l'opposition. (Très bien ! très liien ! à droite.)
« La liberté, c'est votre flétrissure, parce que son nom seul démontre qu'il n'y a rien de commun enire ce divin principe et vous.
« La liberté enfin, ce sera votre condamnation prochaine, châtiment mérité, car, étant venus en son nom, vous n'aviez de raison d'être qu'en la servant et qu'en lui obéissant.
« Renégats de cette liberté dont vous avez voulu faire votre apanage, contempteurs de l'autorité qui esf noire principe à nous, vous apparaissez petit à pelit comme des gens impuissants à donner l'une et à comprendre l'autre.
« Et quand cela sera suffisamment démontré par \os paroles et par vos actes, quand on verra que vous avez renversé la monarchie sans être capables de faire mieux ou même de faire autrement, quand on s'apercevra que tous vos hommes politiques ne sont que des saltimbanques odieux et faméliques, faisant la parade devant l'opinion et battant la grosse caisse sur le ventre de la France, alors que la baraque est vide et qu'on y est volé pour son argent... (Rires à droite), quand tout cela aura lieu, ce qui est moins loin qu'on ne le
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pense, alors il arrivera poui- votre troisième République ce qui est arrivé pour les deux autres : un souffle, un dégoût s'élèvera aux quatre coins de notre pays et la balaiera. » (Très bien ! sur divers bancs à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Je ne discute pas l'article pour le moment ; mais je ferai remarquer que je ne parle qu'aux républicains. Je parle à ce sujet aux républicains, et j'indique une période possible pour la République, une période à venir, mais je ne jugé pas, je ne dis pas : « C'est aujourd'hui que cela va avoir lieu », je vous dis : « Si cela a lieu, si cela se produit, il se produira cela. »
Quand j'en serai arrivé à discuter l'article, je discuterai ce détail ; mais je me borne, pour le moment, à ^ous indiquer d'une manière générale que dans cet iirlicle je n'ai pas excité à la haine et au mépris de la République.
Que j'aie pu exciter à la haine et au mépris des républicains, dites-le, si cela est, et cela est, je ne m'en cache pas, parce qu'il leur arrive assez souvent d'exciter à la haine et au mépris des impérialistes pour que ce soient des représailles légitimes, (Très bien ! à droite.)
Le procureur général est trop intelligent pour venir me reprocher d'avoir excité à la haine et au mépris des citoyens. Il savait que je pouvais fournir des masses d'articles des républicains, articles infâmes et outrageants, que j'ai là, contre les impérialistes.
Je viens de le dire, on m'accuse d'outrage au Gouvernement. Eh bien, je dis que cela n'est pas exact. J'ai attaqué les républicains dans une polémique, j'ai
(Jil ce que je considère comme mon droit, et je n'ai pas touché au Gouvernement.
J'arrive à un deuxième article qu'on me reproche, et je regrette beaucoup, messieurs, je regrette ce procès autant que vous, non pas pour les mêmes raisons, mais je le regrette beaucoup, je suis obligé de lire ici des choses qui font partie des pièces du procès, et d'introduire dans 1© débat, malgré moi, beaucoup de personnages que je ne voudrais pas y introduire et qui y sont mis pour leur grand dommage, par le procureur général et le garde des sceaux.
Ainsi je disais : « Le ministère craque de plus en plus, et de larges fissures, d'énormes crevasses s'y montrent. »
C'est le numéro du 14 mai.
« La République, comme le sol du passage Gourdon, s'affaisse.
« On dit qu'il y a trois ministres d'un côté qui veulent une chose, et qu'il y a trois ministres de l'autre côté qui veulent une autre chose.
« L'élément modéré du cabinet est en lutte avec l'élément radical.
« Celui-ci veut marcher en avant, veut le retour à Paris, veut l'indépendance du conseil municipal, voire même sa prépondérance ; celui-là veut un moment d'arrêt, trouve qu'on va trop vite et estime que l'air de Versailles est très sain pour la santé de la République.
« Et ils vont se querellant, se disputant, de telle façon qu'il n'est pas certain qu'après-demain jeudi le ministère nous arrive intact et entier sur les bancs de la Chambre.
« D'ailleurs, c'est bien le dernier effort des modérés, c'est leur dernière tentative.
« Si M. Léon Say, M. Waddinglon, sont obligés de se retirer, jamais plus le centre gauche ne sera représenté d'une manière sérieuse dans le cabinet.
« Leur retraite aura marqué le progrès de la république radicale, et la république modérée ne sera plus qu'un point dépassé et un simple souvenir historique.
« En parlant d'elle, on dira plus tard : « C'est par là que la République a passé, » — et pour en perpétuer le souvenir, on y mettra une plaque avec une inscription.
« Donc, que le centre gauche se tienne bien, s'il ne veut pas être repoussé violemment vers la réaction, et chassé de la vraie république dont il n'a plus le ton, dont il ne sait pas la langue, dont le programme est autrement net et autrement clair.
« Une seule chance reste au ministère pour é\iter néanmoins une chute prochaine.
« C'est l'intérêt personnel de M. Gambetta.
« M. Gambetta ne veut, à aucun prix, prendre le pou\oir et nous donner un échantillon public de ses capacités d'homme d'Etat.
« Il paraît se contenter de ce qu'il nous a présente dans la période lugubre de la Défense nationale, où. prudemment à l'abri, comme il y est en ce moment, il faisait égorger des pauvres diables à moitié nus. désarmés, mourant de faim, tout cela pour qu'il pût fumer les cigares exquis que l'on connaît et vêtir les fourrures qui abritaient sa précieuse peau. » (Rires sur plusieurs bancs à droite.)
M. LE PnÉsmENT. — Je laisse lire M. de Cassagnac, parce qu'il s'agit de sa défense ; mais j'invite la Charn-
bre à ne pas s'associer, de près ou de loin, à la lecture, parce que ce qui importe, c'est que le débat soit calme, et quand on approu\e d'un côté, on contredit de l'autre.
Or, je crois qu'il est de l'intérêt de tout le monde que le débat soit maintenu sur le terrain exclusivement parlementaire. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — « M. Gambetta ne veut pas être ministre, chacun sait cela.
« Il prépare son principat.
« Il se lave, il a une baignoire, ce qui lui fait un tort considérable dans le parti républicain, où l'on se déOc des bains depuis que Marat, pour une fois que cela lui arrivait, s'en est mal trouvé.
« Il a un cuisinier, l'union des ventres se consolide, et, franchement, il serait bien triste d'abandonner tout cela pour remplacer M. Waddington rendu à sa numismatique, et le petit père Lepère, restitué à son fameux hrûlc-gueule à la couleur d'ébène. (Ah ! ah ! à droite.)
« Abandonner la vie oisive de l'heure présente pour être ballotté comme Jules Ferry sur les \oitures d'archevêque, ce ne serait pas excessivement drôle.
« Et voilà pourquoi le cabinet actuel, cabinet ridicule, grotesque, cabinet recousu, rapiécé, retapé, ca]:)inct de guenilles, peut encore durer quelque temps.
« M. Gambetta seul peut et doit le remplacer.
« Et M. Gambetta s'y refusant, il faut marcher comme on peut avec ce vieux rossignol de cabinet. » (Rires à droite.)
Remarquez messieurs, que, dans cet article, pas plus que dans l'autre, je n'ai, ce qui s'appelle, attaqué le Gouvernement. Le cabinet, oui ; le Gouvernement, non.
Nous verrons tout à l'heure s'il peut y avoir une différence entre le Gouvernement et le cabinet, et nous préciserons les mots.
Il y a un aulre grief dirigé contre moi par M. le procureur général. M. le procureur général me reproche d'avoir écrit cette phrase :
« La République se rua sur la Légion d'honneur comme sur une cave de vins fins ; elle en a pris plus qu'elle n'en pouvait, et jeta le reste par les croisées. En ramassa qui voulut...
« On a rendu à Brissy son grade ; c'était une première lâcheté. »
Je ne sais pas ce que vous penserez d'un procureur général qui vient falsifier un texte, qui vient appliquer au gou\ernement d'aujourd'hui ce que j'ai dit du gouvernement du 4 septembre et de la Commune.
L'article est là tout entier, je ne veux pas vous le lire parce qu'il m'est favorable. Dans cet article, je parle de l'avalanche de croix qui s'est abattue sur les républicains ; je parle de l'orgie de la Commune, à laquelle vous avez assisté ; je parle de ce qui a été fait dans ce moment-là pour la République, qui n'est pas celle d'aujourd'hui.
Eh bien, je n'admets pas qu'un procureur général vienne déposer sur le bureau de la Chambre comme grief, comme crime à moi imputé, sous prétexte que c'était adressé à vous, une chose que j'ai adressée à d'autres. (Très bien ! à droite.)
Ce n'est ni loyal, ni honnête, et ce n'est pas une des choses les moins extraordinaires de ce procès dans lequel je vois un sénateur de la majorité qui est procureur général et qui poursuit un député de la minorité. (Bravos et applaudissements à droite.) Il y a là
uun seulement un cumul d'argent qui n'est pas brillant, mais encore un cumul de haine que je vous signale. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Messieurs, les articles que je vous ai lus, je vous le répète, sont vifs. Vous l'avez vu, je n'en ai rien caché devant vous.
Seulement, je vous déclare tout haut, non pas par un sentiment de jactance, qui serait de mauvais goût ici et aujourd'hui, mais par un sentiment de fierté, dont vous me saurez gré, au fond de vos consciences, je n'ai rien à en retirer, pas un mot, pas un point. (Très bien ! et applaudissements à droite.)
Je suis convaincu que j'avais le droit de les écrire. Si je n'en ai pas eu le droit, votre vote le préjugera, et les tribunaux le décideront après.
Je suis donc prévenu d'excitation à la haine et au méi>ris du Gouvernement ; c'est peut-être la faute du Gou\ernement qui ne s'est pas arrangé de façon à exciter le pays à l'amour et à l'estime de ce même Gou^ ernement. (Rires à droite.)
Mais, en tout cas, quand je me suis trouvé en présence de cette accusation, j'ai réfléchi. Je me suis dit : Comment me défendre ? Ce n'est pas une chose commode de me défendre devant la Chambre où je compte certainement de grandes affections à droite, mais très peu de sympathie à gauche. Or, la gauche, c'est la majorité.
Je me suis dit que j'aurais une grande difficulté à vous faire comprendre que j'ai raison, si j'ai raison, parce que j'ai peur qu'il n'y ait un esprit préconçu contre moi.
Des journaux annonçaient que des groupes consi-
dôrablcs de la Cliainbrc se sont réunis hier cl avanthier el (|u'ils ont pris des décisions qui vous lient.
Et puis, ny a-t-il pas un peu au fond de ce débat une qucsiion toute privée ? i\"y a-t-il pas de la part d'un grand nombre d'entre vous des sentiments passionnés, des sentiments personnels à mon endroit, et qui dominent le fond du débat el la question politique ? Je n'ose Taflirmer, j'en laisse l'affirmalion à quelqu'un de vous, à celui c^ui s'est retiré pour quelques instants de la liihunc et qui venail probablemeni me défendre...
AI. TAi.AxniCR. — Oui venail déiendie la liberlé de la presse, mais non pas \ous : ce sont deux choses très dilïérentes.
M. Pall de Cassagnac. — Je fais constater à la Chambre que la liberté de la presse et la liberté de l'écrixain, ce n'est pas la même chose, d'après l'honorable M. Talandier ; il n'y a pas de liberlé de la presse quand Técrivain poursuivi siège à droite ; mais quand il siège à gauclie. c'est autre chose. (Exclamations à droite.)
Al. TALAXDn:H. — Je vous ai dit commenl je l'entends.
M. Paul m: Cassagxac. — C'est comme cela que j'enlends la liberlé de la presse, dit M. Talandier.
Permettez-moi. mon cher collègue, de vous faire remarquer que, lorsque dans le vole des bureaux on a constaté qu'il y avait une différence à peine de 40 voix entre la majorité qui a nommé la commission et la minorité qui a essayé de faire nommer une comrhission contraire aux poursuites, on a conslalé qu'il y a\ait 200 abstentions ; cela voulait dire clairement pour tout le monde, el pour moi qui commence à con-
luiilic un pou ccito Chambre dans laquelle je suis depuis Irois ans, et pour vous qui la connaissez mieux (|ue moi, cela voulait dire qu'il y a 200 députés qui n'avaient pas voulu aller voter pour les poursuites. (Très bien ! à droite.)
Eh bien, quand la séance sera finie, quand la discussion sera ache\ ée, \ ous \errez que ces 200 députés qui sont partisans de la liberté de la presse, ces 200 députés qui étaient hostiles aux poursuites, presque tous, mais non pas tous, parce qu'il y en a qui ont le courage de leur opinion, mais le plus grand nombre pousseront l'énergie des principes jusqu'à se croiser les bras et me laisser étrangler par les orléanistes du centre gauche. (Très bien ! et applaudissements à droite.)
L'énergie des principes, chez vous, je l'ai vu dans une autre demande de poursuites, va, je vous le répète, jusqu'à s'abstenir quand ce sont vos adversaires que ces principes concernent et regardent. Mais, jusqu'à présent, sauf quelques honorables exceptions de l'extrême gauche, jamais je ne vous ai vus agir autrement, quand il y avait justice à rendre, en matière politique, à un de vos adversaires ; ce sera la première fois, si vous l'essayez aujourd'hui, et je n'y compte pas. (Rires à droite.)
Je disais donc à propos de l'honorable Ai. Talandier que c'était lui qui, dans un document très curieux, a indiqué que, quoi que je fasse aujourd'hui devant vous, je serais très probablement livré aux tribunaux, et il l'a dit dans un document qu'il est utile de soumettre à la Chambre, parce qu'il contient une phrase réellement étonnante. La voici ; c'est une lettre adressée à un journal : « Si l'on pouvait, par exemple, — écrit M. Talandier, au sujet de son intervention, l'aulro
jour, dans la discussion, lorsque l'honorable sousseerélaire d'Elat de la* justice était venu appuyer ici la demande en autorisation de poursuites — SI l'on pouvait, par exemple, envoyer M. Paul de Cassaoïiac prendre la place de quelqu'un des journalistes qui ont été condamnés en 1871 par les conseils do guerre, on serait peut-être tenté d'obéir à la voix de la passion politique et de voter les poursuites demandées. » (Rires et applaudissements ironiques à droite.)
Ainsi remarquez que, s'il s'agissait pour lui de m'envoyer à Nouméa remplacer les rédacteurs du Père Duchêne, dont les malheurs ont touché le cœur de M. le garde des sceaux... (Nouveaux rires à droite.)
M. Talandier. — Continuez la citation.
M. Paul de Cassagnac. — Oh ! je vais continuer, n'ayez pas peur.
Seulement, permettez-moi, cela en vaut la peine, de m'étendre un instant sur votre phrase toute charitable.
M. Talandier. — Etendez-vous !
M. Paul de Cassagnac. — S'il s'agissait de faire que les bagnes ne soient pas fermés, que les casemates de Nouméa soient encore garnies, on m'enverrait en Calédonie tout de suite parce que ce serait au moins un solution, n'est-ce pas ?
M. Talandier. — Je n'ai pas dit que ce serait une solution.
M. Paul de Cassagnac. — Vous ne l'avez pas dit, mais cela se devine. En général, la Nouvelle-Calédonie est une solution.
M. Talandier continue en disant : « Je crains fort maintenant que la Chambre, une fois de plus, encourage le cfonvernement à persister dans une voie
fuiieslc, illogique, inefficace, blâmable au plus haut degré et blâmée mille fois par tous ceux chez qui la ra'son a parlé plus haut que la passion ou la sensibilité trop irritante de l'épiderme. »
M. Talandier. — Vous avez sauté une phrase. Voulez-vous me permettre de rectifier de ma place ?
M. Paul de Cassagnac. — Volontiers.
M. Talandier. — Je disais dans cette lettre que, si on obéissait à la passion, on pouvait en effet vous envoyer en Nouvelle-Calédonie. (Rires et applaudissements ironiques à droite) ; je disais qu'on serait tenté d'obéir à la voix de la passion, mais que c'était précisément dans l'intérêt même de la République que nous devions éviter comme le plus grand des dangers (Ah ! ah ! à gauche) d'obéir à ces passions ; c'est précisément le danger dans lequel nous ne devions pas tombci'. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Nous allons voir cela. Je crois que l'honorable M. Talandier s'est mépris sur ma pensée ; je suis d'accord avec lui.
Je lui attribuais exactement la pensée qu'il vient d'exprimer, c'est-à-dire qu'il trouve mauvais, inefficace, qu'on me traduise devant les tribunaux, mais qu'il aurait quelque excuse pour ceux qui m'enverraient à Nouméa.
M. Talandier. — Je n'ai pas dit cela, et la lecture complète de la lettre le prouve.
M. Paul de Cassagnac. — Je continue.
Je dis qu'en présence de raccusalion dont j'étais l'objet, du danger qui me menaçait, je me suis demandé de quelle façon je pourrais me faire défendre.
Eh bien, une occasion unique s'est présentée à moi. J'ai trou\é, il y a quelque temps, en lisant, un fait
ideiilique, exacleinenl idciiliquc ;i celui qui me concerne en ce iiiojneiil, un luil où les républicains nalurellemenl étaient à la i)lacc des bonapartistes, et, aujourd'hui, ce sont les bonapartistes qui sont à la place des républicains. Il n'y a (|ue cela de changé.
Je désire \ous liie, messieurs, cette représentation parlementaire... (Humeurs à gauche) ; mais oui, messieurs, j'en ai le druit et je vais en user.
M. i.K Phésu)i:nt. — Nous allons \oir de quoi il s'agit.
M. Paul de Cassagnac. — Il s'agit de vous, monsieur Gambelta, vous allez le voir tout à l'heure ; il s'agit des orateurs les plus éloquents, le plus en faveur auprès de la gauche de celte Chambre, et je ne crois pas vous blesser en parlant ainsi.
Cette représentation parlementaire était exactement la même qu'aujourd'hui. Le ministère n'a même pas le bénéfice de vous faire jouer une pièce nouvelle ; ce n'est qu'une simple reprise, les rôles seuls sont changés. (Rires à droite.)
Il 5' avait comme aujourd'hui un gouvernement qui voulait se faire respecter. Il y avait également un garde des sceaux comme aujourd'hui. Ce garde des sceaux avait la prétention d'être libéral, comme celuici ; il ne Télait pas plus que celui-ci. (Nouveaux rires à droite.) Il y avait un procureur général qui avait déposé une demande en autorisation de poursuites comme il en a été déposé une aujourd'hui, et il y avait un député qui était allé un peu trop loin, et beaucoup plus loin que moi.
La pièce s'appelait, comme aujourd'hui : « Demande en autorisation de poursuites contre un député. » Et j'ai bien peur que le dénouement ne soit exactement
le même, c'est-à-dire la cour d'assises et les tribunaux. (Rires à droite.)
Eh bien, écoulez ceci, messieurs, et voyez si ce n'est pas curieux.
La plupart d'entre vous n'appartenaient pas, à cette époque, à la vie parlementaire ; la plupart ont oublié ce qui s'est passé à cette époque-là et j'aurais dû, si je n'avais pas trouvé nécessaire, indipensable de venir combattre pied à pied les accusations dont je suis, à mon avis, injustement l'objet, j'aurais dû me borner à cette lecture, vous mettant au défi, honnêtement, de me faire poursuivre après avoir entendu ce que je vais vous lire.
Il s'agit de M. Rochefort, qui avait écrit un article. Cet article était bien autrement violent que ceux que je vous ai lus. Il disait ceci :
« J'ai eu la faiblesse de croire qu'un Bonaparte pouvait être autre chose qu'un assassin.
« J'ai osé m'imaginer qu'un duel loyal était possible dans cette famille où le meurtre et le guet-apens sont de tradition et d'usage.
« Notre collaborateur Paschal Grousset a partagé mon erreur, et aujourd'hui nous pleurons notre pauvre et cher ami Victor Noir, assassiné par le bandit Pierre-Napoléon Bonaparte.
« Voilà 18 ans que la France est entre les mains ensanglantées de ces coupe-jarrets qui, non contents de mitrailler les républicains dans les rues, les attirent dans des pièges immondes pour les égorger à domicile.
« Peuple français, est-ce que décidément fu ne trouves pas qu'en voilà assez ? »
Je crois que cet article a quelque chose de plus
grave que ce (juc j"ai lu \u\i\ ù l'heure. (Approbation à droite.)
J'ai bien pu pousser à la dépréciation du ministère actuel, mais je ne suis pas allé jusqu'à faire appel à la guerre civile, je n'ai pas appelé le peuple aux armes. (Nouvelle approbation à droite.)
Eh bien, M. le comte de Kératry déposa un ordre du jour dans lequel il demandait au Corps législatif d'ajourner à huit jours l'autorisation de poursuites contre M. Uocheforl. Et savez-vous pourquoi, messieurs ? Parce qu'on était en train, à ce moment-là, comme aujourd'hui, de reviser la législation sur la presse ; il y avait, à cette époque, une commission, comme aujourd'hui, qui fonctionnait depuis aussi longtemps que la vôtre... (Sourires à droite), sans jamais aboutir, pas plus que la vôtre n'aboutira, j'en ai peur, et on annonçait dans les journaux ministériels de l'empire libéral — (|ui n'était pas le mien, vous le savez, messieurs, — on annonçait qu'une nouvelle loi sur la presse, donnant la liberté, allait être présentée, et rien n'était présenté, de même qu'on nous annonce depuis deux ans que la vôtre va nous être apportée, et, comme sœur Anne, nous ne voyons rien venir... que des poursuites et des condamnations. (Rires à droite.)
La parole est donnée à M. le garde des sceaux Le Royer... je me trompe, à M. Emile Ollivier. (Nouveaux rires à droite.)
« S. Exe. M. E. Ollivier. — Messieurs, une loi sur la presse a été inscrite par le ministère dans le programme qui a précédé son avènement et, autant que les circonstances qui le traversent depuis quelques jours le lui ont permis, il a préparé et discuté cette
lui ; clic est en ce momenl en discussion au conseil d'Etal. Le gouvernement n'a pris aucune résolution sur la question de savoir quand il présentera cette loi aux délibérations du Corps législatif. En conséquence, il vous demande de vouloir bien maintenir votre ordre du jour. »
M. Arago répond :
« Je crois, Messieurs, que tout se réunit : le sentiment de l'équité, celui de la justice, celui des plus hautes convenances parlementaires, pour que vous ne mainteniez pas à votre ordre du jour de lundi la discussion sur la demande en autorisation de poursuites contre M. Rochefort, pour que vous attendiez la discussion et le vote du projet de loi qui vous est annoncée par M. le ministre de la justice. »
Ainsi, il était tout naturel, dans la pensée de M. Arago, qu'on ne pût pas frapper M. Henri Rochefort avec une loi qui expirait, avec une loi que le Gouvernement avait répudiée, avec cette loi de répression dont il avait annoncé le remplacement par une loi de liberté.
Vous voyez bien, messieurs, que la situation est la même.
A droite. — Oui ! oui ! Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — M. Emmanuel Arago disait encore :
« Rien n'est plus grave dans cette enceinte que la proposition faite d'anéantir au détriment de l'un de nous l'immunité parlementaire. Lors donc qu'à propos de ce qu'on appelle d'avance un délit de presse, — et nous n'avons pas à le juger, — on nous demande l'autorisation de poursuivre l'un de nos collègues, de traduire un député devant les tribunaux, est-ce que
nous ne cknons pas êlro frappés de celle silualion lout à l'ait anormale dans laquelle nous nous trouvons, si le gouvernement nous déclare que la législation sur la presse va être modifiée sur son initiative ?... » (Très bien ! et rires à droite.)
Et M. le garde des sceaux lui répondait :
« Aujourd'hui, la situation du gouvernement est très simple. Il se trouve en présence d'une loi. Or, le premier principe de la justice que vous invoquez, le premier principe de l'égalité que vous défendez, c'est le respect de la loi. Or, nous venons vous dire, sous notre responsabilité, qu'un député, dans une circonstance grave, a manqué à ses devoirs. Nous vous soumettons la question, vous la débattrez et la déciderez.
« Il est quelque chose de supérieur à toutes les pas sions, à toutes les immunités, à tous les privilèges, c'est l'immunité et le privilège de la loi. Vous défendez l'immunité et le privilège d'un de ceux qui la font, nous défendons l'immunité et le privilège de la loi ellemême. »
.le serais bien étonné si ce n'était pas là le discours f|uc \ous allez entendre tout à l'heure. (Sourires à droite.)
M. Ara go répond :
« Remarquez bien, messieurs, qu'un projel de loi nous est annoncé, un projet modificatif de la législation actuelle sur la presse. Or, la législation actuelle est mise, je ne dirai pas en suspicion, mais en échec par le gouvernement lui-même, puisqu'il trouve celte législation défectueuse.
« Eh bien, quand il s'agit de livrer peut-être un député aux tribunaux, ne doit-on pas attendre que la loi jugée défectueuse soit réellement modifiée ?
« Il ny a jamais urgence pour des poursuites do cette nature. Ce qu'il faudrait avant tout, c'est que la loi qu'on prétexte imposai le respect à ceux-là mêmes qui l'invoquent !
« Je sais, sans doute, que la loi qu'on propose de modifier doit être juridiquement respectée tant qu'elle existe ; mais pourquoi voudrait-on, quand cette loi va disparaître devant une autre loi, faire juger le député que l'on cherche à poursuixre par la juridiction à laquelle on renonce ? »
C'est exactement ma situation. (Approbation à
Vous avez une loi nouvelle qui va donner une plus grande extension à la liberté, qui même pourrait donner une liberté complète et illimitée, si j'en crois le rapport que l'honorable ministre de l'intérieur a fait insérer au Journal oUiciel, rapport dans lequel il fait déclarer par un de ses chefs de service qu'il ne faut plus de loi sur la presse, qu'il faut la liberté complèle de la presse.
C'est un peu une des raisons pour lesquelles, après avoir été prudent pendant quelques mois, j'ai été moins I)iudent pendant quelques heures. (Rires à droite.)
J'avais cru à l'affirmation de M. le ministre de l'intérieur, affirmation politique et officielle, qui se trouvait dans le journal du gouvernement ; alors j'avais pensé que je pouvais laisser aller ma plume à la fantaisie de mon opinion, et qu'est ce qui m'arrive ? Une demande de poursuites ! (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.)
N'ai-je pas le droit de demaïub^i- à M. le ministre de l'intérieur si ce rapport publié par le Journal olficiel n'était pas un piège et un guet-apens pour me conduire
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t'ii cour d'assises ? (|{\(l;tiiialii>iis à ^aiiclio. — Applautliss(>in(>nls à droite.)
Va s'il ir<'lail pas cela, — ce dont je suis convaincu, — sil ('tail l"ex})i-essioii exacle de l'opinion de M. le ministre de l'intéricnn', pourquoi suis-je ici ? Pouniuoi M. le ministre de rinl(Mieiu' ne \ienl-il pas ine défendre contre ses collègues, lui qui a l'ait déclarer par son subordonné (ju'il fallait (pi'il n'y eût plus de procès de presse, plus de loi restrictive sur la presse-, qu'il fallait pour la grandeur et la dignité de la Republique... (Exclamations ironiques à droite) qu'il n'y eût plus de procès de presse ; lui qui a dit ou fait dire tout cela et qui m'oblige aujourd'hui à me débattre contre une accusation à laquelle je ne me suis exposé que parce que j'ai eu confiance dans sa loyauté politique ? (Applaudissements à droite.)
Donc, il avait été demandé pour M. Henri Rochefort un sursis, afin que la question des poursuites qui le concernaient ne fut réglée, jugée, que d'après la nouvelle législation qu'on attendait. Et savez-vous quels sont les membres du parlement d'alors qui ont ajipuyé ce sursis, qui n'ont pas \oulu que M. Henri Rocbeforl fût jugé d'après une législation dont le ministère d'alors et la majorité d'alors ne voulaient pas plus (|ue le ministère d'aujourd'hui et la majorité d'aujourd'hui ne \("ulenl de la loi (|ue vous êtes en train d'abroger ou du moins de modifier considérablement ?
Celaient M. Emmanuel Arago, M. Paul Belhmonl (|ui est ici ; M. Desseaux, qui est ici ; M. Dorian, -\I. .Iules Favre, M. Jules Ferry, qui est ministre... (Applaudissements ironiques à droite), et qui a voté au conseil des ministres l'autorisation de poursuites contre moi, avec la législation actuelle, qu'il con-
daiiinc, mais dont il se sert... (Très bien ! et rires à droite), et qui ne voulait pas, à cette époque-là, que Al. Henri Rochefort fût jugé avec la législation coudamnée par le ministère d'alors.
M. Prax-Paris. — Il n'était pas ministre, alors !
M. Paul de Cassagnac. ■ — • Nous trouvons encore M. Gagneur, M. Gambetta lui-même.
M. LE PRÉsmENT. — Parfaitement.
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, il y a cette difficulté entre notre honorable président et moi, difficulté que j'essayerai d'éviter autant que possible dans ce débat et qui consiste en ce que, en mettant en cause l'ancien député républicain, j'y mette notre président d'aujourd'hui. Avec l'ancien député, j'aurais pu me sortir d'affaire, avec le président actuel, c'est plus difficile...
D'ailleurs, je connais assez sa générosité politique pour être profondément convaincu que, chaque fois que son nom sera mêlé à des débats passés, de même que je m'efforcerai, moi, de ne compromettre en rien son autorité et sa dignité présidentielle... (Très bien ! très bien ! à droite)... de même je suis convaincu que le président ne fera rien pour entraver mon droit d'orateur et de prévenu. (Marques d'assentiment sur les mêmes bancs.)
Parmi ceux qui étaient opposés aux poursuites contre M. Henri Rochefort, il y avait également M. Pelletan, M. Jules Simon ; il y avait enfin M. Wilson, qui fait partie de cette Chambre.
Voilà le premier acte de cette pièce politique très curieuse, qui était exactement la même que celle qui est représentée aujourd'hui devant vous.
Quel(|iies jours api'ès, M. Eslancelin présente un oriire du joui- ainsi conçu :
« La (;hainl)ro, coiilianle dans la fermeté du ministère, et rendant justice aux mesures qu'il a prises pour maintenir la paix publique, est d'avis qu'il con- \ient aujourd'hui de retirer la demande de poursuites qui est à l'ordre du jour. »
C'est-à-dire que M. Estancelin trouvait qu'il était inutile d'aller jusqu'aux poursuites, que donner au cabinet un vote de confiance était suffisant, et que par conséquent c'était aller trop loin que de livrer à la justice un député, quand on pouvait sauvegarder la dignité du gouvernement par un simple ordre du jour ; jusqu'à présent, il n'en a pas été présenté encore par ces républicains qui signaient celui de M, Estancelin, et parmi lesquels se trouvait l'honorable M. Horace de Choiseul, qui est ici, et l'honorable M. Cochery, qui a A oté également dans le cabinet ma mise en accusation de\ant vous. (Rires à droite.)
M. Prax-Parib. — M. Cochery n'était pas ministre alors !
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien, il y a une chose que l'opinion publique n'arrivera jamais à comprendre : c'est que, sous l'Empire, les républicains aient dit blanc et qu'ils disent noir aujourd'hui : c'est que, lorsqu'un député républicain était exposé à des pour suites, vous l'ayez couvert par toutes les armes dont vous pouviez disposer, que vous l'ayez couvert par votre talent, — et il y en avait beaucoup alors parmi vous, comme aujourd'hui, — que vous l'ayez couvert par votre énergie, par votre initiative parlementaire, que vous ayez fait, au nom du droit, de la justice, de la solidarité parlementaire, tout ce qui était humaine-
inciil possible pour rarracher aux tribunaux, et que lorsque, par hasard, n'étanl plus clans l'opposition, vous êtes devenu le Gouvernement, c'est le contraire que vous fassiez... (Applaudissements à droite), et lorsque vous avez l'ait tout votre votre possible pour garantir et couvrir alors l'immunité parlementaire, \ous l'abandonniez, vous la fouliez aux pieds parce qu'il s'agit, non plus d'un membre de la gauche, mais d'un membre de la droite. (Bravos à droite.)
D'ailleurs, je ne fais que préjuger — et je vous en demande pardon — votre vole de tout à l'heure. Il est incontestable que, si vous votez autrement, mes accusations tomberont d'elles-mêmes. Mais ce que je veux faire remarquer, ce qui est utile pour un gouvernement, que ce soit le vôtre, ou que ce soit le noire, c'est que ce gouvernement reste d'accord constamment avec ses principes, avec ses programmes, avec ce que les hommes qui sont à sa tète ont annoncé, à une époque où ils n'étaient que ses défenseurs au lieu d'être ses directeurs ; parce qu'un parti qui, après avoir consacré la moitié de son existence politique à prêcher une pensée de liberté, passerait l'autre moitié de son existence à prêcher une pensée de répression et de sévérité, ce parti pourrait bien vivre pendant fpielqiK' temps d'expédients et de moyens quelconques, mais il ne resterait jamais devant l'opinion publique qui nous regarde, nous examine et nous juge, un parti puissant, un parti même vivant et surtout un parti honoré. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Lorsque cet ordre du jour fut déposé par M. Estaticelin. le prévenu, M. Rochefoft, dont je jotie le rôle atljourdiiui, monta à là tribune et dit ceci :
« Je pourrais répondre au rapport qui volts a été
soLuais ;i\aiil liicr. (|uc ccrluiiis Jillciilals aulorisciil à peu près à louL dire ceux qui en ont élé ou qui onl failli ou èlre les Aictimes. Je pourrais ajoutei* que le l>cii|il('... (HuiiHMU's), les ruasses, si \ous aouIcz, ((ui s"iu(iuièlenl {leu des (juestioiis d(; cabinet, se diront ceci : A tout prix il fallait écarter de la Chambre un député désagréable... » (Exclamations à droite.)
« Voilà ce que se dira le peuple. Ce n'est pas mon o|)inion : je vous parle de l'opinion des masses que }o crois connaître. A tout i)rix il fallait écarter de la Chambre le député de la in'ernière circonscription. Or, si on l'emprisonne aujoui-d'hni. c'est qu'on n'a ]ias pu s'en débarrasser autrement. »
Et il termine en disant :
« Dussé-je en souffrir, je n'aurai pas la naï\elé dempêcher, en me défendant, le gouvernement de commettre une nouvelle faute, car les fautes que commet l'Empire, c'est la République qui en profite. » (Rires ironiques à droite.)
Vo3'ez, messieurs, si la situation n'est pas la même, s'il n'y a pas un député désagréable qu'on voudrait éloigner d'ici ?
A droite. — C'est cela !
M. Paul de Cassagnag. — On l'a essayé déjà par d'autres moyens, par l'invalidation ; cela n'a pas réussi. On essaye à l'heure qu'il est des tribunaux. Je ne sais si cela réussira davantage, je ne le crois pas. (Très bien ! très bien ! à droite.) Mais, en tous cas, je puis facilement retourner la phrase de M. Rochefort et vous dire : Les fautes que commet la République, c'est l'Empire qui en profite ! (Vifs applaudissements à droite.)
El AI. Picard pril la parole cl dil ; — écoulez, messieurs, cela est très inlércssanl : — « C"cst toujours, dans une assemblée, une circonstance solennelle que celle où, connue aujourd'hui, il s'agit de statuer sur le sort d'un de ses membres. Il faudrait, messieurs, avoir oublié l'histoire, pour ne pas prévoir facilement la suite d'entreprises de cette nature.
« Elles peuvent plaire à ceux cjui, dans leurs secrets desseins, se réjouissent de l'éternelle minorité et do la trop longue impuissance des assemblées. Mais ceux qui, au contraire, \eulent trouver ici le refuge pour un temps prochain et la force qui peut manquer ailleurs, \iennent au nom même des principes que \ ous exprimait dans son rapport notre honorable collègue M. Nogent Saint-Laurens vous demander des conclusions contraires à celles qu'il vous propose.
« Mais, remar(^juez-le bien, ce n'est pas un fait isolé que vous allez accomplir. En effet, quand vous livrez ici M. Rochefort, vous donnez, par cela même, le signal de la répression partout. Il est impossible que le lendemain, au nom de l'égalité, sous votre responsabilité même, avant que vous ayez constitué la juridiction que vous proclamez seule indépendante, les procès, les poursuites ne renaissent pas. Il n'y aura eu, permettez-moi de vous le dire, que des vacances judiciaires prolongées... et vous aurez donné le signal de la rentrée des tribunaux de répression.
« Quand je suis arrivé à examiner la ciuestion sous tous ses aspects, je me sentirais presque entraîné vers la théorie extrême de ceux qui disent : Jamais, jamais il ne faut autoriser de poursuites. Je ne l'admets pas dans un sens absolu.
« Il est facile de supposer des situai ions dans les-
quelles il faul \uiiicte une résistance qui est inlolélahlc. Mais, ce que je sais, c'est qu'ici, clans ce sanc liiaiic (le la loi, où les peines matérielles sont bien moins graves que les peines morales, où noire règlement prononce une exclusion de trois jours pour le fait (|uc vous voulez livrer aux tribunaux, et qui peut être puni vous savez comment, il faut avoir plus de confiance dans la sanction morale,
« Kh bien, nous sommes avertis, par noire bisloire elle-même, par notre passé ; notre devoir comme représentants est, remarquez-le bien, pour que nous soyons inviolables, de mériter d'être inviolables.
« Voilà pourquoi, messieurs, sans passion, pour des raisDHs que je crois décisives, je vous demande de ré pondi'e pu])li(|uement et tout Iiaul aux senlimenls que tant de vos collègues expriment tout bas et de dire : Non seulement ces poursuites ont été malbeureuses, mais elles sont si malheureuses qu'il faut les retirer et refuser l'autorisation. »
Et alors intervient un discours de M. Emmanuel Arago.
M. Emmanuel Arago n'est éertainément pas un jeune, si je puis m'exprimer ainsi, dans la vie politique : sa carrière a été longue et remplie ; je ne crois pas qu'il ait jamais eu l'occasion de prononcer un discours plus éloquent et plus remarquable que celui que je vais lire pour ma défense.
Il s'agit de l'inviolabilité parlementaire, de cette inviolabilité parlementaire qui constitue pour nous un apanage sacré.
Vous avez vu que, dans le rapport de l'honorable M. Bernard Lavergne, — et que M. Bernard Lavergne me permette de lui dire en passant que son rapport est
une œUvre de loyauté et d'impartialité ; à part une erreur que je vais relever, une erreur de doctrine, je déclare que le rapport de M. Bernard Lavergne n'a préjugé en rien la question ; il l'a laissée tout entière. Le rapporteur n'a pas été, pour moi, un accusateur. Je ti'ai pas eu, il y a deux ans, le même compliment à faire au premier rapporteur. C'est pour moi un devoir de le l'aire aujourd'hui. (Très bien ! à droile.)
L'honorable rapporteur déclare que chaque fois -^ c'est sa doctrine — ■ qu'un député a commis un acte c{Ui ferait poursuivre un autre citoyen, on doit poursuivre ce député, en Un mol. que l'immunité parlementaire ne saurait en rien distinguer un député du simple citoyen, que le délit est égal chez le député et chez le sinq:»le citoyen et comporte Une répi'cssion aussi égale et aussi rapide.
Je crois que, si cette théorie était acceptée, il U'y aurait plus d'inviolabilité parlementaire, il faudrait la l'aVer de nos lois. (Approbation à droile.)
C'est ce que noUs dit AL Emmanuel Arago. Il parle de l'inviolabilité et il dit :
« Ce principe, messieurs, n'établit pas un privilège ïtionientané sans d'excellents motifs, et ne touche pas sans raison à l'égalité devant la loi, comme l'affirmait, avant-hier, M. le ministre de la justice. On ne l'a jamais décrété dans un intérêt personnel. Il est seulement le gardien, mais gardien nécessaire, de notre indépendance et de l'iutégrité des Assemblées nationales représentant le souverain.
« C'est donc en face d'une règle certaine, l'inviolabilité, qui, sauf des cas tout exceptionnels, garantit au pays la présence de ses élus, dans l'enceinte du Parlement, que la Chambre doit se placer quand le magis-
lr;il lui (Iciiiaiido une aulofisalioii de jxnusnilos. Elle doit rclïiscr laulorisaliou dès qu'il iic sagit point de CCS délits flagrants, de ces crimes de droit commun dont la société veut impérieusement la répression immédiate.
« Préconiser un semblable système, li\rer le député au ministère public toutes les fois que d'autres citoyens auraient, dans des circonstances analogues, encouru des poursuites, ne faire, n'accepter, à ce point de vue spécial, aucune différence entre les citoyens, qu'ils soient ou ne soient pas évidemment députés, c'est, à mon sens, la négation absolue de nos immunités, l'abandon absolu de notre indépendance.
« Que la Cbambrc, messieurs, y réfléchisse bien, avant de sanctionner cette doctrine fatale aux libertés j)arlemenlaires.
« Uue l'exemple tiré de 1849 ne la rassure pas trop, qu'elle ne se laisse pas trop impressionner par ce singulier argument dont on a beaucoup abusé pendant ces derniers jours : « cela se faisait en 1849 dans une assemblée républicaine ».
« Cela se faisait, oui, messieurs, mais dans une assemblée dite républicaine, sous une République nominale (rumeurs) ; dans une Assemblée dont la majorité s'était bien présentée comme républicaine aux électeurs d'alors, mais pour servir, en fait, de tout autres opinions (nouvelles rumeurs).
« Cela se faisait, oui, sans doute, et se votait en 1849, par une réaction qui se laissait bien facilement entraîner à livrer des collègues au pouvoir exécutif qui les lui réclamait ; par une majorité aveugle et impudente (oh ! oh !) qui s'est vue un matin — s'en souvient-elle encore ? — emportée vers Mazas dans les
mômes voitures cellulaires que les républicains (appiobation à gauche).
« Ne cherchez donc plus des exemples dans le triste passé de la Législative indignement trompée, et revenons à la grave question qui nous occupe en ce moment... »
Voilà ce que dit M. Arago, et il ajoute :
« Ce n'est pas assez, messieurs, pour voire commission... »
Voyez si ce n'est pas le même débat, et si ce langage ne peut s'appliquer à l'honorable rapporteur d'aujourd'hui, M. Bernard-Lavergne :
« ... Ce n'est pas assez, messieurs, pour votre commission, d'assimiler le député au simple citoyen dc\ant une demande de poursuite ; non, elle crée un fait au détriment du député, ce qu'elle nous reproche de vouloir : l'inégalité devant la loi, devant les tribunaux et la justice ; et ce que j'affirme en ces termes, je vais à l'instant même, je l'espère du moins, vous le démontrer clairement.
(( Elle n'est pas, dit-elle, — et l'honorable rappor- « teur vient de le répéter à la tribune, — elle n'est « pas saisie d'une question de culpabilité ; elle ne « pressent ni l'accusation, ni la défense ; elle se borne « à constater s'il y a présomption suffisante de culpa- « bilité. suffisant motif de poursuites. »
« Soit, j'admets en thèse générale cette théorie-là ; elle est possible et applicable en cas de flagrant délit, quand il s'agit de crimes de droit commun... »
Ecoutez ce qui suit, messieurs, cela en vaut la peine :
« Qu'arrivera-t-il, si, malheureusement, une accusation de cette nature s'élève contre un député ; si le ministère public demande à la Chambre l'nuforisalion
de poursuivre ? Dans quelle position se Uouve la Chambre en l'ace des réquisitions ?
« 11 peut y avoir, dans ce cas, inccrlilude sur les faits, des questions d'alibi, des témoignages contraires. Une commission examine, pèse le jDour et le contre, rédige son rapport, et la Chanibie décide sil y a raison sullisanlc j)our autoriser les poursuites ; — mais, dans cette hypothèse, si le vote de la Chambre est favorable aux poursuites, sa décision n'est, comme on le disait tout à l'heure, qu'une mesure préparatoire ne touchant pas au fond ; le droit d'apprécier, le droit de juger reste entier, soit au jury, soit à la police corrcclionnelle.
<( 1mi Serai l-il de même, messieurs, en matière de presse ? Non, certes, et c'est bien vainement que M. le rapporteur a dit dans son rapport et répété à la tribune : Nous n'examinons pas le fond.
« Le fond ? mais il est là, sans équivoque possible, entre les mains de tous ; le corps du délit, si délit il y a, nous l'avons sous nos yeux, c'est l'article luimènie, l'article incriminé ; et j'ose affirmer que nul de nos collègues ne soutiendrait en émettant son vote (|u'il n'a pas une opinion faite... non sur la question de savoir s'il y a lieu de poursuivre, mais sur la culpabilité ou pour l'innocence de l'écrit.
« Oui, messieurs, il est indiscutable que, si la Chambfe se prononce sur Une autorisation de poursuites en matière de presse, ayant l'article entre les mains, elle apprécie l'article ; que le député poursuivi aVec l'autorisation de la Chambre comparaîtra devant son juge déjà frappé moralement par un verdict considérable.
« Dans les circonstances ordinaires, \I. le procu
reiir général, qui peut bien se tromper, qui se trompe souvent, assigne directement un écrivain, un journaliste qui n'a d'avance contre lui que l'opinion du parquet, qui peut trouver des juges appréciant les choses autrement que leprocureur général.
« Ici, messieurs, je vous demande où le député poursuivi en matière de presse, avec autorisation de la Chambre, rencontrera des magistrats pour réformer une décision moralement rendue par la Chambre elle-même. (Bruit.)
« Cela, messieurs, cette inégalité flagrante devant les tribunaux de répression, valait, je crois, la peine de vous être signalé ; et, s'il fallait tirer une conclusion de ce que je viens de vous dire, je soutiendrais que, ne demandant i)as l'inviolabilité du député, en tout état de cause — loin de là — je dois logiquement déclarer impossible son renvoi par la Chambre devant les tribunaux en matière de presse.
« Serait-ce donc, messieurs, un grand malheur public que l'abolition des procès de presse, fait à des députés ? »
Ainsi la thèse de M. Emmanuel Arago est absolument la mienne, et c'est la vraie en matière d'imiola bilité.
M. le rapporteur vous dit : Le député doit être frappé comme le simple citoyen ; je vous dis, moi, en réponse à AI. le rapporteur : La situation n'est pas la même, parce que, lorsque vous m'avez traduit devant vous, lorsque les bureaux ont décidé, lorsque la commission a décidé, lorsque la Chambre elle-même a décidé, est-ce qu'il reste une liberté quelconque pour le tribunal qui m'attend ? Est-ce que je n'ai pas été, pour ainsi dire, condamné trois fois par vous ? Est-cç
tiuc \uus pouvez conipartT d'une manière quelconque la situation de l'écrivain envoyé devant la cour d'assises à celle du député envoyé devant la cour d'assises ? Les trois quarts et demi du temps, l'écrivain est envoyé devant la cour d'assises cité directement, sans être appelé par le juge d'instruction, n'apportant pas par conséquent devant le jury cette défaveur, celte dépréciation que la décision du juge d'instruction apporte et inflige toujours. (Très bien ! et applaudissements à droite.) Tandis que moi, je vais devant ia cour d'assises, frappé par les bureaux, frappé par la commission, frappé par vous, et vous venez parler d'égalité entre les citoyens et moi ! (Nouveaux applaudissements à droite.)
Il y a une inégalité complète, et l'inégalité, elle est au détriment du député. (Très bien ! à droite.)
Est-ce cela que le législateur a \oulu faire lorsqu'il a décidé qu'il y avait inviolabilité pour le député, afin de lui permettre au moins pendant l'interxalle d'une session, de pou\ oir représenter son arrondissement ?
Aussi, M. le garde des sceaux aurait dû attendre la fin de la session ; il aurait pu attendre que les lois graves que nous allons voter, les lois religieuses, les loi de finances, ne trouvent pas un député hors de son banc et en prison... si on arrive à l'y pouvoir mettre. (Très bien ! et applaudissements à droite.)
Mais j'ai bien plus grande confiance dans l'indépendance du jury que je n'ai confiance, — je ne dirai pa.^, messieurs, dans votre indépendance, je craindrais de vous blesser et je ne le veux pas. — mois tout au moins dans votre bienveillance.
Ainsi, l'inégalité est contre le député ; elle est en faveur de l'écrivain.
Je \ ous le lépéle, je crois que la lliéorie de M. le rapporlcur ne peut pas tenir sérieusement debout, parce qu'elle enlève au député, s'il est traduit devant les tri bunaux, non seulement ce que le simple citoyen n'a pas, mais ce que le simple citoyen peut avoir, c'est-àdire l'intégralivé de sa situation devant un tribunal. (Approbation à droite.)
M. Jules Simon vient défendre également la liberté de la presse. M. le garde des sceaux lui répond. M. Jules Simon parle au nom de la liberté de la presse, M. le garde des sceaux lui dit : Ce n'est pas un délit de presse, c'est un délit de droit commun au moyen de la presse. Vous verrez tout à l'heure si M. le garde des sceaux actuel ne fait pas le même discours. (Rires à droite.)
Enfin, nous arri\ons au scrutin, par lequel les députés républicains d'alors voulaient arracher un député, un collègue à eux, un collègue de la gauche, aux poursuites qu'on demandait contre lui ; et je trouve dans ce scrutin M. Arago, M. Belhmont, M, Crémieux, M. Jules Favre, M. Jules Ferry, qui ne voulait pas qu'on pousuivît Rochefort qui avait fait appel à la guerre ciA ile. et qui trouve tout naturel, parce que j'ai pu lui être désagréable personnellement, ce qui n'est pas la dernière fois, je l'espère... (Nouveaux rires à droite), qui trouve tout naturel aujourd'hui que je sois poursuivi. Rochefort appelait aux armes, M. Jules Ferry disait : Il n'est pas coupable, il ne faut pas le poursuivre. Moi j'ai lancé quelques adjectifs, quelques adverbes, à la face du cabinet, et il faut me mettre en prison et me traduire en cours d'assises ! (Vive approbation à droite.)
Je trouve également l'honorable M. Oambetta, qui ne
\oiilail piis (|u'on poursuivît Rochefort ; l'honorable AI. <iié\}, i)icsidonl de la République, que tous nous respectons et honorons, et enfin M. .Iules Simon, M. Wilson cl les autres.
.l'ai là encore un discours de M. Crémieux, dont je ne \ ous donnerai que quelques passages :
« lùile\er un députe, disait AI. Crémieux, c'est en eidever deux, c'est en enlever dix. Je m'arrête, parce que, si nous poussons le principe dans son exécution aussi loin que possible, c'est se débarraser des députés qui embarrassent. » (Très bien ! très bien ! à droite.)
Voix à droite. — Voilà le but !
AI. Paul de Cassagnac. — Il ajoutait :
« Messieurs, au nom du ciel, dites-vous : hodic miJû, cras tibi, aujourd'hui pour moi, demain pour toi.
« Il faut que chacun de vous se dise qu'il est député, que les majorités changent. Et j'en ai vu, de ces majorités, moi qui vous parle, si fortes, si violentes, si vives, et qui quatre jours après avaient disparu comme un souffle.
<( En matière politique, il y a le même bandeau qu'en matière de religion ; on ne voit pas à tra\ers ce bandeau, c'est-à-dire qu'on ne voit le précipice qu'on a devant soi qu'au moment où l'on y tombe.
« A'ous n'avez pas besoin de vous récrier », disait-il à la majorité impérialiste, « la majorité marche en avant jusqu'au jour où le gouffre l'engloutit. Voilà ce que sont les majorités. » (Approbation à droite.)
Et enfin, M. Gambetta disait :
« Si vous voulez, en un mot, conmie \ous le répétez sans cesse, tendre à la paix sociale... » — -à cet apaisement dont le cabinet nous parle à chaque instant, — (( il faut pour qu'elle naisse, il faut que tout ce qui, à
loit ou à raison, peut ressembler à une mesure d'hoslililé, de rancune personnelle, soil avec soin évité par vous ; il faut que \ ous ne fassiez pas d'un texte de loi une arme de procureur, alors que vous ne devez invoquer que les raisons de véritables hommes d'Etal. (.\ou\elle approbation sur Ics^ièmes bancs.)
« Il faut qu'alors que vous vous trouvez en présence d'un homme investi du mandat législatif, vous ne vous préoccupiez pas seulement de la question de savoir comment il a usé de sa liberté, de son initiative dans l'exercice do sa mission, mais s'il est convenable, opportun, nécessaire de l'arracher, même temporairement, je ne dis pas à son mandat, mais à l'exercice de son mandat. (Très bien ! à droite.)
M. Bourgeois. — Voilà un beau langage !
M. Paul de Cassagnac. — Et il continuait en disant à la Chambre, à la majorité impérialiste, ce que j'ai le droit de vous dire ici, messieurs :
« Faites un acte de sagesse, imposez-le au cabinet. Vous ne vous introduirez pas par là dans l'administration. Vous n'administrerez pas, ce qui est l'argument ordinaire à l'aide duquel on repousse de pareilles requêtes.
« Vous administreriez, si M. Rochcfort avait commis un crime de droit commun, et si vous vouliez, parce f|u'il est dépulc. ai'rètcr l'exécution d'une loi ou d'un jugement, ce qui est la même chose. Mais lorsqu'il s'agit d'un fait politique, alors vous n'administrez plus; vous êtes dans la majesté d'une assemblée ([ui veut se protéger et qui commence d'abord par proléger SCS adversaires. » (Vi\e approbation et applaudissements à droite.)
Et il finissait ainsi :
IV
« Ah ! messieurs, oui, moi aussi, je suis pour le respect de la loi... » — celle fameuse loi dont on va vous parier toul à Fheure — « moi aussi, et je trouve que, s'il y a un vice dans ce pays-ci, c'est d'avoir trop souvent changé les lois et de n'avoir pas suffisainmonf respecté la majesté des*ois même mauvaises.
« Non, messieurs, ce n'est pas le moyen d'inspirer dans ce pays le respect de la loi ni de fonder la liberté que de ne poursuivre avec rigueur que l'exécution de la plus détestable des lois, d'une loi de presse, d'une loi politique ! » (Très bien ! très bien ! à droite.)
Avouez, messieurs, que cela est fort curieux, que cela est fort amusant, de me \oir obligé ici de venir faire un discours que les chefs les plus éloquents et les plus autorisés du parti républicain en 1870 faisaient eux-mêmes, de venir adresser à la majorité républicaine les paroles que vos orateurs, vos chefs adressaient à la majorité impérialiste. Cela est infiniment curieux et presque risible de me voir ici à la place (le M. Henri Rochefort, de voir les ministres jouer le jeu, parler le langage des ministres de l'Empire !
Vous allez entendre M. le garde des sceaux tout .'i l'heure ; son discours, je le connais à ra\anc'e — c'est celui de M. Emile Ollivier. (Rumeurs diverses.)
Il va venir vous dire : Le gouvernement a le devoir de se faire respecter. L'Empire le disait aussi, et c'est parce qu'il ne s'est pas suffisamment fait respecter, parce qu'il était plus libéral que \otre gouvernement, qu'il est tombé.
Quelques Aoix à gauche. — Ëh bien, alors ? AL Paul de Cassagnac. — Qu'il me soit permis de répondre à ceux qui disent : « Eh bien, alors ? » que TEmpire, lorsqu'il était autorilnire. était fidèle à ses
principes, et que les républicains, lorsqu'ils ne pratiquent pas la liberté, sont les renégats de leurs principes. (Très bien ! très bien ! à droite.) Voilà la diiTérence.
M. le garde des sceaux va venir vous dire : Il y a une lui, il faut l'appliquer ; cette loi, je la blànie, cette loi, je n'en veux pas, mais tant qu'elle existera, moi qui suis pour le respect de la légalité, il me faut l'appliquer ; c'est peut-être la dernière fois qu'on l'appliquera, mais le mal ne sera pas grand, puisque c'est contre un membre de la droite qu'elle doit servir.
JM. le garde des sceaux viendra dire : II ne s'agit pas ici d'un délit de presse, mais d'un délit do droit commun ; il arrivera à vous expliquer cela comme M. Emile Ollivier ; — aussi bien, pas mieux. Un membre à droite. — ■ Oh ! non !
M. Paul de Cassagxac. — Et enfin AI. le garde des sceaux va venir \ous faire identiquement le discours (|ue tenait l'Empire.
Messieurs, ce que je demande à M. le garde des sceaux en terminant ici la première partie de ma défense... (Piumenrs sur divers bancs à gauche.) Est-ce que mes collègues qui réclament s'imagineraient que je laisserai le discours de M. le garde des sceaux sans réponse, sans réplique ?... Est-ce que mes collègues pensent que je suis assez naïf pour Acnir livrer au garde des sceaux tous mes arguments afin qu'il les détruise ? (Sourires approbatifs à droite.) Le but que je poursuivais, je l'ai atteint en ce moment-ci ; j'ai \ oulu me couviir. m'entourer de toutes vos paroles il'iiiilnrni^. (le lous \(is prnicipes. de toutes vus déclarations. (Fiès bien ! très bien ! à droite.) Je me suis enfermé, cantonné, pour ainsi dire, dans la Repu-
bliquc, nrciacloppanl de son diapcau libéral... (i'iès bien ! à dioilc.) Je viens denuuulcr ù M. le garde des sceaux ce qu'il a à répondre ;'i M. Crémieux, ce (jii'il a à répondre à M. Arago, ce (juil a à répondre ù M. (jrévy, ce qu'il a à répondre à M. Gambella. Voilà ce (|ue je viens lui demander.
.l'avais encore une citation à l'aiie ; je la réserve pour tout à riieurc, [)ai'cc que je- crois (|u'elle trouvera sa j)la(:e tout naturellement après que M. le garde des sceaux aura parlé.
Ce que je sollicite de lui, ce c|uc je sollicite de son é(|uilé, ce que je sollicite de sa loyauté, ce (pie je sollicite de son honneur politique, c'est de venir repousser les arguments de tous ses amis, de venir dire que tous les orateurs républicains illustres de l'ancien Parlement, qui sont les chefs du parti républicain à l'heure qu'il est, les chefs de la France républicaine, lorsqu'ils parlaient ainsi, faisaient acte d'hypocrisie et de mensonge.
Il faut que M. le garde des sceaux vienne le dire ; il faut qu'il vienne piétiner sur les programmes de ses collègues, qu'il vienne fouler aux pieds leurs déclarations. Et quand il l'aura fait, nous verrons, s'il en a encore la possibilité morale, ce qu'il aura à répondre au conservateur, à l'impérialiste qui lui répondra ! (Vive approbation à droite. — L'orateur en retournant à son banc reçoit les félicitations de ses amis.)
ET EN FAVEUR DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES
IN juin IST'.i.
Quelques jours à peine après la grande journée pai'lenienlaire dont on vient de lire le récit, Paul de Cassagnac était encore sur la brèche et livrait un combat non moins retentissant, en faveur de la liberté de renseignement supérieur menacée par la suppression du titre d'Universités et de la collation des grades, et pour la défense de l'enseignement religieux, spécialement des collèges des jésuites.
Le pai'ti pris de la Chamlire et de son président ne permit pas à l'intrépide orateur de prononcer son discours en entier. Les scènes de violence qui avaient marqué la jovn-née du 11 juin se renouvelèrent; on voulait à tout prix étouflVr sa voix.
Le Pays emprunte au Figaro la physionomie de la séance, en intercalant dans le récit de son confrère, le compte rendu in extenso du Journal officiel.
C'est veis deux heures et demie, après le vote de quelques menues propositions, qu'il faut passer sous silence, (pie M. Paul (le Cassagnac se présente à la tribune, armé d'un dossier volumineux. On fait silence, et l'Assemblée, altenliv(;, guelle les pi'emières paroles du jeune orateur avec le parti pris évident de lairèter dès les premiers mots.
M. de Cassagnac commence. Son exorde est carré. C'est une attaque énergique contre M. Jules Ferry. Debout à la tribune, bien campé, IM. Paul de Cassagnac regarde bien en face son adversaire, assis au milieu du banc (les ministres, et débute :
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, dans le discours c{u'il prononçait dernièrement à Epinal, et qui éAn'û le commentaire violent et haineux du projet de loi
qui \(nis est soumis...
M. ("lainlx'lla, (|ui est visibloineni norveux, (;t qui n"a pas cessé (le sa<,nlei' ou d'agiter ses papiei's, son verre d'eau, sa lèj^le, dej)uis le commencement (le la séance, interrompt l'orateur :
-M. LE Président, — Je ne puis pas \ ous laisser dire : ^ iolent et haineux. Vous pouvez dire : \ iolent ; haineux, non ! (Inloiruptions à droite.)
\\. Laroche-Joubert. — Il n'y a rien là dinjurioux.
M. i.E Président. — N'interrompez pas,- monsieur Laroche-Joubert !
M. Paul de Cassagnac. — M. le président me dit que j'ai le dioii de dire : violenl. el que je n'ai pas le droit de dire : haineux. Je maintiens donc le mot violent et je remplacerai le mot haineux par un euphémisme en disant : Dans le discours plein d'amour pour la liberté el la religion que \L le ministre de linstruction publique a prononcé à Epinal... (Très bien ! et rires l'i droite. — Rumeurs à gauche), il osait se plaindre d'être condamné à assister en silence au déchaînement des calomnies systématiques qui défigurent les intentions, falsifient les textes, dénigrent, inventent, outragent incessamment, alors que la tribune est muette.
Il affirmait qu'il pourrait fléchir, lui qui est parmi les plus fermes, s'il ne se sentait soutenu par l'assurance d'un profond accord avec le pays et par la conviction que, sauf une coterie plus bruyante que nombreuse, la vraie France est avec lui. (Très bien ! à gauche.) Je cite ses propres paroles.
Et il ajoutait, parlant de son libéralisme, qu'il n'avait jamais dévié des principes qu'il avait toujours défendus. (Rujiieurs ironiques à droite.)
M. le ministre doit être satisfait. La tiibune n'est i)lus muette. Il est ^ rai que nous avons vu. il y a huit jours,
que le mutisme de la tiibune et le mutisme du ministère n'étaient pas la même chose. (Rires à droite.)
.J'espère que le cabinet aura retrouvé la parole aujourd'hui et qu'il ne se dérobera p&s comme il s'est dérobé prudemment la semaine dernière. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Nous allons \oir qui a dénigre et calomnié systématiquement. Moi, j'affirme que c'est vous, monsieur le ministre, qui a\ ez dénigré. (Réclamations à g.auche. — Oui î oui ! Très bien, à droite.)
Nous allons voir qui défigure les intentions. Je dis que c'est vous encore.
Vous demandez qui a falsifié les textes ?
Je dis que c'est vous encore, (Vives interruptions et protestations à gauche. — Approbation sur plusieurs bancs à droite.)
Rumeurs à gauche. L'agitation commence. La droite approuve l'orateur, la gauche pousse ([uelques cris : « A l'ordre 1 à l'ordre ! »
M. Gambetta se lève derechef, et déjà, plus bref, plus agressif dans ses observations :
M. LE Président. — Monsieur Granier de Cassagnac, il est impossible d'entrer dans une discussion de cette importance et de cette gravité en employant un langage si peu parlementaire. (Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
M. CuNÉo d'Ornano. — T'est le langage du ministre qui n'est pas parlementa ire. alors ! Ce sont les paroles du ministre,
M. LE Président. — Nous sommes ici dans l'enceinle du Parlement...
Un membre à droite. ^ C'est le ministre qui a dit cola.
AI. LL l^RiisiDicNT. — iXoiis sommes ici dans l'enceinle du Parlcmonl et je n'ai à surveiller que les paroles qui s'y prononcent. Eh bien, je ne laisserai pas dire ni d'un membre du Gouvernement, ni d'un de nos collègues, qu'il a falsifié des pièces. (Nombreuses marques d'approbation à gauche et au centre.)
J'invite M. Granier de Cassagnac ù vouloir bien retirer ces mots !
A droite, à l'orateur. — Vous avez la preuve ! Donnez-la ! c'est facile.
M. Cazeaux. — Mais enfin c'est de la critique !
M. Paul dt: Cassagnac. — Il est incontestable que, ne faisant c|ue débuter à la tribune dans cette discussion, je suis obligé d'obéir en tout et pour tout au président, quelle que soit ma pensée. (Rumeurs à gauche.)
Plusieurs membres au centre et à gauche, à M. le président. — Rappelez-le donc à l'ordre !
M. Paul de Cassagnac. — H y a pour moi une question de force parlementaire devant laquelle je dois m'incliner pour poursui\re ma carrière oratoire... (Nouvelles rumeurs.)
A gauche. — Il y a surtout une question de convenance !
M. Paul de Cassagnac. — ... mais je ferai remarquer à la Chambre que les expressions que j'ai retournées contre le ministre, il s'en est servi à Epinal. comme ministre, contre nous... (Assentiment à droite. — Dénégations à gauche.)
Je me demande si M. le minisire a le droit...
M. Jules Ferry, ministre de l'instruction publique. — Ce n'est pas contre vous !
M. Paul de Cassagnac. — C'est contre les cnlholifjues. C'est la même chose.
M. LE Ministre. - — Je n'avais pas à parler de vous à Epinal. J'ai parlé de ceux qui axaient falsifié les textes, et je vous expliquerai qui !
M. Paul de Cassagnac. — Vous avez parlé de ceux qui axaient falsifié des textes, des ordonnances... (Hruyanlcs interruptions à q'auche.)
De nouveau Fagitation éclate. « A l'ordre! à l'ordre! » crient les mêmes voix à gauche. M. Paul de Cassagnac, accoté contre la tribune du président et les bras croisés, attend le silence. La sonnette finit par l'oblenir.
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, vous persistez dans vos expressions ?...
M. Paul de Cassagnac. — Non, monsieur le président !
Plusieurs membres à droite. — C'est le langage du ministre qu'il cite !
D'autres membres. — Supprimez la tribune alors !
M. LE Président. — Je ne peux pas croire que vous ayez le moindre intérêt à discuter sur ce Ion, en prenant ce langage et en introduisant des habitudes de discussion qui sont absolument contraires à toute espèce de précédents et aux traditions parlementaires. (Très bien ! très bien ! et applaudissements à gauche et au centre.)
M. Paul de Cassagnac. — Il y a une chose que vous ne pourrez pas faire comprendre à l'opinion publique... (Exclamations à gauche et au centre.)
Messieurs, quand vous vous exclamez contre ma phrase, vous avez raison : j'ai eu tort de dire : il y a une chose que \ous ne ferez pas comprendre à l'opinion publique ; il y en a beaucoup que vous ne lui ferez ]ias comprendre ; il y en a une surloul. Comment !
\(Mlà lia iiiiiiislro qui va itiononccf un discours à Epiu;iK qui le (ail publier.
M. LAROCMK-JoucrRT. — H a été publié à VOUlcicl.
Al. Paul de Cassagnac. -— On me dit à droite qu'il a élé publié par le Journal oUicicl.
I.e ministre déclare dans ce discours que les calholi(jU('s ont falsifié les textes. (Bruit et réclamations.) .Te pourrais accepter la théorie de M. le président... (Inlerrui^lions à gauche.)
.J'ai dit la théorie de M. le président. Vous admettez bien qu(^ M. le président n'est pas infaillible.
Du moment où vous niez l'infaillibilité du pape, je ne \'ois pas pourquoi vous admettriez la sienne. (Exclamations et rires bruyants.)
Voilà donc un ministre qui va prononcer une phrase à Epinal ; on la met au Journal ojficiel.
M. .TtLES Ferry, minislrc Ac rinslructi/in publique.
Mais vous ne savez pas à quoi elle s'applique !
M. Pai z, DE Cassagnac. — ... et je n'ai pas le droit d© la lui retourner ! Et le président de la Chambre voudrait nous faire accepter qu'il y ait des cas, en province, où un ministre n'est pas tenu à se respecter autant qu'ici ! Car c'est là la question... (Marques d'assentiment à droite. — Réclamations à gauche.)
.Te dis que le ministre a affirmé à Epinal que les catholiques avaient falsifié les textes... (Nouvelles réclamations à gauche.) J'affirme, moi, que ce ne sont pas les catholiques qui les ont falsifiés, et on vous le prouvera dans le cours de la discussion. On vous montrera que ce n'est pas dans le parti républicain un© chose nouvelle que la falsification des textes. (Vives exclamations et murmures à gauche et au centre. — Protestations au banc des ministres.)
(Icltc fois, c'est un commoiicnncnl d'ouiagan. Les luiiieurs deviennent îles rugissements. M. l^aul de C.assagnac attend encore, et tandis que le grondement s'éteint, il prononce cette phrase, qui a été rétincelle dont l'incendie est sorti :
Et une Chambre, dit-il, qui compte dans son gouvernement M. Girerd, n'a pas le droit de protester contre mes paroles...
L'Officiel donne une autre version de cette phrase, la voici :
Permettez-moi de vous dire qu'il me semble qu'un gouvernement qui compte M. Girerd dans son sein n'a pas le droit de protester. (Bruyantes interruptions à gauche et au centre et cris : A l'ordre ! à l'ordre ! — Très bien ! sur plusieurs bancs à droite. — • Agitation générale.)
La gauche pousse des cris féroces. Quelques députés se lèvent déjà. M. Tirard, assis au banc des ministres, fait entendre quelques paroles.
M. TiRARn. ministre de l'agriculture et du commerce. — Monsieur le président, je demande la parole au nom du gouvernement.
Le tumulte grandit. M. Gambelta, qui sonne à toute volée et dont la figure est pourpre, se dresse avec fureur :
M. LE PnÉsmENT. — Après les paroles que vient de prononcer M. Paul de Cassagnac, paroles qui constituent une injure contre le gouvernement et contre l'un de ses membres, je propose à la Chambre de prononcer la peine de la censure avec exclusion temporaire. (Marques d'approbation et applaudissements à gauche et au centre. — Vives protestations à droite.)
Plusieurs membres du côté droit. — Et la liberté de la tribune !
{Un certain nombre de membres de la gauche et de la
droite se lèvent, descendent dans rhémicycle et échangent entre eux des paroles animées.)
La f,"au('lic apj)lau(llt à tout rompre. Tout aiissilôl ('■clalciil les vocilV'ratioiis «le la droilt'. Toute la minorit»' se lt'V<' pour protester. Elle se jureipile clans riit'micycle; .M. d'Aiisle, (\u\ est descendu Vv.n des premiers, parle au milieu du tumulte : <( C'est une nouvelle làelicté ! erie-t-il. .lamais le gouvernement impérial n'a commis de pareilles lâchetés! » .Mais en même temps la gauche s'est jetée à son tour dans la mêlée. M. Tirard, hléme, hérissé, est en tète. Il se lance contre y\. d".\riste. Nous n'entendons plus. Quelques mots à peine : " On nous insulte! Nous ne nous laisserons i>lus insulter! Le président de la Répul)li(iue ne veut pas que nous nous laissions insulter, .l'en ai assez de toutes les couleuvres que nous avalons. »
l;m' voix crie à droite : « Alors, envoyez vos témoins. — .h' ne connais pas le hàton, riposte M. Tirant. »
Et la mêlée est générale. M. M. Tirard et dAriste sont nez à nez, l'im sur l'autre. On les sépare. Là-bas, c'est M. Langlois qui tourbillonne. Et puis. M. .lean David d'Auch; qui s'est jeté tête basse contre la droite. 11 va se heurter contre .M. liauline, qui lui saisit le poignet et lécarte violemment, ('/est une bousculade, un tourbillon, un efTroyable chaos. Pareille à deux torrents, la droite et la gauche se sont lencontrées, se l'uent lune contre l'autre, et se menacent.
Des cris inarticulés montent jusqu'à nous : têtes hagardes, gestes furieux, vociférations, glapissements, hurlements, tout cela forme une salade humaine, noire, se remuant dans une poussière qui s'élèvt! au-dessus des têtes. Un pandêmonium de vêtements bruns et gris et de visages furieux. Cela dure deux minutes, deux minutes d'une cohue et d'un vacai'me épouvantables. M. de Cassagnac est toujours à la liibum\ .M. ('iaml)etta toujours à son fauteuil.
AI. i.r. PRÉsini.xr. — Messieurs, Aeuiilez reprendre vos places et garder le silence.
(Le bruit et ragllalion continuent dans toutes les parties de la Chamlire, dont la plupart des nneml)res sont debout.)
M. LE Président. — J 'invile les membres de la Chambre à reprendre leurs places. Si je ne puis par- ^ cnir à rétablir le calme el le silence, je serai obligé de suspendre la séance.
(Le tumulte: continue malgré les cfforîs que fait M. le président pour rétablir l'ordre.)
Le président a lâché sa sonnette. 11 lenonce à rappeler la ('Jianil)re au calme et à re|H'endre la séance. .Mais il faut en linir. ^I. Ganihetta saisit son chapeau, s'en couvre.
-M. LE PnÉsmENT, se convranl. — Le calme ne se rétablissant pas, conformément à l'article 109 du régler ment, je suspends la séance pour une heure, et j'invite MM. les députés à se retirer dans leurs bureaux respectifs. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)
M. Gambetta quille le fauteuil. En même temps, M. Paul de Gassaf^nac descend de la tribune.
(La séance est suspendue à deux heures cinquante minutes.)
M. Gambetta couvert manque de majesté. Son chapeau restera célèbre dans les faits parlementaires. C'est un chapeau de soie, déjà vieux, déjà mou, à bords exagérés que, dans son exaspération, .M. Gambetta s'est enfoncé jusqu'aux yeux. Sous cet appareil, on n'a plus vu pendant quelques secondes qu'une petite masse écarlale se mouvant dans une enveloppe noire. On nous affirme que M. Gambetta sest trompé de chapeau, et qu'au lieu du sien il a pris celui d'un des secrétaires.
Le président sorti, le tumulte s'est apaisé, l'hémicycle vidé, et c'est dans les couloirs que le tumulte a continué, mais moins violent, moins affreux.
En même temps, les huissiers ouvraient les tribunes l»ubliques et les faisaient évacuer . " Ordre des questeurs » disaient-ils. Le public a obéi en maugréant et s'est répandu dans les couloirs, où il a empéciié la circulation.
La séance a été suspendue pendant une heure. L'agitation n'a pas cessé une minute. M. Tirard taisait recette. Il gesti-
cillait an milieu diin i^roiipe d'amis. On lui l'uisail com- IHciidio ([u'il avail pris la niDUclie à lorL el ijuo les j)ai'oles do y\. dArisle ne le \isaienl jtas. .M. Tiraid a liiii par le l'ecoiiiiailre, et le C()m|Ue rendu olliciel ne menliouiie pas rincidenl.
A (pialre heures viii^l, miniiles, la séance a élé reprise. Ici, l'événemenl devient plus j,M'a\e, loul en ('lanl lieancnup moins tumultueux.
Tout le nionde reprend sa place.
.M. ("lambetfa, giave et solennel, se lè\e et parle :
M. LE Président. — La séance est rou\ erte.
Messieurs, avant de reprendre notre délibéralion et lo règlement de rincidenl (|ni a si mallieurousenicnt troublé la séance, j'in\ilo tous les députés à ^ouloir bien ne pas quitter li-urs places, ni essayer d"exercer eux-mêmes le droit de répression, le droit de police, qui appartient au président. Les tumultes s'aggravent l)ar l'intervention irrégulière soit de groupes, soit des personnes qui siègent dans cette enceinte.
Quels que soient donc les incidents qui peuvent se produire, je serais obligé de frapper tout député qui quitterait sa place de la même répression que le député qui se permettrait une interruption irrégulière ou antiparlementaire.
La parole est à M. Paul de Câssagnac pour s'expliquer sur la mesure qui avait été proposée contre lui avant la suspension de la séance.-
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, si les recommandations qui viennent d'être adressées et à la droite et à la gauche de cette Chambre par l'honorable président avaient été observées tout à l'heure, vous ne \((Us seriez i^as trouvés en pré>^ence de l'incidyni qui nous a obligés à suspendre la séance pendant ])his d'une heure. (Rumeurs à gauche.)
11 est incontestable que, si tout à l'heure de nombreuses interruptions n'étaient pas venues cle la gauche, avec la prétenlion de diriger le débat, avec la prétention de m'empôcher de prononcer les expressions que j'avais, à mon avis, le droit de prononcer, il est incontestable, dis-je, que si le débat n'avait eu lieu qu'entre M. le président et moi, l'incident dont aous avez été témoins ne se serait pas produit.
Mais je me permettrai de faire observer à M. le président, qui m'a donné la parole pour m'expliquer sur la situation qui m'est faite, que, tout à l'heure, avant de suspendre la séance, il a annoncé qu'il demanderait contre moi une peine disciplinaire qu'il n'a pas le droit de m'infliger, ni la Chambre non plus.
Je regrette pour l'honorable président, qui est si facile à appliquer à la droite les sévérités réglementaires, qit'il lés connaisse moins bien que moi qui y suis expose.
M. le président- de la Chambre vous a dit que jo m'étais exposé à la censttfê avec exclusion temporaire; cela n'est pas exact, je ne m'y suis pas exposé.
En effet, le paragraphe 4 de l'article 123 dit que la censure simple peut être prononcée contre « tout député qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues, ou à un membre du goU\crnemcnt, des injures, pro\ ocations ou menaces ».
C'est le cas dans lequel on peut me faire rentrer, mais je ne crois pas que le président de la Chambre puisse me placer sous le coup de l'article 124, qui est ainsi conçu :
« La censure avec exclusion temporaire du lieu des séances est prononcée contre IdUt député :
« P Oui aura résisté à la censure simple. »
.le iijii pas lésislé ù la censure simple, puisqu'elle ne nia pas élé appliquée.
« 2° Oui aura, en séance publique, fait appel à la violence, provoqué ù la guerre cixile ou à la \iolation des lois conslilulionnelles. »
Ce n'est pas mon cas.
« 3° Oui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambre ou une partie de la. Chambre, ou envers son président. »
Ce n'est pas encore mon cas.
Enfin 4° « Oui se sera rendu coupable d'outrages envers le Président de la République, le Sénat ou le gouvernement. »
Je ne me suis mis dans aucun des cas prévus par l'article 124. Par conséquent, je demande à M. le président quel est l'article qu'il entend m'appliquer.
-M. LK Président. — Lorsque vous avez prononcé les paroles que je vais, d'après la sténographie, remettre sous les yeux de la Chambre, j'ai immédiatement demandé l'application du paragraphe 4 de l'article 124 que vous venez de lire.
Voici les dernières paroles que vous avez prononcées :
« On vous montrera que ce n'est pas dans le parti républicain une chose nouvelle que la falsification des textes.
« Permettez-moi de vous dire qu'il me semble qu'un gou\ ernement qui compte M. Girerd dans son sein n'a pas le droit de protester. »
M. Pa( l ui: Cassagnac. — Je me permettrai de dire à M. le président que le texte de la sténographie n'es? pas exact... (Exclamations à gauche.)
.le ne vois pas ce qui peut provoquer des exclama-
tions et des marques d'étonnement à gauche, quand j'affirme que la phrase que vient de Hre M. le président n'est pas complète. Je ne me rappelle plus exactement les expressions dont je me suis servi, mais il y a tout un membre de phrase qui manque et dont voici le sens :
M'adressant à la gauche, à la majorité, je lui disais que je m'étonnais qu'il y eût des exclamations et des protestations dans une majorité ayant pour gouvernement un gouvernement qui comptait M. Girerd dans son sein.
Voilà ce que j'ai dit ; ce n'est pas la même chose.
J'ai absolument isolé M. Girerd du gouvernement ; je n'ai pas attaqué le gouvernement, je n'ai attaqué que M. Girerd.
Par là, je puis tomber sous l'application du paragraphe A de l'article 123, mais non pas de l'article 124 du règlement.
Or, le paragraphe 4 de l'article 123 dit :
« La censure est prononcée contre :
(^4° Tout député qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues, ou à un membre du gouvernement, des injures, provocations ou menaces. »
Messieurs, en admettant que ce que j'ai dit constitue une injure.... (Oh î oh ! à gauche.)
Messieurs, la question n'est pas jugée ; vous n'avez pas le droit de vous prononcer encore.
En admettant qu'il y ait réellement une injure, elle ne s'adressait qu'à M. Girerd personnellement, spécialement pour un fait que tout le monde connaît, et que chacun peut apprécier à sa façon.
Voilà, messieurs, mon explication au point de vue légal, au point de vue du règlement.
Je (ioncius donc eh (demandant à M. le président de
IV. — é
pioposc'r à la Clianil:>re de m'appliquer, s'il y a lieu, et quand je me serai expliqué sur le fond du débat, le paragraphe i de l'article 123, mais non le paragraphe 4 de l'article 124.
M. i.E PnÉsmENT. — C'est tout ce que vous avez à dire ?
M. Paul de Cassagnac. — Sur la question du règlement, oui, monsieur le président. Remarfjuez que la question de fond n'a pas encore été posée. Je me borne à un rappel au règlement, à indiquer qu'il y a lieu de m'appliquer un article du règlement et non pas un autre. Je ne me suis pas encore expliqué sur le fond ; vous ne m'avez pas donné la parole sur cela.
M. LE PRÉsmENT. — Je vous ai donné la parole, conformément au règlement, pour dire tout ce que vous aviez à dire sur l'incident.
M. Paul de Cassagnac. — Mais, monsieur le président, ma conduite peut être différente selon que je serai en présence de l'article 123 qui comporte la censure simple, ou de l'article 124 qui comporte la censure avec expulsion de la Chambre.
M. le PnÉsmENT. — Je vais consulter la Chambre pour savoir si. après avoir entendu les explications qui ont été données et le texte des deux articles du règlement que j'ai fait passer sous ses yeux, elle estime que c'est le paragraphe 4 de l'article 123 ou le paragraphe 4 de l'article 124 qui doit être appliqué.
M. DE Baudry-d'Asson. — C'est le président qui doit appliquer le règlement.
M. Paul de Cassagnac. — Cela ne regarde pas la Chambre !
M. LE Président. — J'ai fait connaître mon opinion : elle est basée sur ce que j'ai entendu, sur ce que la
sténographie a recueilli, et sur le texte du paragraphe 4 de l'article 124.
M. CuNÉo d'Orxano. — L'orateur a rectifié la sténographie !
Un assez long débat sélève sur ce point délicat. Les
paroles de M. de Cassa}.; nac ont-elles été bien saisies par les
secrétaires? a-t-il niéiité la censuie simple? ou la censure avec exclusion?
AL Paul de Cassagnac. — Mais, messieurs, j'ai rectifié la sténographie, j'ai dit que, dans le tumulte et dans le bruit... (Interruptions à gauche), on avait omis une phrase qui localise et indi\ idualise pour ainsi dire l'attaque.
M. CuNÉo d'Ornano. — L'explication sera au Journal olliciel.
M. Paul dr Cassagnac. — L'explication doit être ajoutée à la sténographie, et elle modifie nécessairement le premier texte que vous avez sous les yeux. (Bruits à droite.)
M. LE PnÉsmENT. — Messieurs, la question est une question de texte. J'ai entendu ce que je lis dans la sténographie et les sténographes affirment qu'ils n'ont recueilli que ce que l'orateur a prononcé.
En conséquence, c'est à la Ghambre de juger en présence des faits s'il y a lieu à appliquer le paragraphe 4 de l'article 124.
M. CuNÉo d'Ornano. — La rectification ne peut être refusée !
M. LE PnÉsmENT. — La Chambre jugera !
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur le président, on ne peut pas mettre en doute une rectification faite de bonne foi. (Bruit au centre et à gauche.)
La Chambre sait très bien une chose : c'est que pour
éviter l'exclusion penclaiil trois jours, je n'irai pas jusqu'à commettre un mensonge et une lâcheté. (Très bien ! à droite.)
C'est loyalemenl que je \ iens dire : l.a slénoctraphie à laisser passer toute une i)lirase qui exi»lique (jue mon attaque porte sur M. Girerd seul et non sur le Gouvernement. Je ne vois pas pouiquoi M. le président...
M. Lii Président. — Ce n'est pas le président, c'est la Chambre !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne sais pas pourquoi la Chambre, lorsque je viens introduire une rectification dans la sténographie, s'imaginerait que, pour échapper à l'application d'une peine que je considère comme puérile, entendez bien, je consentirais à me déshonorer de\ant vous ! (Nouvelle approbation à droite.)
M. LE Président. — Je consulte la Chambre.
yï. CiNÉo d'Ornano. — Il n'y a pas lieu de consulter la Chambre. Une rectification est faite, on ne peut pas la refuser !
\'oix à droite. — Les rectifications au procès-verbal sont de droit !
M. Paul de Cassagnac. — On les permet au moment de l'adoption du procès-verbal et on ne les autoriserait pas immédiatement ?
M. CuNÉo d'Ornano, s'ndressant à M. le président. — Vous levez les rappels à l'ordre le lendemain sur rectification au procès-verbal.
M. Paul de Cassagnac. — Vous l'avez fait pour M. Bourgeois lundi dernier...
M. LE Président. — M. Bourgeois était complètement dans son droit. On lui avait prêté une interruption iqu'il n'avait pas faite.
M. C'uNÉo d'Ornano. — C'est le cas î
M. LL Président. — Aon, monsieur, ce n'est pas le cas !
AI. Clnéo d'Ornano. — M. de Cassagnac l'affirme !
M. Paul de Cassagnac. — On me prête une phrase incomplète ; je la complète ! (Bruit.)
Puisque j'ai la parole, je vais en user alors, et je vais toucher la question du fond également.
M. LE PnÉsmENT. — ■ Attendez ! il faut que je consulte la Chambre sur l'article qu'il y a lieu d'appliquer.
AI. Pall de Cassagnac — - C'est à vous à appliquer le règlement !
Un membre à droite. — S'il y a doute, la version de l'orateur doit faire foi !
M. le PuÉsmENT. — Alessieurs, nous avons un moyen de contrôle.
Je vous ai lu tout à l'heure le compte rendu in. extenso fait par les sténographes ; voici maintenant le compte rendu analytique, œuvre des secrétaires rédacteurs. Il est exactement le môme :
(( ... cl une Chambre qui compte dans son gouvernement AI. Girerd... «
AI. Paul de Cassagnac. — Il y a ^éjà changement !
AI. LE Président. « ... n'a pas le droit de protester contre mes paroles. »
AI. CuNÉo d'Ornano. — Ce n'est i)as la même version !
AI. Paul de Cassagnac. — Ce texte-là se rapproche de la vérité !
AI. le Président. — Le texte porte : « ... qui compte dans son gouvernement M, Girerd... »
Je consulte la Chambre.
La Chambre optera. — d'abord en se prononçant sUf
l'article 123, puisque son application csl réclamée par M. Granicr de Cassagnac lui-même...
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deux le.xtes !
M. LE PnÉsmENT. — Le vote a lieu sans débat.
M. RoLHER. — Je demande la parole pour un rappel au règlement. (Bruit.)
M. LE PRÉsmENï. — Je consulte la Chambre...
Plusieurs voix à droite. — M. Rouher demande la parole.
M. LE Président. — Je ne puis la donner à personne. Le règlement dit que la Chambre doit prononcer « sans débats î »
A droite. — C'est pour un rappel au règlement.
AI. LE PnÉsmENT. — Dans ce cas je donne la parole à M. Rouher, mais rien que pour un rappel au règlement.
11 faut que la Chambre sache bien quelle est la position de la question : La censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées sans débats et par assis et lc^é sur la proposition du président.
M. Rouher a réclamé la parole pour un rappel au règlement : l'article 127 du règlement prescrit de ne parler ni sur l'incident ni sur le fond, et par conséquent je prie M. Rouher de dire quel est l'article du règlement auquel il fait appel,
M. Rouher. — ■ Messieurs, j'entends m'occuper seulement devant vous d'une question de règlement et d'ordre de défense. M. Paul de Cassagnac, appelé à s'expliquer sur la mesure disciplinaire proposée contre lui. a invoqué les différences de texte qui existent entre l'article 123 et l'article 12i : il a affirmé n'avoir eu en
vue qu'un des membres du Gouvernement et non le Gouvernement tout entier.
Cette distinction importait à sa défense, puisqu'elle tendait à écarter l'exclusion temporaire. On a invoqué contre lui les termes du compte rendu analytique et les termes du compte rendu sténographique in extenso, et M. le président a exprimé la pensée qu'il y avait dans les termes employés et relevés par la sténographie une injure adressée au Gouvernement.
M. le président ne se croit pas le droit de statuer sur ce point en vertu des pouvoirs que le règlement lui confère, et il veut consulter la Chambre sur la question de savoir quelle pénalité serait applicable, celle de l'article 123 ou celle de l'article 124. Je trouve cette consultation préalable non justifiée par les prérogatives et les droits du président, qui est l'interprète souverain du règlement. (Très bien ! très bien ! à droite.)
J'estime que cette interprétation, cette consultation demandée à la Chambre nuit à la sincérité, à l'ampleur de la défense, car M. de Cassagnaè n'a pas abordé la question de fond, il ne s'est pas expliqué sur les intentions qui l'ont dirigé, sur le sens qu'il a attribué à ses paroles, sur le langage qu'il entend tenir devant l'Assemblée.
Eh bien, messieurs, je ne crois pas qu'il soit bon, soit au point de vue du règlement, soit au point de vue de la légitimité et des prérogatives de la défense, que la défense soit ainsi divisée. M, de Cassagnac, après avoir présenté son objection au point de vue du règlement, doit, à mes yeux, être invité par le président de la Chambre à s'expliquer sur le fond, et puis vous statuerez sur le tout. Un premier vote vous sera
dciiiaiRlc sur rupplicalioii de la cciisuic conformémenl ù larlicle 123, el, par un second vole, vous statuerez sur l'exclusion tempoiaiie. De cette façon, toutes choses seiont sauvegardées.
Ceux qui voudront reconnaître que la pénalité de l'article l^o a été seule encourue voleront la censure. Si les explications sur le fond noni pas permis à la Chambre de reprendre la séiénilé do ses délibérations el de rentrer dans la discussion... (Interruptions à gauche el au centre.) Si je sors du règlement, AL le président ^ oudra bien m'y rappeler.
M. LE Président. — Non, monsieur, \ous êtes parl'ailemcnt dans la question. Continuez !
M. Koi HER. — Si la Chambre, en présence de cette délibération si gra^ e, si solennelle, si importante pour les intérêts du pays et les convictions qui viendront se heurter à celte tribune, ne croit pas devoir tenir compte des explications données, elle pourra d'abord prononcer la censure, et puis, se rapprochant de l'article 124, statuer sur l'exclusion temporaire.
Je demande donc à M. le président d'abord de ne pas consulter la Chambre, mais de statuer dans sa sou- A erainelé présidentielle ; en second lieu, d'attendre les explications de M. dé Cassagnac sur le fond du débat, afin que chacun puisse prononcer en pleine liberté sur la peine douloureuse qu'il s'agit d'infliger à un de mes collègues.
X'oubliez pas, messieurs, — et c'est la seule réflexion que je me permette. — n'oubliez pas qu'il s'agit, par la décision que vous allez prendre, de fermer la bouche à M. Paul de Cassagnac, de lui enlever la liberté de la tribune, et de vous enlever à vous-mêmes el a olre gloire el votre honneur, une par-
celle de celle liberté parlemenlairc que nous avons tous inlérèl à sauvegarder. (Tiès bien ! très bien ! et applaudissements ù droite.)
Al. LE Président. — Messieurs, je ne crois pas ile\oir insister sur la passion qui anime cette Chambre pour le respect de la liberté de la tribune. Ce n'est pas la liberté de la tribune qui est en cause ; ce n'est pas le débat ni les opinions qui peuvent surgir dans ce débat, qui sont compromis ; nous sommes en face d'une question qui est à la fois simple et douloureuse : il s'agit du respect que l'on doit au Gouvernement et à l'Assemblée.
M. de Cassagnac a déclaré que le texte des paroles qui lui étaient attribuées n'était pas le texte exact ; j'ai été dans la cruelle nécessité de maintenir que c'était le texte recueilli par ceux qui ont l'office de le recueillir.
M. Granier de Cassagnac, se plaçant sous la protection relati\e de l'article 123, demandait qu'il lui en fût fait application. Je croyais véritablement faire acte do libéralisme en proposant à la C^iambre de choisir entre l'article 123 et l'article 124. M. Rouher estime que je n'ai pas une consultation préalable à adresser à la Cbamhre, je le veux bien. Il prétend que c'est au président c[u'il appartient de fixer la nature de la répression. Eh bien, j'ai fait connaître mon opinion : c'est le paragraphe 4 de l'article 124 que je crois qu'il y a lieu d'appliquer. En conséquence, et pour respecter jusqu'au bout les prérogatives et les franchises de la défense, j'in\ ite le député sur la tête duquel plane cette peine disciplinaire à \enir s'expliquer ou à faire entendre un de ses amis sur le fond de l'incident : après quoi je n'ajouterai j^as un mot et je
consullciai la Chambre. (Très bien ! très bien !)
M. Paui. de Cassagnac se dirige \ers la tribune.
Plusieurs ineinbres à droite. — ■ Retirez le mot !
M. DE LA Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Tout le monde comprendra les motifs (\m vous le l'ont retirer !
M. CuNÉo d'Ornano. — Vous pouvez retirer l'expression que vous n'avez pas prononcée !
M. Paul de Cassagnac. — Si je me trouvais dans un déi>at politique ordinaire, et en présence de la mesure disciplinaire dont je suis menacé, je maintiendrais, non pas ce que j'ai dit, mais tout ce qu'on m'attribue : je ne retirerais rien.
Mais la question qui s'agite ici n'est pas une question politique ; c'est une question, pour moi, plus grande et plus haute ; il s'agit de la discussion de notre liberté religieuse. Je considère que les intérêts que je défends ici doivent être supérieurs à toute espèce d'intérêt personnel. Par conséquent, et pour me laisser carrière, pour me laisser le moyen de continuer mon discours, pour enlever à la Chambre ce qu'elle a\ait trouvé tout à l'heure si facile, si commode, et ce qui avait été peut-être préparé par quelques-uns... (Rumeurs à gauche.) , M. le PRÉsmENT. — ■ Je ne puis pas vous laisser dire, monsieur, malgré tout le respect que j'ai pour la défense, qu'il y ait ici quelqu'un, un seul membre de cette Chambre, qui ait pu songer à organiser quoi que ce soit qui ressemblerait à une comédie parlementaire. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien, pour obtenir que l'on me maintienne la parole, je retire ce qui a été dit ici par moi ; je le retire, comme il vous plaira, comme
il plaira au président, sachant très bien que personne parmi mes amis, que personne parmi mes commettants ne me reprochera d'avoir retiré une parole pour maintenir mon droit ici ; d'autant plus que je ne recule, en ce moment, devant rien de bien sérieux, car cette exclusion de trois jours est bien peu de chose pour moi, en présence des quatre mois de prison que la Chambre de 1876 m'avait fait octroyer, et de la prison que la Chambre actuelle va essayer de me faire infliger.
Je retire donc, pour continuer la discussion, tout ce qu'il plaira au président et à la Chambre que je retire. (Mouvements en sens divers.)
Ces paroles ne désarment ni le président, ni la Chambre. Tout le monde se tait. La gauche, celte fols, s'est transformée en une implacable statue du vSilence.
M. LE PnÉsmcNT. — Je consulte la Chambre sur l'application du paragraphe 4 de l'article 124 du règlement à M. Paul de Cassagnac.
On vote. Toute la gauche, sauf M. de Girardin, se lève à l'appel du président. M. de Cassagnac est exclu de la Chambre pendant trois séances.
(La Chambre, consultée, se prononce pour l'application du paragraphe 4 de l'article 124 du règlement.)
M. i.E Président. — La censure avec exclusion temporaire est prononcée contre M. Paul de Cassagnac.
J'invite M. Paul de Cassagnac à descendre de la tribune et à sortir de l'enceinte parlementaire.
A dater de ce moment toutes les paroles prononcées par M. Paul de Cassagnac constitueraient des délits de droit commun et seraient déférées au procureur général. (Applaudissements à gauche et au centre.)
— liO -
Ainsi s'exprime le compte rendu, arrangé après coup par M. Ciainhetta. On saura pour(|uni et comment en lisant les (v\|tlicalions (|ue nous (lomions dans la lettre de Versailles. Voici ce qui s'est passé rcellfiiient.
A peine la censure est-elle prononcée, à peine M. Gambelta a-t-il invité ^1. di; (lassagnac à (piitler la tribune et la salle, à j»eine le président, conl'ormément au réjxlement, a-t-il repris son lameux clia|teau et s"est-il levé, (jue ^1. de C.assagiiac, au milieu du silence général, j)r()nonce ces paroles :
« J'applx/ue II tout le (j oui: cvne ment les pamle^ que j'ai udrcs- « si'cs à M. Girrid. C'est un f/ouvcrnement LNFAMfc^, un gou- « vti'nement de scélérats et de lâches ! »
Ces dernières paroles, yi. de (iassa^ynac les prononce en descendant lentement de la Iribune et en regagnant sa place.
Alors M. Gambetta remonte, et, toujours avec son afl'reux chapeau sur la tète, profère à son tour les paroles suivantes, qui diffèrent de celles publiées ci-dessus en ce qu'au lieu d'être mises au conditionnel elles sont mises au fulur :
« Les paroles de M. de Gassagnac constituent un délit de droit commun et seront déférées, etc. >■
La séance est suspendue de nouveau. M. de (^.assagnac est encore à son banc.
Ses amis l'entourent et paraissent insister pour qu'il se retire.
Son père et M. Rouher parlementent avec lui pendant plusieurs minutes.
Enfin, M. de Cassagnac se lève et quitte la salle des séances. Elle est reprise à cinq heures trente-cinq minutes, mais elle notfre plus aucun intérêt. M. de la Rochefoucauld monte à la tribune.
M. LE Di c DE LA RoCHEFoucAULD-BisACciA. — Je réclame de la Chambre un moment de bienveillante attention, je ne \iens nullement passionner le débat. \ ous savez l'importance que nous attachons à la grande discussion qui va s'ouvrir.
Après les émotions qui a iennent de se produire dans l'Assemblée, après le \o\o qui \ iont d'être émis, nous
— 1-il —
sommes tous plus ou moins agiles, et vous jugerez que la discussion a besoin d'être calme ; jeudi prochain doit avoir lieu le congrès, il est cinq heures trente-cinq minutes : pour ne pas scinder la discussion, je demande à la Chambre de vouloir bien la remettre après le Congrès.
M. LE PnÉsmENT. — Je crois cju'en effet il serait extrêmement difficile à l'orateur qui est inscrit le premier, l'honorable M. Boyer, d'aborder en ce moment la discussion. .J'invite la Chamrbe à prononcer le renvoi à demain. (Assentiment.)
M. LE DUC DE LA RoCHEFOUCAULD-BlSACCL\. J'ai
demandé après le Congrès.
M. LE PnÉsmENT. — Je ne suis informé ni officiellement ni officieusement de l'époque à laquelle aura lieu le Congrès. Je ne peux remettre la discussion après un événement dont la date est. encore incertaine. (Très bien ! très bien !)
La séance est levée à six heures moins vingt.
Louis Veuillot écrivait le lendemain dans l'Univers :
La Chambre des députés a donné hier une scène de décadence dont les quelques membres (jni la gouvernent n'osent pas même parier. Pour juger cette scène, il faudrait la décrire. Les temps ne sont pas venus. La scène est indescrij)tible, et tout ce que ce mot laisse deviner et supposer en est la seule description possible et clémente. Nous ne voulons pas détailler ce vacarme soudain et voulu. Nous ne nommerons que deux hommes, dont le nom restera dans Ihistoire : l'un qui l'a déchaîné sournoisement, l'autre qui la subi noblement. Tous deux étaient à leur place et remplissaient le rôle que l'opinion et le devoir attendaient d'eux. L'opinion et le devoir n'étaient pas les mêmes et n'attendaient pas la Wiènie.choçe. il
M. Oambeltla avait ses vute^'. M. de Gassàghac avait sort
devoir di; (It'puté vA son devoir de chrétien, il a inonlréquil voulait s'en rendre digne. Il l'a été, quoiqu'on ait résolu de ne lui en pas laisser le temps. Mais de tels desseins n'entrent pas dans un cœur vulgaire, et relui qui les a conçus n'a besoin (|ue d'un mot pour h's cxpiimer dignement. Une émeute de députés s'est soulevée conire le héros et l'a chassé de la tribune. 11 y reviendra et il se l'eia entendre. Qu'il persévère, qu'il n'use plus (|ue de sa voix, et nous osons lui prédire, d'accord avec Ihistoiie, qu'il triomphera. Ouimpoitc ce que .M. Gambetfa et ses amis pourront mettre dans lt!urs relations ! Clctte journée a été odieuse ; mais il a eu le temps de graver un mot que l'histoire signera et que lopporlunisme ne déchirera pas. Le parti républicain a eu le tiiom|»lie de la journée. M. de Cassagnac en a eu Ihonneui', qui durera plus longtemps que la république.
Le lendemain de ces scènes parlementaires, Paul de Cassagnac publiait dans son journal le discouis que l'arbitraire et la violence l'avaient empêché de prononcer à la tribune.
Voici le discours que je devais prononcer à la Chambre ; je le reprends là môme où il a été interrompu par la brutalité répulilicaine. Je demande aux lecteurs quelque indulgence pour la forme.
N'ayant pas l'habitude d'écrire un discours d'avance, j'ai été obligé, dans la journée d'hier, de rédiger rapidement celui-ci, et sans avoir même le temps de le relire, sur les notes de tribune que j'avais préparées.
Si je le donne, quelque imparfait qu'il soit, c'est a^■ec l'espoir qu'il pourra être utile à la cause catholique.
L'orateur commence par mettre impitoyablement .Iules Ferry en contradiction avec lui-même par ses déclarations d'une autre époque, et il emprunte ensuite les citations les plus topiques aux anciens discours du président Grévy; puis, entrant dans le vif de son sujet, il dénonce dans la guerre à la religion qui est au fond du projet une manœuvre de concentration républicaine.
Oui, la guerre aux Facultés catholiques, la guerre aux Congrégations religieuses, n'est qu'une manœuvre de la bande opportuniste.
Autrefois, on refaisait la majorité républicaine sur l'outrage à l'Empire.
On n'avait qu'à les traiter de misérables ou de jouisseurs, pour rendre vos applaudissements unanimes.
Aujourd'hui que ce moyen est épuisé, on tente de la refaire, cette majorité instable et qui s'égrène, dans toutes les questions sérieuses, sur l'outrage à la religion.
Les vrais républicains, ceux qui ont pâti pour l'installation de la République, tandis que d'autres on proiîtent et s'y engraissent, le savent bien, et ils estiment avec raison que la tentati\c actuelle n'est qu'un moyen dilatoire pour éviter le règlement définitif, qui s'im- |>ose, des appétits et des programmes de la vraie République !
Vous agitez le spectre noir pour cacher le spectre rouge !
Nous avons également pour nous et contre vous la famille presque entière de ceux-là qui nous combattent, et dont la femme et les filles protestent par leur vie privée contre la vie publique do leur époux ou de leur père.
Une statistique récente prouvait surabondamment la folio de l'entreprise qu'on essaie.
Dans dos listes imprimées, il fallait indiquer à quelle religion appartenaient les électeurs recensés et dire le nombre de ceux qui n'appartonniont à aucune religion.
Cette dernière case est demeurée vide ou à peu près.
Combien d'enfants sans baptême en France ?
Combien d'enterrements ci\'ils ?
(.'oinbien de mariages qui aient le courage d'être purement ei\ ils, monsieur Jules Ferry ?
C'est l'exception partout, c'est le scandale partout. Il 3' a d(S départements qui n'en comptent aucun exemple.
El c'est donc une minorité infime, une simple coterie, le mol nous revient, arrivée au pouvoir par accident, déléguée par une franc-maçonnerie quelconque, qui aurait la prétention insolente de s'imposer outrageusement, au point de vue moral et au point de vue matériel ?
En vérité, c'est un acte de folie pure et d'insanité !
Maintenant, si nous examinons la tentati\e actuelle, sous le rapport politique, nous dirons que c'est une faute inespérée de la part du gouvernement de la République, une faute qui lui sera mortelle.
En effet, quel moment choisit-on pour s'en prendre à la religion ?
Votre république a-t-elle cent ans de date, a-t-elle le respect séculaire et traditionnel qui s'attache aux immuables institutions ?
Est-elle tellement fondée que vous n'ayez rien à craindre d'un lendemain imprévu ou prévu ?
Ave^rvous cette unité' formidable, ce prestige de l'Allemagne protestante, qui elle-même a été obligée de renoncer à une lutte impossible ?
Avez-vous cette stabilité séculaire de la Suisse, qui n'a pas pu résister au même choc ?
Non. assurément non ! Vous débutez à peine, vous allez d'un pas chancelant, incertain, n'osant même pas faire l'amnistie complète, ce qui est le devoir d'un gouvernement fort, bsant à peihe rentrer à Paris^ et pàt
force, ce qui n'est pas le fait d'un gouvernement sûr de lui-même, vous êtes à chaque instant divisés, en désaccord formel, — vous gouvernez au jour le jour ; vous a\ ez des crises terribles, qui vous mettent en péril ; en dehors de la politique, vous avez la crise de l'industrie qui agonise, de l'agriculture qui souffre, du commerce qui se débat entre le libre échange et la protection.
Et vous choisissez ce moment-là pour allumer une Vendée dans chaque commune, pour réunir contre vous, autour des cinquante mille églises qui s'élèvent sur le sol français, tous ceux qui tiennent à la religion de leurs pères. C'est une véritable révocation de l'Edit de Nantes, avec des proportions plus grandes et plus redoutables.
En vérité, le gouvernement qui fait cela, qui l'essaie gratuitement, est fou, absolument fou !
Où Robespierre, où M. de Bismarck et d'autres se sont brisés, vous vous briserez encore plus facilement.
La religion a subi de plus rudes épreuves.
Et la persécution aussi ridicule qu'odieuse qu'on essaie de renouveler contre elle n'est pas à la hauteur, Dieu merci ! des persécutions d'autrefois, qui, pour être plus sanglantes, ne l'ont que fortifiée.
Galérius est remplacé par M. Waddington, c'est un progrès.
Maximin qui à Fourvières faisait un ruisseau de sang, par regorgement de dix-neuf mille chrétiens, est remplacé par M. Lepère ; c'est moins redoutable.
Marat a pour successeur M. Jules Ferry. Il y a de quoi rire, et cette caricature des temps passés, nous laisserait en gaîté. s'il n'y avait des droits moraux insultés, des droits de propriété cynicpiement lésés et
IV. — If
des nffirniationp de lihcrlé fatissemcnt et mensongèremont émises !
Il demeure, en elïet, acquis, et dès aujourd'hui, que, loin d'être en état de donner les libertés qu'elle avait annoncées et pour lesquelles elle était \enue, la République est hors d'état de permettre même celles que toutes les monarchies ont accordées.
Et après la liberté d'association, la liberté de la presse, la liberté électorale, qui n'existent pas, on en arrive à n'avoir même plus la liberté d'enseignement, la liberté de conscience qui en découle naturellement !
Et un fait considérable demeure acquis, à savoir qu'on ne peut plus être à la fois catholique et républicain, pour la république et la «religion, et. la question une fois posée ainsi, la solution est simple, le résultat est proche, c'est la mort de la République.
En vain le ministre affîrme-t-il qu'il ne Acut porter aucune aUeinte à la liberté de conscience et aucune menace contre la religion cafliolique.
En vain ajoute-t-il :
.le déclare que jamais calomnie plus grossière n'a été inventée poui- é.i:arfr les âmes simples et pieuses. Quoi ! pai'ce ([ue nous voulons écarter de l'enseignement ](ul>lic les congrégations non autorisées, nous porterions atteinte à la religion eatholicjue ?
Les Ames simplefi et pieuses valent mieux que celles qui sont doubles et athées, monsieur le ministre !
En tout cas. elles ne sont pas assez simples pour se lï:iisser duper par vous, et pour ne pas se rendre compte de ce qui se passe.
Ouï, vous attaquez la liberté de conscience, oui. vous menacez la religion catholique, non seulement en
baïinis&anl de renseignement les congrégations qui élèvent plus de vingt mille élèves, et qui comptent près de soixante maisons ! mais encore en détruisant, en ruinant les Universités libres, qui étaient l'épanouissement naturel de toutes les écoles catholiques, primaires, secondaires et supérieures.
Elles savent qu'il y a trois libertés, qui se suivehl,- S':- touchent et se commandent : ce sont la liberté de conscience, la liberté des cultes el la liberté d'enseignement.
Supprimez-en une, toutes les autres disparaissent.
La liberté de conscience est la liberté de penser.
La liberté des cultes est la liberté de mettre pour soi-môrne en pratique la liberté de penser.
Et la liberté d'enseignement est la liberté de transmettre la liberté de penser.
Celte liberté, une des plus considérables, une des plus sacrées, est parallèle à la liberté de tester, si elle no lui est pas supérieure.
L'opinion du père est à ses yeux ce qu'il a de plus cher et de plus précieux, et il n'y en a pas un qui hésiterait, ayant à choisir, pour la laisser à son fils, entre sa fortune et sa croyance.
La fortune de son père, le fils peut quelquefois la leconquérir ; sa croyance, quand elle est perdue, jamais.
C'est donc une barrière entre le père et le fils que vous voulez élever ; c'est la famille coupée en deux, et vous apprendriez au fils une autre langue que la langue que parle son père, que ce serait moins grave.
En Un mot, vous voulez faire du fils un étranger pour le père ; c'est tout simplement monstrueux !
Si on vous disait de mettre vos fils aux Jésuites,
vous (jui les ilclcstez, que diii('/.-\ous ? Ne serait-ce pas ù vos yeux une inlolérable tyrannie ?
Un des vôtres, et qui avait la franchise de son opinion, Ledru-Rollin, l'a dit clairement :
V a-t-il une soufl'raïue plus ^laiidf jtuiir liiidiviilu (|iic la (h'l>uiiali(»ii (le ses iils dans les ('coh's cjuil rcj^arde comme des lieux de jterdilion, que cette coiisciiptiou de rentancc traînée violemment dans un camj» ennemi, et pour servir l'ennemi ?
Pourquoi donc voulez-vous que nous acceptions cette soulïranee, nous ; pourquoi voulez-vous que nous acceptions la déportation de nos fils dans vos enceintes laïques ? Ce qui serait mauvais et intolérable pour vous, pourquoi donc serait-il bon et tolérable pour nous ?
De plus, les âmes pieuses et simples voient parfaitement que ce n'est là qu'un début, qu'un commencement.
M. Spuller, je crois, disait un jour qu'il irait lenlcment, mais sûrement.
Vous, si \ous n'allez pas sûrement, vous allez rapidement.
Et vous êtes lancés sur une pente où vous vous arrêterez difficilement.
Déjà la commission est allée plus loin que vous, et c'était pourtant difficile.
La pression révolutionnaire qui vous étreint, qui fait de vous ce qu'elle veut, qui vous domine, exigera davantage encore, et, comme toujours, vous obéirez docilement.
Cette pression, nous la sentons partout, autour de vous, dans la presse, dans le Parlement.
Il faudrait èlre aveugle pour la nier.
Il n'y a, pour nous en rendre compte, qu'à entendre le langage de la presse et le langage de la tribune.
Faut-il rappeler l'immonde brochure que j'ai signalée au garde des sceaux et qu'il n'a fait poursuivre que contre sa volonté ?
J'ai là sous la main une presse ignominieuse tolérée par vous et dont vous êtes les complices, puisque vous n'êtes pas les répresseurs, qui bave sur les choses les plus saintes et les plus vénérées, montrant ainsi quel est l'immonde courant que l'on suit.
Faut-il vous parler des processions interdites par ceux que M. le ministre de l'intérieur appelle ses maires ?
Voici deux r.rrêtés grotesques et odieux :
Celui-ci est du conseil municipal d'Argenteuil :
Le Conseil,
Considérant que les processions sont une entrave à la circulation et une atteinte à la libeité de conscience ;
Que cette pompe païenne, ces exliibitions de reliques, ces chants enfantins, peuvent avoir leur place dans une église, mais n'ont pas de raison d'être dans la lue;
Qu'ils ollVent un danger sérieux pour la paix et l'ordre public.
Cet autre est du maire de Cognac :
Le maire de Cognac,
Considérant que, dans un État républicain, des lois nettes et pi-écises doivent garantir aux citoyens la jouis>iancc de toutefi les libertés ;
Que, painii les plus précieuses figurent la liberté de conscience et la hberté de réunion ;
Que, par suite, les manifestations extérieures, qui ne sont que l'exercice même de ces deux libertés, doivent être per-
- llifl
mises éj^alciiuMU à Ions, sans disliiiclioii dOiiiiiittii ni de l'»di^non, sous la simule r)''S('rvt' dij ic.spcct de Tordie puhlir; nnfn ('H'el, la |irati([ue de la liltcilé consisle non à inlerdiit', niais à assurer [v droit de loul l'aire, etc., etc.,
Ari'èle :
Les pi'ocessions et manii'estalions religieuses ou autres (?) nont interdltefi sur la voie puhlitiue, dans louh^ rélendue de la coni naine de ('.oj^nac.
Evidemniciit, ou ne fusille pas encore les archevêques et les religieux, mais le début promet.
Faut-il citer ce toast à Voltaire porlé à Montpellier et impunément publié :
.le porte un toast à Voltaire, à Voltaire et à tous ses collaborateurs, à Voltaire qui personnifie le dix-huitième siècle : à Voltaire ({ui a appiis au i>eu[de à rire de Dieu, en allendanl (|ue le peu]»le sache remplacer le l'antùine par l'objet palpable, le mythe par la réalité, la foi par la science.
•le bois à Voltaire (jui, plantant le poignard du ridicule au co'ur de la superstition, a tué du même coup la royauté, et je termine, citoyens, en appelant de tous mes vieux le jouioù, selon l'expression de Diderot, nous aurons avec les b(»yaux du dernier des prêtres serré le cou du dernier des l'ois.
Faul-il citer des articles indignes d'un journal presque officiel, de la République [rançoise ? Elle dit :
Les cléricaux forment une armée, comme les Prussiens. Les Prussiens n'occupaient ([uune partie de notre territoire, les cléricaux l'envahissent entièiement. Les Prussiens présentaient leur j)oitrine à nos coups, les cléi'icauxse dérobent tlans l'ombre. Les Prussiens avaient la poudre et le niensonj^e...
Les cléricaux sont les ennemis, les pires ennemis de la France, les pires ennemis de la loi. ;Ils conspirent contre nous et nous assassinent.
Kn xéiité, si les morts de la Roquette pouvaient se lever, ils nous diraient de quel côté sont ceux qui sont assassinés et de quel côté sont ceux qui assassinent.
Cette même République française ose déclarer que tout catholique sera exclu des fonctions publiques, et, parlant de cette loi que nous discutons, elle dit :
(tu pourra lacompU'ter utilement. Ainsi, si certains pères (te famille veulent rester libres de soustraire leurs enfants à l'enseii^nenient national, la nation, àson tour, aura sans nul (toute le ilroit et même le devoir de n'ouvrir Taccès des fonctions publiques ([u'à ceux (|ui auront reçu dans ses écoles au moins pendant un temps minimum déterminé une instruction en harmonie avec les institutions et les lois existantes. Ceux qui en auront le désir pourront émijjfrer à l'intérieur, se séparer de plus en plus des hommes et des choses de leur temps; mais le gouvernement républicain, qui prétend avec raison être servi, et non pas trahi, n'ira pas choisir ses fonctionnaires et ses agents parmi les sécessionnistes.
' Et (juand on est dans cette voie-là. on ne saurait s'arrêter.
De même que la commission va plus loin que les ministres, certains journaux révolutionnaires vont plus loin que vous tous.
Un d'eux s'exprime en ces termes :
Quiconque vil des places ((ue lÉtat donne est, comme une nonne ou un homme de couvent, à la merci des supérieurs; il faut ({u'il courbe la tel*» sous loi-dre ou la semonce venue des bureaux de l'inslruction publi(iue comme on la courbe à Tévéché sous le regai-d du grand vicaire. L'enseignement donné jtar M. Ferry sei'a aussi lâche et aussi routinier dans son rayon (jue l'enseignement icligieux est hypocrite dans son domaine.
Puis la névoUifion française conclut ainsi :
l)t"'s anjdiudlmi, 1p socialisme dit : Ni TÉglise, ni II iiivcrsilé. il l'aul boult^vorsor toule la tradition, il faut créeirenst'ifinenit'nl inléfjfial et proIVssionncl. Hors <lf' là, pas de salut.
Ainsi, pour la Répuhlique françaifie, qui est inspirée par le président de celte Chambre, nous ne sommes plus Français ; nous sommes des parias, des ilotes qu'on doit chasser et proscrire.
El remarquez qu'il ne s'agit pas des cléricaux, mot bète el hypocrite inventé à une époque pour dissimuler le but qu'on se proposait ; il s'agit du catholicisme purement et simplement.
M. Aladier Monljau l'a dit à la commission :
Il faut que le pays sache ce qu'est le clergé, il faut avoir le courage de refuser aux membres du clergé le droit d'enseigner.
Et M. Clemenceau, dans son discours du Cirque Fernando, a été plus franc que \ous tous lorsque, parlant du parti clérical, il a dit :
Ce parti, je n'ai aucune objection à lui donner ce nom, s'appelle le parti catholique.
Nous voilà loin de la guerre contre le cléricalisme, de la guerre contre les jésuites !
C'est la rénoAation sociale au profit de l'athéisme.
Et J\I. Jules Ferry, isolant sa loi du milieu dans lequel elle se produit, des résultats naturels qu'elle doit amener, ose nous dire que les dmcs fiimples et pieuses se trompent grossièrement, quand elles l'accusent de porter atteinte à la liberté de l'enseignement et de menacer la religion catholique !
Ce que l'on veut, c'est déchristianiser la France.
Cela se trahit partout, cela provient d'anciens enga-
genicnts pris dans les loges maçonniques ou ailleurs.
Au congrès de Liège, M. Germain Casse fait une motion.
J'extrais d'une brochure qui n'a jamais été démenlic les deux fragments suivants qui sont significatifs :
Je viens proposer une motion : de déclarer la l'eligion catholique impuissante dans son enseignement (Bravos, protestations) et de demander l'exclusion totale, complète, de tout individu qui représente, à quelque degré que ce soit, l'idée religieuse, qui est Tidée d'intolérance. (Tumulte, réclamations, applaudissements, cris : A la question !) C'est la question, la question en plein! Il faut qu'en sortant d'ici nous soyons de Paris ou de Rome, ou jésuite ou révolutionnaire, si le mot ne vous déplaît pas.
Je passe à la part de l'État. L'État pour moi n'existe pas ! il n'y a pas d'Etat qui représente un principe, il n'y en avait qu'un, celui que nous avons envoyé le 21 janvier (assassinat de Louis X\'I) rejoindre ses ancêtres ! (Mouvemenî, stupeur). C'était le seul légitime.
Je trouve que léeliement les martyrs de la Révolution s(int assez nomhreux.... N'oilàpouniuoi je déclare l'État incompétent, parce que je ne reconnais pas l'État, l'autorité! Dieu, je ne le reconnais pas !
Ceci a le mérite de la franchise.
Oui, nous savons où nous allons.
Aujourd'hui les jésuites !
Demain tout le clergé !
Aujourd'hui les congrégations non autorisées.
Demain la religion tout entière !
Aussi l'indignation a-t-elle été générale. La protestation a été immense.
Lue agitation naturelle s'est emparée de toute la France croyante, agitation que je vous défie de maîtriser.
L(>s é\ r(|ues ont fait cnlendro leur voix (3lo(|uonlo.
Un des plus admirés, l'évêque d'Aix, qui n'avait usé que de son droit, qui n'avait comme les autres prélats dépassé on rien les limites de la modération, se voit appelé connne d'abus de\ ant le Conseil d'Etat.
Et cela pendant que le ministère autorise par son silence un ignoble discours prononcé sur la tombe du frère de Delescluze, discours qui, s'adressant aux liantlils (le la Commune, se terminait ainsi :
Celui (\\u' nous eonduismis aujonrdliui à sa dernière denieuie était le dernier survivant de cette famille de héros et de martyrs (|ui a inscrit dans lliistoire le nom de Delescluze. C'était le livre du L^rand citoyen dont la mémoire est restée si chère à tous les vrais répuhlicains, à reux (jui placent les ])rincipes au-dessus de la polili(|ue et la lidélité aux doctrines de notre immortelle Révolution plus haut que leurs instincts ambitieux.
Martyrs du devoir, héros obscurs, nous vous saluons 1...
X'oire gouvernement a une singulière façon de juger Vahus.
Il est vrai que c'est une loi naturelle, quand on amnistie les assassins, de proscrire les assassinés !
Et quand les uns re\iennent de Xovunéa, il est juste que les autres quittent la France !
Ce que vous voulez faire, c'est ce que M. de Bismarck a essayé. Peu lui importait, quand il chassait les Frères de la doctrine chrétienne, de porter atteinte à l'enseiancment. et Aoici ce qu'il répondait dans un discours qu'il prononçait en 1873 :
.le n'ai pas autre chose à dire, sincui (|ue les autorités de lAlsace-Lorraineont aj.^i uniquement d"a])rès leur conviction que l'activité de ces Frères est encore plus préjudiciable au
pays elà la population (|iie le manque dinsUtuleuis, ei(|u'un enseifïnement pervertissant l'esprit de la population et empoisonnant l'esprit allemand en Alsace serait pire que l'absence d'enseignement.
Peu vous importe qu'il n'y ait plus d'enseignement, pourvu que cette ignorance qui en découlera soit au profit de la République.
Mais, pas de lumière, pas d'instruction, si celte lumière et cette instruction doivent tourner contre vous.
Un vaste pétitionnement s'est organisé ; vous avez d'ailleurs tout fait tout ce que vous pouviez pour l'enrayer.
C'est pourtant un droit naturel, un droit imprescriptible.
Qu'est la pétition ?
C'est une prière, c'est un vœu — comme disait Royer-Collard.
Vous ne vous êtes pas privés pendant le 16 Mai, et votre pétition restée fameuse, et dite de la me du Sentier, était plus qu'une protestation contre un projet de loi. c'était la diffusion d'un mensonge affirmant que le 10 Mai était cause d'une crise commerciale, qui de])uis n'a fait qu'empirer.
Et on vous a laissés faire !
Aujourd'hui, les préfets et les maires se mettent en ti"a\ers.
On menace les fonctionnaires qui demandent, quoi
donc ? LE MAINTIEN DES LOIS !
Le droit de pétition est un droit sacré. En 1822, Atanuel disait :
Vous sentirez facilement toute l'importance des dé])ats qui s'ouvrent devant vous, car ces débats ont pour objet de fixer
l"iiii|M»ilaiic(' (lu droit de pt-lilion, »•( certes il est peu de (|ueslions plus graves, (jui lientienl plus au maintien des lilteités pul)li(jues (|ue celle (jui se présente : c'est ce que chacun de nous devrait connaître, indépendamment de l'opinion (juMl professe.
M. Gustave Humbert, c|Uo vous n\oz fnit procureur général à la Cour des comftles, disail à l'Assenibléc nationale :
Le droit de pétition n"est pas un droit politique, mais un droit individuel qui appartient même aux femmes, et qui peut être exercé par les étrangers.
Et enfin M. Brisson, en 1871, s'écriait :
Il n'y a aucune loi dans laquelle se trouve l'interdiction aux corps constitués, pas plus aux conseillers municipaux qu'à d'autres, d'adresser des pétitions.
Et, comme on déniait à des conseils municipaux, ce droit primordial. M. Brisson poussait ce cri d'indignation :
Nous assassinons le droit de i)étition dans ce moment ; c'est le droit le plus sacré des citoyens qu'on étouffe.
Aujourd'hui la situation est changée et nous pouvons vous retourner la parole de M. Brisson à votre viceprésident : c'est vous qui assassinez le droit de pétition, c'est vous qui étouffez le droit le plus sacré des citoyens.
Vos maires et vos préfets ont dépassé toutes les limites, et il restera d'eux, à ce sujet, des documents qui seront légendaires.
Voici un arrêté du préfet du Gers ; c'est un véritable vaudeville :
Le préfet du Gers, vu l'article 2 de la loi du 5 mai ISo'J;
Considérant que M™'' Bécanne, épouse de M. le maire de Lombez, a pris dans cette commune l'initiative d'un pétitionnement contre la loi sur l'enseignement dont les Çhani- ])i'es sont saisies ; ([u'elle a même colporté la pétition de maison en maison et sollicite des signatures ;
Consitléi'ant(|u'en autorisant ces démarches M. le maire de Lombez a manque gravement à son devoir et violé tes instructions gui lui avaient été données; que sa conduite est d'autant plus répréliensible (|u"il a employé (/es moyens détournés pour taire ce qu'il savait lui être détendu, et (juil n'a osé faire directement; (jue par le lait, pour obtenir des adhésions, ils s'est indirectement servi de lintluencc (|u'il tient de ses fonctions; (}u'il résulte en ellet, de ren([uète à lacpielle il a été pi'océdé, (|u'un grand nombre de signataires ont uniquement cédé à la pression morale exeicée sur eux, en raison de la qualité de son mari, par la femme de ce fonctionnaire.
Arrête :
Article 1"'". — M. Bécanne est suspendu pour deux mois de ses fonctions de maire de Lombez.
Le maire de Nemours i)lacarde illégalement et sans être poursuivi pour cela une affiche qui insulte les pétitionnaires et cjui se résume ainsi :
Peu importe les moyens employés aux imposteurs, pourvu qu'ils extorquent vos signatures en faveur d'un parti qui n'est i)ar fran(:ais.
Le maire de Vadincourt (Somme), au lieu de légaliser une pétition, y ajoute ce spécimen de sa prose :
Le maire de la commune soussigné,
Attendu que les termes de la pétition ci-dessus me sem^ blent vagues et incompris ; Attendu que plusieurs n'ont pas seulement entendu parler
«lu |iinjf'l «io loi .InU's l'\>riy cl que la liberti' des mères de l'aniille n'esl nullement menacée. Refuse la légalisation demandée.
Et enfin le maire de Trcst (Bouches-du-Rhône) ajoute ceci sur la pétition d'un sieur Armand :
!\I. Armand ayant l'ait j)arlie de la «ummission imposée aj)rès le 18 mai et n'ayant accepté les fonctions d'adjoint (pie ]>our aider le mai'échal de Mac-.Malion à faire son coup d"r!.lat, je n'ai pas cru devoir accepter de tels lémoiynages.
Toute autorité est donc laissée aux maires et aux préfets qui veulent entraver le pétitionnement et insulter les catholiques ; les autres sont traités comme des valets et cassés aux gages.
Malgré toutes ces entraves, le pétionnement devient formidable, et vous qui avez la prétention d'être des libéraux, je voudrais bien savoir comment vous pourrez dédaigner cette manifestation imposante du suffrage universel et de la volonté nationale !
11 est vrai qu'après avoir fait fi du plébiscite autrefois réclamé par vous, il vous est aisé de mépriser également le droit de pétitionnement.
Les conseils généraux ont également fait entendre leur voix puissante :
37 conseils généraux qui représentent 1360 cantons se sont prononcés contre le projet de loi.
12 conseils seulement, qui représentent 390 cantons, se sont prononcés pour.
Les autres se sont abstenus, ce qui indique tout au moins peu d'enthousiasme pour le projet de loi.
Il est vrai que l'on affirme que le gouvernement se dispose à faire annuler les vœux des trente^trois conseils généraux qui lui sont hostiles.
Nous espérons qu'il fera annuler également, dans ce cas, les vœux des douze conseils qui lui sont favorables !
Le troui)le partout ! La guerre religieuse déclarée !
Voilà donc l'ère d'apaisement, de conciliation et de prospérité, que la République avait promise !
Votre projet de loi est relatif, dites-vous, à la liberté de renseignement supérieur.
C'est du moins sa prétention.
Ce mot relatil est un vrai cbef-d'œuvre.
C'est absolument comme si vous disiez que les articles du Code pénal qui condamnent à la prison sont relatils à la liberté des citoyens, et que les articles qui condamnent à la peine de mort sont relatifs à la vie humaine.
D'autant que vous ne vous êtes pas bornés à vous occuper, dans ce projet de loi, de l'enseignement supérieur, vous vous êtes également occupés de l'enseignement secondaire et de l'enseignement primaire, en excluant de ces divers enseignements les congrégations qui vous déplaisent.
Et je m'étonne que vous n'ayez pas eu l'idée d'y mettre autre chose encore de restrictif et je vous en remercie.
Deux choses dominent \otre loi, et y constituent une division naturelle.
1° La destruction de l'enseignement libre — par la destruction des universités catholiques.
La prosci'iplion des congrégations.
Examinons d'abord la question des universités libres.
M. le ministre de l'instiuclion publique a la prétention inouïe, il le dit dans son discours d'Epinal, et je le répète, de ne porler aucune alleinle à la liberté de conscience et de n'élever aucune menace contre la religion catholique.
Il doit môme être convaincu, dans sa candeur \oulue, qu'il laisse intact et libre l'enseignemonl supérieur.
Jo ne ferai pas à son intelligence rijijure de le démentir.
Il dit ce qu'il veut, mais nous, nous savons ce qu'il pense, ce qu'il veut.
Ce qu'il pense, ce qu'il veut, c'est la suppression de la liberté de conscience, la suppression de la religion dans ce qu'elle a de prati<|ue, dans l'enseignement supérieur et dans l'enseignement secondaire.
L'enseignement primaire n'est pas encore atteint légalement, officiellement, mais cela ne tardera pas.
Et, en attendant que Ton chasse les Frères de la doctrine chrétienne, on chasse les dominicains et les jésuites.
D'ailleurs, pour les frères de la doctrine chrétienne, les municipalités républicaines, les préfets de la République se chargent des mesures de proscription, et nous" donnent le loisir d'attendre que le moment soit venu d'en finir axec tout ce qui porte la robe et avec tout ce qui parle de Dieu dans les écoles.
Je ne parle pas du conseil supérieur de l'Université dont vous a\ez exclu tout l'élément religieux ; je ne parle pas davantage des délégations cantonales d'où A ous avez chassé tous les conservateurs pour n'y mettre souvent à leurs places que les plus sots et les plus
haineux, et je reviens à l'enseignement supérieur libre cl je vous dis :
Oui, vous abolissez l'enseignement supérieur libre, comme vous abolissez l'enseignement secondaire libre, comme vous laissez persécuter l'enseignement primaire libre — en le supprimant partiellement aussi.
L'enseignement supérieur libre, si votre loi passe, n'existe plus.
Par des moyens à peine détournés, vous le tuez dans la forme et dans le fond.
Vous lui prenez son nom. Désormais, l'Etat seul possédera des facultés et une université.
Ce nom est aux facultés libres, c'est leur propriété, laur bien.
Et on va les exproprier d'une façon sauvage, sans raison, sans motif, brutalement et malgré la protection d'une loi qui a quatre années d'existence. Vous leur prenez leur droit.
Le jury mixte est aboli ; pourtant il donnait à l'Etat toute espèce de garantie : un professeur de l'Etat présidait, avec des professeurs de l'Etat et le programme de l'Etat. C'est l'Etat qui choisissait les examinateurs libres, c'est l'Etat qui délivrait le diplôme, tous les droits de l'Etat étaient garantis.
M. Paul Bert, qui est plus avancé que M. Jules Ferry et qui est naturellement appelé, par cela même, à le remplacer, regardait en 1872 la liberté de la collation des grades comme une conséquence nécessaire de la liberté d'enseigner.
Voici ce qu'il disait alors :
Je suis partisan de la liberté d'enseiiïnor avec toutes ses conséquences, et je veux indiquer par là la liberté de la collation des grades... Je vais plus loin encore. A mes yeux, et
IV. — H
tnalmrnn anlifinc |)n''jtiii('', IKlal iraaucuiulroit siMieuxd'inloicliic à ceux aii\(|in'lsil na pas dt-cciiK' dt' «jiades spéciaux, les pi-olessions davocat, de j)liannacien, de médecin, pas plus que celle darchilecle et (le fermier. Cdiacun doit avoir le di'oil de jdaider et de soi^aiec, de choisir qui le soijj:ne ou (jui plaide pour lui ; nous devrions être guéris de la providence tutélaire de l'État.
Il va bien plus loin que n'allait la loi de 1875 et il se bornait pour l'Etat à re\ cndiquer :
La vérification préalable par ses représentants ofliciels de la valeur des éludes, le contrôle sérieux et direct de la garantie (jui résulte pour le ])uldic de la possession du diplôme.
Cette vérilication, vous l'aviez ; ce contrôle sérieux et direct, vous l'aviez.
Vous n'a\ez donc aucune raison plausible, en dehors des raisons de haine et de parti pris, pour tuer les universités libres, en leur enlevant la collation des grades.
Cette collation des grades est tout, tout, en matière de liberté d'enseignement. C'est la sanction indispensable. M. Spuller le reconnaît lui-même, quand il répondait à IMM. Raoul Duval et Sarlande. demandant par amendement un jury d'Etat.
Dépouiller les professeurs de nos Facultés du droit d'examen, c'est les ramener à n'être plus que des conférenciers ; c'est les réduire à la portion congrue, en même temps que leur enlever le caractère supérieur de magistrats de l'enseignement national, qui est le juste couronnement de leur carrière. Dans la séance de la conunission où nous avons eu l'honneur d'entendre M. le ministre de l'inslruclion publique, il nous a déclaré qu'il considérait la création d'un jury. d'État comme un coup funeste i)orté aux Facultés de l'Klat et comme la mort de ces établissements. Cette opinion de l'hohorablé mihist'-e esl trop tohfornie à notre pi"opre senti-
mont pour que nous hésitions à vous proposer de rejeter ramendenient de M.M. Raoul Duval et Saiiande.
Retournez l'arguement, et vous verrez qu'enlever aux Universités libres la collation des grades, c'est les frapper de mort.
Et M. Laboulaye, qui n'est pas mon ami politique, avait bien raison, quand il disait : « Qui est maître de l'examen est maître de renseignement. »
Vous leur prenez leurs ressources.
Les examens sont abolis, les inscriptions sont abolies au profit de l'Etat.
Les droits d'examen, vous les touchez, ce qui est un revenu considérable.
II est vrai que vous rendez les inscriptions gratuites.
Ce qui est encore un revenu de moins pour les Facultés libres.
Quant à l'Etat, vous le lui rendez avec notre argent, avec l'argent des contribuables, ce qui vous fait la générosité commode et facile.
Mais quelle singulière théorie avez-vous donc pour les inscriptions et quel moyen bizarre employez-vous donc pour les enlever aux Universités libres ?
Vous obligez les élèves des Universités libres h prendre leur inscription dans les facultés de l'Etat, c'est-à-dire de leur résidence.
Vous imposez à ces élèves une incroyable et inutile dépense.
X... est un étudiant en droit de troisième année h l'Université catholique d'Angers. Pour réduire au minimum la dépense de temps et d'argent, il va prendre ses inscriptions et passer ses examens au plus près, à la Faculté officielle de Rennes.
Chaque voyage d'Ahgérs à Rehnës icoOté; — éri
secoiick' chiïisc, iiioilcslemenl, — 15 fr. 10, soil 30 fr. 'JO aller et retour ;
Ci, pour quatre inscriplions 120 fr. SO
Il doit, de plus, ]iassor doux examens, porter sa thèse à la siiinalure du présideni, puis la soulriiir ;
l'hi l(Mil (pialrc \oyages, ci 120 fr. 80
!)(> plus, il faut vivre en roule, et chaque déplacement en \ ue d'une inscription ou de la signature est l'afTaire d'une journée ;
En tout, cinq journées à 5 fr. l'une, ci. . 25 » Enfin, chaque déplacement en vue d'un examen ou d'une soutenance exige des frais de séjour, en même temps que de nourriture ;
En tout. Ii'ois séjours à 10 fr. l'un. ci. . . . 30 »
Total "296 60
Singulière façon de rendre les inscriptions gratuites !
\'ous les maintenez pour les Universités libres, et \ous les supprimez de fait pour l'Université de l'Etat.
De plus, vous viciez la raison des inscriptions, Oucllc est \ olre théorie à cet endroit ?
Ces inscriptions (juc le projcl de lui ih-chu-e «^raliiiles pour tout le monde n"ont jtour objet ni de taxer fétudiant des écoles libres, ni de hii imposer l'assiduité dans les éccdes de l'État. Mais elles sont une ,i,^aiantie nécessaire, indispensable, de scolarité ; elles attestent la durée et la persistance des études; elles écartent des examens les étudiants de passage, les cerveaux bourrés de connaissances hâtives, qui sont le tléau des examens et que la suppression pure et simple de linscription ne pourrait que faire pulluler, au grand détriment de la force et du niveau des études.
Si rinscriplion n'est pas la inarque, la preuve de rassiduilé, qu'est-elle donc ?
Vous y commettez une incroyable contradiction, car la durée et la persislancc ne représentent qu'un délai sans valeur, si elles ne sont pas appuyées par la i)résence et par l'assiduité aux cours.
Enfin, et sur cette même question vous avez, monsieur le ministre, encore renié \otre passé et mancjué à vos engagements.
C'est \ous qui disiez le 12 juin 1875 à l'Assemblée nationale :
Monlionoial)le ami M. Bardoux et moi nous ne demandons pas simpItMiicnt le statu quo. 11 est trop évident que si, tout en maintenant aux Facultés de l'État la collation des uiades, nous voulions oliligerles élèves des Facultés libres, que nous avons constituées et reconnues, à suhir toutes les rèj,des d'inscription, d'assiduité et de stafje f|ui existent aujourd'hui, nous fenon>i une œuvre contradictoire et de mauvaise foi.
Aussi notre amendement porte : « Les candidats aux ;,^rades des facultés de l'État sont dispensés de Vinscrij'ttion et de l'assiduité aux cours s'ils justilient des conditions équivalentes dans les Facultés lit)res. ■•
Je ne me permettrai pas de vous juger avec la même sévérité que vous avez employée vis-à-vis d© vousmême; c'est \ous qui l'avez dit. vous l'avez dit d'avance, et je ne fais que répéter vos propres paroles : \ ous faites une u'u\re contradictoire et de mauvaise foi.
D'ailleurs, et il y a ceci de particulier aux hommes qui changent d'opinion, que la plupart du temps le châtiment leur vient d'eux-mêmes, et leurs propres protestations, par une élasticité naturelle, re\iennent les frapper au visage.
De plus et par l'artich^ 7, qui frappe les congrégations, vous écartez, après avoir écarté les élèves par
tous les moyens les moins plausibles, les moins honnêtes, \uus écartez des Univeisilés libres ce <iui est le plus important, ce qui est le plus nécessaire, ce qui leur donnai celte force que vous redoutez avant tout, le moyen de recruter leurs maîtres les plus distingués.
En un mot, vous leur enlevez le nom, les droits, Vargcnl, et vous avez la prétention de ne [)as toucher à leur existence !
C'est-à-dire que, suivant une habileté et une expérience que l'on ne \ous envie pas, monsieur le ministre, après avoir su affamer Paris pendant le siège vous savez affamer l'enseignement libre.
Il eût été plus franc, plus loyal, plus honnête, de supprimer purement et simplement l'enseignement supérieur libre, par une loi, que d'employer les moyens dilatoires et hypocrites que \ous employez.
Ayez donc le courage de votre persécution et ne l'enveloppez pas sous les formes menteuses d'une liberté mensongère !
.\e dites donc pas que \ ous édictez une loi de liberté, c'est faux, et osez dire ce qui est ^ rai, à savoir que vous ('•dictez une loi de spoliation et de confiscation !
Les Facultés libres ont fait des dépenses qui se cliiffrent à desi millions, elles ont acheté des terrains, ont fait des liâtisses, ont engagé des professeurs, et vous les expropriez sans même leur donner ce que la Compagnie des Allumettes a donné à ceux qu'elle dépossédait.
Et quels sont vos raisons, vos motifs avouables ?
Voilà quatre ans que la loi existe, qu'elle fonctionne admirablement.
La changer si vite sur une matière aussi grave, c'est abaisser et diminuer singulièrement le prestige de la loi, qui est la permanence, c'est rétablir son instabilité,
c'est, en un mot, ouvrir à l'avenir toute possibilité de revanche et de représailles !
Les lois de 1850 et de 1875 étaient des lois d'apaisement et de conciliation entre le droit du père de famille et ce que vous appelez le droit de l'Etat.
Vous brisez cette moyenne, vous faites pencher la balance du côté de l'Etat.
L'enseignement libre comporte plus de la moitié de l'enseignement : 71,000 sur 111,000 élèves.
Et d'un seul coup vous abolissez l'enseignement supérieur libre qui était la représentation élevée de plus de la moitié de la jeunesse française, sans parler des vingt mille élèves que \ou& chassez des écoles congréganistes et des soixante maisons que vous fermez brutalement.
Jolie manière d'augmenter les ressources de l'enseignement en France !
Et qn'ont-elles donc fait, ces Facultés libres ? Y a-t-il des désordres signalés ?
Des abus ?
Rien, rien de tout cela.
Elles étaient moins faciles pour les examens que les facultés de l'Etat.
Vous les frappez uniquement parce qu'elles ont réussi, parce qu'elles ont pris un développement auquel vous ne vous attendiez pas.
Singulier résultat pour elles !
Si elles avaient échoué, vous les laissiez végéter ; elles ont réussi, vous les frappez !
C'était une concurrence utile, nécessaire pour l'T'niversifé, une source d'émulation qui lui commandait d'être en éveil de faire mieux.
Ne pouvant faire mieux, vous supprimez les Uni-
versilés libres, et vous déshonorez, par se seul aveu, l'Université de l'Etat.
Et c'est le moment d'aborder ce que vous appelez le droit supérieur de l'Etat.
Ce droit supérieur de TElat ionue la base de votre exposé des motifs et du rapport de l'honorable M. Spuller.
Ce rapport de M. Spuller est une œuvre bizarre : le rapporteur prend pour base de son argumenlalion les droits de l'Etat qui, d'après lui. primaient et annulaient autrefois tous les autres droits et que doivent, par conséquent primer et annuler aujourd'hui tous les autres droits.
A ses yeux. l'Etal serait le même, celui de Louis XI\ et celui de M. Grévy ; il n'y aurait rien de changé en France, après deux cents ans bientôt, il n'y aurait même plus un Etat de plus.
Et nous pouvons nous figurer la France comme n'ayant pas varié, comme n'ayant pas changé ; c'est la même tête, au dire de M. Spuller. qu'elle soit coiffée du lys, qu'elle porte un coq ou aigle sur son écusson. ou qu'elle ait dans ses cheveux ces lourds épis de blé que nous voyons sur nos monnaies.
A-t-on jamais vu plus monstrueuse théorie ?
La République hérite des Bourbons !
Le temps du bon plaisir est invoqué pour le plus grand profit de la République : l'Etat, qui représentai! le privilège et la domination d'une oligarchie, est cite comme exemple par l'Etat du suffrage universel et de la démocratie !
Ces rapprochements sont inouïs comme audace poli tique et audace historique.
M. Spuller cite un peu tout le monde : il cite Fran-
çois I", Henri IV, Louis XV, Charles X, Louis- Philippe, il môle tout ; il mêle l'Etat de Louis XV, où 1(, peuple n'existait pas, avec l'Etat de Charles X qui comprenait 90,000 électeurs, avec l'Etat de Louis- Philippe qui en comprenait 200,000.
La République serait la suite naturelle et légitime de ces diverses formes de l'Etat qui jurent entre elles.
Alors pourquoi ne pas rétablir les confiscations, les dîmes, les corvées, pourquoi ne pas remplacer le projet de loi absurde que nous a préparé la commission de la presse, par l'édit de 1460 où il était dit qu'au premier délit on fendait la lèvre supérieure du coupable ; au deuxième délit, on fendait la lèvre inférieure, et au troisième on coupait la langue ?
M. Spuller croit très sérieusement que la République a le droit d'emprunter à l'ancienne monarchie, non pas ce qu'elle a\ait d'intimité étroite et indissoluble, mais le peu qu'elle pouvait avoir de contraire ; en un mot, dans l'ancienne monarchie, M. Spuller et le ministre prennent tout ce cjui peut sehir les haines religieuses et laissent naturellement de côté tout ce qui fai sait la gloire, la grandeur et la prospérité de la France.
Non, l'Etat ne doit pas avoir de droits supérieurs, car l'Etat, à notre époque, n'est pas une chose stable, fixe et permanente et qui puisse servir de pivot durable au principe immuable et immortel de la liberté d'enseignement.
On doit mettre ce principe à l'abri de ces secousses perpétuelles qui font qu'en dix ans nous avons vu quatre fois les principes les plus opposés, les plus contraires, diriger le gouvernement français.
La liberté seule doit ser^ ir de base à l'enseiofnement, car la liberté, seule, ne cliange pas.
i\I. S|iiillrr .liiisi (|ii(" le iiiiiiislic iic vculcnl pas de religion rri^lal, cl ils oui lu pK'Iciilion de nous imposer un alhôisnie d'Etal.
hdiinanl à l'Klal une espèce de valeur di\ine, ils insliluent une Aérilahlc in<juisi(ion d'Etat.
A (juand la morale d'Etat, et le catholicisme d'Etal.
Mais ce (|ui domine le rapport de M. Spuller. cl ce qui est M'rilal)]ement inénarrable, c'est l'abus des cilations, connue je le disais tout à l'heure.
Après a\oir cilé tous les rois, il mêle François P"" cl M. Guichard. Montesquieu et M. Fouchc de Careil, M. Paul Bert et Troplong, et puis, à la suite, Cousin, de Broglie, \A'addington, Challemel-Lacour et Pascal Duprat.
A Montesquieu il emprunte les attaques f[ui lui conviennent, mais il néglige ce qui ]H)urrait lui nuire,
Troplong est une autorité pour lui. mais pas é\ idemmenl quand il louait le 2 Décembre.
Sainte-Beuve est un allié, mais pas à l'époque où il vantait le 18 Brumaire.
C'est ainsi que le rapport est fail.
Il s'y trouve des choses plus gaies :
M. Spuller se trompe de Royer-Collard, et attribue au vrai Pioyer-Collard l'opinion insignifiante de Royer- Collard neveu.
II confond également l'ancien Portalis avec celui de 1826.
Au besoin il falsifie les textes comme M. .Iules Ferry.
Cousin avait parlé des hauteurs de la Révolution et de l'Empire ; M. Spuller supprime l'Empire.
]\I. Thiers, qu'on élève aux nues quand on a besoin de lui, est traité de Milgairc poltron par M. Spuller :
il a eu peur en 1850 ; c'est ce que M. Jules Ferry, qui, lui, a des déviations constantns, appelle une déviation passagère de M. Thiers.
Punition méritée pour cet homme qui a fait la Ré pubique et qui se voit insulté par ceux qui, sous lui, n'auraient jamais occupé le pouvoir dans un pays comme le nôtre.
D'une manière absolue, l'Etat n'a pas de droit. Car l'Etat, c'est nous !
L'Etat n'a qu'un droit parallèle au droit des autres, quand les autres représentent, comme dans ce cas particulier, plus de la moitié do la France.
L'Etat n'est pas le gouvernement d'accident et d'aventure qui siège sur ces bancs. — Louis XIV pouvait dire : « L'Etat, c'est moi ! ». — Est-ce vous ses successeurs, par hasard ? et avez-vous une république de droit divin ?
Vous n'avez pas le droit de dire : « L'Etat, c'est moi ». monsieur Ferry ! Car, si l'Etat peut être vous, dans la forme, Dieu merci ! la société, ce n'est pas vous ! et je l'en félicite !
L'Etat, c'est nous, en pareille matière, nous avec notre majorité catholique, avec nos droits.
Vous Etat, vous avez surtout des devoirs, si vous avez au fond du cœur cette prétention, que vous avez sur les lèvres à chaque instant, de gouverner 1© pays par le pays.
Evidemment, vous avez le droit d'enseigner comme il vous plaît, et encore en ayant pour les contribuables quelque pudeur qui vous empêche de vous servir de leur argent contre une partie d'entre eux.
Avant tout vous devez vous occuper du père de famille — sans lequel vous n'êtes rien.
Voire dc\oir est là, je le rcpèlc.
En vain vous formulez celte Ihéoric scandaleuse que la liberté du père de lamille nest pas transmissible.
C'est une infamie,
La loi fait le père de famille responsable de son enfant, aux ternies de l'article 1834 du Code civil.
Supprimez celte loi, chargez-vous des enfants, alors, comme à Sparte avec Lycurgue, comme en Crète avec Minos.
Faites comme la Convention, où l'enfant Inl exproprié pour cause d'utUilé publique, suivant la théorie de Rousseau.
Allez jusqu'à ceci :
Une règle dans le genre de celle qui semble diriger le gouvernement déclara que la totalité de l'existence d'un enlant appartenait à VEtat, que la matière ne sort iamais du moule, que tout ce qui doit composer hi république doit être ieté dans le moule républicain.
De 5 à 11 ans les filles, de 6 à 12 ans les garçons, devaient entrer pendant sept ans dans les établissements de l'Etat.
On leur imposait un costume identique.
Suivant un rapport de Saint-Just, la nourriture se composait de raisin, de fruits, de légumes, de pain et d'eau.
Danton et Barèrc affirment, comme M. Spuller et M. Jules Ferry, que les enfants appartiennent à la République avant d'appartenir à leur famille.
Enfin, un conventionnel demandait que l'on prîl les professeurs parmi les soldats invalides.
Nous retournons à cette comédie, comédie sinistre que le législateur de fan T\'. Daunou, flétrissait dans les termes suivants :
Nous n'avons laissé de côté, clans nos travaux, (jue Kobespiene qui vous a, lui aussi, entretenus d'éducation, mais (jui, jus({ue dans ce travail, a trouvé le secret d'imprimer le sceau de sa lycannie stupide, par la disposition barbare qui arrachait l'enfant des bras de son père, qui faisait une dure servitude du bienfait de l'éducation. Pour nous, nous nous sommes dit au contraire : Liberté de l'éducation domestique, liberté des établissements particulieis d'éducalion !
Oui, messieurs, croyez-moi, il est impossible de sortir de ce dilemme :
Ou le père de famille est responsable devant la loi, ou il ne l'est pas.
Mais, s'il est responsable, qu'il soit libre, car il n'y a pas de responsabilité sans liberté.
Et nous sommes, et je ne serais vraiment pas étonné que M. Spuller, dans son désir d'appliquer le passé au présent, ait fait comme Hérault de Séchelles, qui envoya chercher à la Bibliothèque un exemplaire des lois de Minos.
Que si vous voulez a\oir le monopole de l'enseignement, soit !
Mais donnez-nous le moyen dans vos écoles d'élever nos enfants suivant nos désirs, suivant nos programmes, et d'arriver à cette ressemblance morale qui pour le père de famille est plus précieuse encore que la ressemblance du corps.
Si nous vous donnons des enfants catholiques, ne nous rendez pas des enfants communards.
Vous dites que l'enseignement de l'Etat n'est pas irréligieux.
Il ne faut pas dire cela à ceux qui lisent et qui voient.
Et pour en avoir une idée, regardez donc ce qui se passe dans le conseil municipal de Paris,
M. llovclacqiu*, raiiporlcui' d'un vœu, s'exprime ainsi :
Nous fai^:ons, dil-il, Ions nets t^Hoils poui'ohlcnir non seulcmcnl If rcliail iniini'dial. des instituteurs eongréganistes, niais aussi la laïcilt' elIVrtive de renseignement.
(lest, << dans l(;s moindres df'tails, vme lutte quolidi«;nne et implacable! contre Tintrusion de l'idée religieuse dans nos écoles >..
Il propose d'inlerdire comme livres de distribution des prix VJmitalion de Jésus-Christ, les Evangiles, le Ti'dilé de l'existence de Dieu par Fénelon, et enfin Syluio Pellico.
Pourquoi Sylvio Pellico ?
Est-ce par hasard à cause de la similitude avec M. Blanqui ?
Tout cela n'empêche pas que M. Jules Ferry affirme que l'instruction religieuse ne court aucun danger dans l'enseignement de l'Etat !
Par les Facultés libres, par les congrégations, chacun avait le moyen d'élever son enfant comme il le voulait.
Si votre loi passe, monsieur le ministre, les riches seuls le pourront.
Eux seuls, suivant votre discours d'Epinal, seront en situation de donner des précepteurs à leurs enfants pour les élever comme ils l'entendront.
Quant aux pau\ res, tant pis pour eux ! Il faudra qu'ils se contentent de l'éducation qu'on leur donnera, comme on donne l'aumône. Il faudra qu'ils se contentent de bons d'instruction, comme dans les jours de misère ils se contentent de bons de pain.
L'éduCatioh despotiqiiè pout* les pauvt-eè^ voilà vôti*e
tlcinocralic : \oli'o démocralie csl à la liauleur de voire libéralisme.
Il faut que chacun puisse faire élever ses enfants comme il l'entend, et si nous n'en étions pas là, après des siècles de prétendue civilisation, loin d'avoir fait un pas en a\ant, nous serions revenus sous la barbarie la plus abjecte.
Liberté au père de famille athée, s'il la veut, mais liberté au père de famille catholique, je vous défie de sortir de cette vérité !
L'Etat n'a donc qu'un droit parallèle au nôtre, et un de\oir vis-à-vis de tous, — ce devoir consiste à se mettre à la disposiiton de tous, en fournissant les diverses éducations réclamées, s'il retient le monopole, ou en permettant la concurrence.
Et le père de famille a un droit transmissible à son cré, imprescriptible, qu'on ne peut lui enlever que dans le ca& d'indignilc personnelle, judieiairement constaté.
La Convention avait admis ce principe :
La loi du 7 frimaire an II ordonne que, dans chaque commune, une commission d'hommes éclairés proclamera la liste de tous ceux qui sont aptes à de\enir instituteurs. Et elle ajoute :
Au décadi qui suit l'envoi de cette liste, les pères de famille, les veuves mères de famille et les tuteurs se rassemblent poui- nommer l'instituteur parmi les éligibles.
Le mot de Lamennais sera éternellement vrai : Le gouvernement ne peut se f^uhfitituer au père sans s'être cJiarr/é de ses devoirs.
Mandataire du père de famille, l'Etat est obligé de fournir à l'enfant non seulement la nourriture appro-
priée à son corps, mais encore la nourriture appropriée à son Ame.
l'^n un mol, il se fait père cl mère. Sans cela il vole l'enfant, comme le fait un saltimbanque, pour lui apprendre les plus odieux métiers.
L'Etat n'a donc pas de droit supérieur, il n"a qu'un ser\ ice public, — comme dans les chemins de fer il y a trois classes et le wagon à bestiaux ; — nous vous demandons de ne pas nous imposer celui-là.
C'est ce droit du père de famille que nous voulons maintenir intact et complet.
Faire autrement, nous imposer votre monopole d'une éducation laïque et républicaine, c'est constituer un pontificat jacobin.
C'est créer un ordre moral à vous, dont nous ne voulons pas.
C'est inventer et préconiser un Syllabus laïque et athée.
C'est prêcher un doctrine absurde et odieuse.
Je ne suis pas ici pour attaquer l'Université.
D'autres s'en sont chargés, qui l'ont trouvée parfois insuffisante au point de vue de l'éducation religieuse ou autre.
M. Guizot, en 1836. alors grand maître de l'Université, disait à la Chambre des députés que l'éducation n'était pas au niveau de l'instruction.
M. Cousin, dans son rapport sur l'état de l'instruction publique en Allemagne, s'écrie : « Si cette éducation est si bonne, on devrait en voir les fruits. »
M. Saint-Marc Girardin est plus vif :
Nous ne faisons pas phis do citoyens que de dévots dans nos collèges. Que faisons-nous donc? Nous instruisons, nous
n'élevons pas. Nous cultivons et développons Tesprit, mais non le cœur.
Certes, je ne veux pas attaquer l'Université, qui a fait et qui fera de grandes et de bonnes éducations.
Alais nous voulons avoir le droit de choisir entre l'enseignemenL libre et l'Université dirigée par vous.
Trop souvent des exemples scandaleux sont donnés par quelques membres de l'Université. Cela date de tout temps et j'ai là sous les yeux une lettre de Napoléon P'", datée de Schœnbrunn et adressée le 13 décem- Ijre 1805 à M. de Champagny.
On y lit :
(Test avec un senlinient de iluuleur que j'apprends qu'un membre de l'inslitut, célèbre par ses connaissances mais tombé aujourd'hui en enl'ance, n'a pas la sagesse de se taire et cherche à faire parler de lui, tantôt par des annonces indignes de son ancienne réputation et du corps aucfuel il appartient, tantôt en professant hautement l'athéisme^ principe destritcteur de toute organisation sociale qui ôte à Chomme toutes SCS consolations et toutes ses espérances. Mon intention est que vous appeliez auprès de vous les présidents et les secrétaires de l'Institut et que vous les cliargiez de faire connaître à ce corps illustre dont je m'Iionore de faire partie qu'il ait à mander M. de Lalande et à lui enjoindre, au nom du corps, de ne plus rien imprimer et de ne pas obscurcir, dans ses vieux jours, ce qu'il a fait, dans ses jours de force, pour obtenii- l'estime des savants; et si ces invitations fraternelles étaient insuffisantes, je serais obligé de me rappeler aussi rjuc mon premier devoii' est d'em])ècher que l'on empoisonne la morale de mon peuple, car l'athéisme est destructeur de toute morale, s'uion dans les indiridus, du moins dans tes nations.
Si cette opinion de Napoléon P"" sur les écarts de quelques membres de l'Université vous touche peu, celle-ci, qui émane de Mme George Sand, vous frappera davantage.
IV. — \i
Voici le tableau saisissant de l'éducation telle qu'elle serait, si ces lois antireligieuses venaient à passer par malheur, et n'oublions pas que George Sand était l'ennemie de l'Eglise.
Elle dit :
Dans notre Iriste monde actuel, radolcsccnt n'existe plus, c'est un être l'ilevé d'une inanicic exceptionnelle. Celui (|ue nous voyons tous les jours est un colléj^'ien mal peiirné, assez malappris, infecté de (iu(!l([ue vice jj:rossier qui a déjà détruit dans son èlre la sainteté du premier idéal.
Ou si jtar miracle le pauvre enfant a échappé à cette peste des éc(des, il est impossible qu'il ait conservé la chasteté de rimaf^nation et la sainte ij^norance de son âge... Il est laid, même lors(|ue la nature l'a fait beau... Il a l'air honteux et m* vous regarde jtoini en face ; il dévore en secret de mauvais livres, et pourtant la vue dune femme lui fait peur. Les caresses de sa mère le font rou,i;ir, on diiaitquil s'en reconnaît indigne. Les plus belles langues du monde, les plus grands poèmes de Ibumaniténe sont pour lui (}u'un sujet de lassitude, de révolte et de dégoût. Nomii brutalement et sans intelligence des plus purs aliments, il a le goût dépravé et n'aspire (ju'au mauvais.
11 lui faudra des années pour perdre les fruits de cette détestable éducation, poui- apprendie sa langue en étudiant le latin (juil sait mal et le grec qu'il ne sait i)as du t<tut,pour former son goût, pour avoir une idée juste de l'histoire, pour perdre ce cachet de laideur (junne enfance chagrine et l'altrutissement de l'esclavage f)nt inqnimé sur son front, poui' regarder fiancbement et porter' haut la léte. C'est alors seulement qu'il aimera sa mère ; mais déjà les passions s'emparent de lui; il n'aura jamais connu cet anioui- angéli<|ue dont je parlais tout à l'heure, et (}ui est connue une pause pour l'àme de Ihonune au sein d'une oasis enchanteresse entre l'enfance et la puberté.
L'auteur ajoute, comme regrettant la sévérité de portrait et redoutant les conséquences qu'on en pourrait tirer :
Ce n'est point une conclusion fjueje prends contre l'éducation universitaire. En principe, je reconnais les avanlapes de l'éducation en commun. En fait, telle (ju'on la prati(|ue aujourd'hui, je n'hésite pas à dire que tout vaut mieux en fait d'éducation, même celle des enfants gâtés à domicile.
Voilà l'éducation antireligieuse, ^oilà où elle mène, et voilà ce que nous ne voulons pas.
Un de vos sénateurs, M. Victor Hugo, n'a-t-il pas dit :
11 faudrait traîner devant les tribunaux les parents qui envoient leurs fils aux écoles sur la [)orte desquelles est écrit : ici on n enseigne pas la reWjion.
Et do\ant quels tribunaux ne faudrait-il pas traîner des ministres qui institueraient de pareilles écoles ? Le même sénateur républicain disait en 1850 :
L'enseignement religieux est, selon moi, plus nécessaire aujourd'hui (|ue jamais. Plus l'homme grandit, plus il doit croire. 11 y a un malheur dans notre temps, je dirais presque qu'il n'y a (|u'un malheur, c'est une certaine tendance à tout mettre dans cette vie. En donnant à l'homme pour fin et pour hut la vie terrestre, la vie matérielle, on aggrave toutes les misères par la négation (|ui est au bout; on ajoute à l'accablement (lu malheuieux le poids insui>portable du néant, et de ce qui n'est (juc la soull'rance, c'est-à-dire une loi de Dieu, on fait le désespoir.
De là de pi'ofondes convulsions sociales. (îertes, je désire améliorer dans cette vie le sort de ceux qui souffrent, mais je n'oublie pas que la pi'emièie des améliorations, c'est de leurdoimer l'espéiance ; (|uari( à moi, j'y crois profondément, à ce monde meilleur, et, je le déclare, c'est la suprême certitude de ma raison, comme c'est la suprême de mon âme.
Je veux donc sincèrement, je dis plus, je veux ardemment l'enseignement religieux.
Ce que George Sand, ce que Victor Hugo trouvaient abominable, cette éducation sans religion,
serait-ce donc le type de l'éducation rêvée par la Répul)li(jue ?
Pour son lioiincur, ju8(]u'à prcu\e du contraire, je ne le crois pas.
Passons aux congrégations.
Il y en a de reconnues. Il y en a d'autres qui ne le sont pas. Celles qui sont reconnues le sont, pour la plupart, par de simples décrets ministériels, qu'on peut rapporter et qu'on rapportera certainement.
Depuis 1817, il n'y a pas eu de loi à l'effet de reconnaître des congrégations.
On peut donc retirer les autorisations ou presque toutes.
L'article 7 de la loi est considérablement aggravé par la commission.
Comparez les textes.
Voici celui du projet ministériel :
Art. T. — Nul n'est admis à participer à l'enseignement pul)lic oulibie ni à diriL^er un établissement d'enseignement de quelque ordre que ce soit, s'il appartient à une congrégation religieuse non autorisée.
\ oici le texte amendé par la commission :
Art. 7. — .Nul n'est admis à participer à l'enseignement publie ou privé, ni à diriger un établissement d'enseignement de quelque ordre ([uc ce soit, .s'il appartient à une congrégation religieuse non autorisée à enseigner.
Oue veut dire le mol privé ?
Il veut dire que le pauvre est exclu de l'enseignement religieux, comme je l'ai dit tout à l'heure, que le pauvre doit courber la tête devant le monopole, que le
pauvre doil prendre ce qu'on lui donne, c'est-à-dire, une vérilable niendicilé d'enseignement.
\ ous ne discutez pas pour le moment l'existence des congréganisles. Je ne la discuterai pas non plus.
Mais vous leur déniez le droit qu'ont tous les citoyens.
Vous les traitez comme des incapables, comme des voleurs, comme des gens ayant perdu leurs droils civils.
Ils paient l'impôt.
Ils votent.
Ils ont satisfait à la loi.
De quel droit les exclurez-vous de l'enseignement ?
Est-ce parce qu'ils sont à l'état d'association ?
Mais cela ne vous regarde pas. Les vœux ne ressorlissent pas à la loi.
Ils sont légalement ineonniis de \ous. La loi les ignore. Voyez la loi de 1790.
Vous n'avez pas le droit de discuter leur conscience, de faire des visites domiciliaires, de les questionner, pas plus que s'ils étaient des associés de l'ordre profane.
En fait d'association, vous autorisez des sociétés musicales, des cercles, des loges maçonniques, l'Internationale est tolérée.
Or, ceux qui ne s'unissent que pour la prière et pour le bien doi\ent a\ oir les mêmes droits que les membres du Jockey-Club.
Dans les clubs, on se réunit pour jouer.
Là, pour prier.
Y a-t-il infériorité ?
Ou supprimez-les, ou donnez-leur les mêmes droits !
A moins que vous ne vouliez imiter la première République.
Le 18 aoùl, Danton contresignai! un décrcl ainsi coniju : « LWsseniblce, considévanl c/uun Etal iraiiHi-iil libre ne doit sonUrir dans so/i sein aaeune corporali<ai, jias même celles (fui, vouées à Y eiiseitjnemenl public, ont bieii mérilé de la jtatrie Les corporations sont supprimées et éteintes, les costumes prohilH's. »
Ouelques jours après, avaient lieu les massacres de Septembre.
Vous commencez aussi par la proscriplion morale.
Oui nous répond du reste ?
Eh bien ! allez jusqu'au décret de 1792, supprimez les corporations.
Ou laissez-les libres, sans faire d'elles une classe de parias et d'ilotes, à qui vous défendez d'enseigner, par cela même qu'ils en sont les plus dignes.
Je comprends la suppression radicale.
Mais non l'exclusion.
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché.
Faites une loi d'abord qui défende d'être jésuite ou dominicain, et alors que vous aurez créé une incapacité légale.
Mais jusque-là, c'est monstrueux.
On a voulu les séparer du clergé séculier que M. le minisire appelle le vrai clergé Irançais.
C'est ce que M. le ministre de l'intérieur a essayé dans sa lettre adressée à l'évêque de Grenoble. Mais le clergé n'admet pas cet isolement. Il sent qu'il y en a autant pour lui dans ce commencement de persécutions qui s'attache aux uns avant de s'attacher aux autres.
De même M. Jules Ferry veut isoler entre les congrégations les jésuites.
Mais le clergé tout entier proteste.
J'ai là les mandements des évêques de France qui tous, sans exception, prennent fait et cause pour les congrégations et s'en déclarent solidaires d'une façon éclatante.
Je ne veux citer que ces quelques lignes de Mgr d'Arras :
Enfin, pour motiver les sévérités projetées contre les jésuites, incriniinera-t-on leurs actes ? Nous les voyons à l'œuvre, nous évêques, et nous bénissons leurs travaux, nous utilisons leur zèle infatigable, nous sommes édifiés de leurs vertus, nousajiplaudissons à leurs succès.
Abstraction faite des clameurs ignorantes et irritées qu'on a odieusement provoquées contre ces religieux, que peut-on leur reprocher ?Sur quoi baserait-on l'exceptiiMi dont on les frappeiait ?
Sui' leurs doctrines ? Les évêques en garantissent l'orthodoxie. Sur leur règle et leurs institutions ? Elles sont approuvées jjar l'Église. Sui' la résidence de leur supérieur à l'étranger ? Mais nous aussi, tous tant que nous sommes de catholiques, évêques, prêtres, simples fidèles, nous avons à l'étranger notre supérieur et chef sui)rême.
La solidarité est complète, vous le voyez, et, devant la persécution, tout le monde serre les rangs.
D'ailleurs, ce n'est pas la première fois que la tentative est faite pour enlever l'enseignement aux congrégations.
En 18.50. la c|ueslion a été posée ; voici le rapport de M. Beugnot :
Le souvenir d'un ancien débat — disait le rapporteur — qui naguère passionnait les esprits et qu'on s'efforcera peut être, mais en vain, de rajeunir, exige que nous nous-
('.\"pli(|iii<iiis en peu de molssui' iin»M|U('sli(»n (|U(' le piojcl do loi ne soiilôvc pas, mais (pi'il csl aisô d'\ rallaclicr. Les incinhi't's des (•.oii^^i<''i,Mli()iis iclit^icnscs non icronnucs par ri']lal ponii'onl-ils onviii'cl diiij^M'f d(!S t'IaMisscnicnlsd'insdiKiidn secondai ic ou y prolcsscr ?
La réponse no peut è(re douions»'. .Nous rô<^lons roxoicico d'vni droit pul)lic à lajouissanco dn(|uol sonl appelés tous les citoyens, sans autre exception f|ue ceux dont llminoralité a été déclarée pai' un arrêté de la justice. Nous disons avec le rapporleur du projet de loi à FAssomblée constituante : La Uépu])ii(|ue n'interdit qu'aux ignorants et aux indignes h\ droit dCnseii^ner. Elle ne connaît pas les corporations; elle ne les connaît ni pour les gènei', ni ])our les protéger, elle ne voit (levant elle que des professeurs...
Entendez cola, messieurs. (Très l)ien ! très bien 1 et ai)plaudissements à droite.)
« Si nous voulions étendre, ajoutait-il, pour des motifs étrangers à l'objet spécial de cette loi, le cercle des interdictions, nous ne saurions où nous arrêter. Le droit d'enseigner deviendrait le privilège de quelques-uns: l'égalité et la Constitution serait violées. Ainsi donc, nul doute, les membres des associations religieuses non reconnues, dans lesquelles nous ne voyons, nous aussi » — ce n'est pas moi qui i)arle, c'est le rapporteur, — « que des citoyens auxcjuels nul n'a le droit de demander ce qu'ils sont devant Dieu et devant leur conscience, jouiront de la faculté d'enseigner, parce que cette faculté est un droit civil, qu'ils jtossèdent tous les droits de ce genre. Ah ! messieurs, quelle admirable chose que la liberté ! ■■ (Applaudissements sur un giand nombre de lianes, i
Deux amendements furent proposés et qui se rapprochent singulièrement des projets actuels du ministère.
Voici celui de M. Rourzat :
Nul ne pointa tenir une école publique ou libre, primaire ou secondaire, laïque ou ecclésiastique, ni même y être employé, s'il fait partie d'une congrégation religieuse non reconnue par l'État.
— JSf) —
X'oici '•('hii (le Laiirciil (de rAidôclir) :
.Nul ne [t(HH ra tenir une école i)ul»li([ue <»u libre, piiiiiaiie ou secondaire, laï(iue ou ecclésiasti(|ue, ni y être em])loyé, s'il l'ait partie d'une cont;régation abolie par les édits, lois et arrêts rendus conformément à l'ancien droit public de la Krance.
M. Thiers, qui avait peur alors, suivant M. Spullcr, M, Thiers, qui avait une dévotion passagère, suivant \l. Jules Ferry, répondit d'une façon foudroyante :
C'est toujours la même chose, on veut se donner l'honneur de proclamer lalil)erté, et quand les conséquences arrivent, on n'en veut plus, on la repousse.
Quelqu'un l'interrompit et lui dit :
« C'est la liberté donnée à tout le monde î »
El il répliqua :
La li]>erté donnée à tout le monde ! .le remercie celui qui me lournit cette délinilion. La liberté donnée à tout le monde ; vous avez inscrit dans votre constitution : tous les citoyens peuvent enseigner.
... Après l'avoir votée, je vous demande de la praticiuer, car il ne faut pas mentir aux lois qu'on a laites ! La ('constitution dit : L'enseignement est libre; tout le monde pourra exercer l'enseignement, sous les conditions de moralité et de capacité.
Or, voici un ecclésiastique contre lamoralité duquel aucune objection ne s'élève, dont la capacité a été prouvée devant les autorités conqtétentes, peut-on lui dire, avec la Constitution existante : Appartenez-vous à telle ou à telle congrégation ? .Je vous demande si sous le régime des principes existants on pourrait sérieusement, avec pudeur, venir dire aujourdluii à un homme qui a prouvé sa capacité et sa moralité : .Mais vous appartenez peut-être à telle ou telle congrégation ? .h' vous demande si ce serait possible.
Sur la question des jésuites, il fut d'une logique aussi serrée et aussi écrasante.
Kl moi (|ui n'ai jamais regretté beaucoup M. Thiers, je donnerais tout au monde pour qu'il fût là et qu'il vous rrpclAt ce magnifique langage :
Qujind V(His venez nit; parler de rciiseij^nenient du clerjjé, t'I que je vous iépnn<ls quo rciisciiinement du clerjié ne se ddiiiM'ia (|U(î dans les pelits séininaiics, pas ailleurs, vous r(''pli(|ui'z : <> Les Jésuites i-enti-eront 1 » Eh bien, je vous denuinde, au nom de vos principes, eommenl vous ferez pour eui|>è(her (jue les .lésuites entient dans l'enseiiinement. (lonnnent fei-ez-vous ? Ah ! si vous vouliez me replacer dans ce ([ue vous appelez le monde détruit que a ous méprisez tant, si vous veniez lui emprunter la liberté limitée «pi'il croyait, lui, la bonne, je le comprendrais. Mais vous, qui le déclarez méprisable, abominable, à jamais renversé, vous venez prendre un de ses jïetits moyens, vui de ses petits ombrages, une de ses petites jalousies, et vous dites : Nous ne voulons pas des Jésuites I
A gauche. — Mais non ! du tout ! (Rires bruyants à droite, i
M. Thiers. — Je le savais bien ; ce n'est }ias vainement que j'ai adressé la question. Je sais bien que, quand on a la main sur la vérité, il n'y a qn"à la presser ])Our la faire jaillir. Je savais bien (jue, la (jnestion posée nettement, il serait bien impossible de dire autre chose que non. Eh bien, oui, c'est vrai, vous ne pouvez pas, avec vos principes, ni arrêter le clergé ni interdire les Jésuites.
Voix nombieuses à gauche. — Non ! non 1
Un membre. — A la loi des associations !
Un autre membre. — Qu'on nous rende le droit de réunion 1
M. Thiers. — On me dit, je m'y attendais bien, (jue nous aurons à examiner ce point lors de la loi sur les associations. C'est vrai 1 Quand on fera la loi sur les associations, on devra traiter des associations laïque et des associations religieuses, et voilà pourquoi nous n'en avons pas parlé, et on ne peut pas nous dire que par un silence perlide nous avons cherché à introduire les Jésuites en France. Soit, c'est une question d'association religieuse que vous réserverez pour le moment où vous discuterez la loi sur les associations.
Seulement, je nie peimettiai de vous dire que je vous attends à ce jour-là pour savoir comment vous vous y prendrez pour interdire les Jésuites, VOUS ! VOUS ! (Vive approbation et hilarité sur les bancs de la majorité).
\'oilà donc deux mill© congréganistes jetés sur le pavé, — en proie à la misère, — puisqu'on ne peut les employer ni pour l'enseignement supérieur, ni pour l'enseignement secondaire, ni pour l'enseignement primaire.
On les dépouille, on les vole. Dernièrement une contrefaçon était poursui\ie par le mandataire des Chartreux.
Et on lui répondit au tribunal qu'il n'y avait pas de contrefaçon, qu'il n'y avait pas de propriété, qu'il n'y avait pas de protection légale pour une congrégation non autorisée.
L'exemple venait de loin, de haut, de vous !
C'est le signal de la curée.
Et qu'ont-ils donc fait, ces hommes traqués et mis hors la loi ?
Ils ont fait ce qu'ont fait les Universités libres, ils ont réussi.
Ils font peur à l'Université par leurs succès, par la prospérité de leurs méthodes, de leur enseignement.
Voyez un peu ce tableau de la situation des congrégations :
Ont-elles moins do nominations ? — Elles en ont trois fois plus.
Sur les deux mille bourses mises au concours depuis trente ans. combien ont été obtenues par les Frères ? — 1.547.
Combien par les laïques ? — 453.
Que coûtent les Frères ! — de 7 à 900 francs.
Ouo coulent les laïques ? — de 1.600 à 2.000 francs.
Par exemple, que dépense la ville de Paris pour l'enseignement congréganiste ? — 730.000 francs.
Oue sera-t-elle forcée de dépenser pour renseignement laïque ? — 1.680.000 fr.
Quelle est la différence®? — Près d'un million.
Voilà i)ourquoi vous les supprimez, ces congrégations dans lesquelles plus d'un d'entre vous a envoyé ses fils ou a été élevé lui-même ; j'en ai les noms.
Mais soyez donc conséquents avec vous-mêmes, si vous le pouvez !
En toute matière vous proclamez le libre échange.
Et en matière intellectuelle vous instituez des douanes, des octrois, une protection au profit de l'Université ! ce qui est la proclamation de la faiblesse de ses produits !
Et Aous n'avez pas le droit, je vous le dis bien haut, de faire ce que vous faites.
Vous a\ez la prétention d'être partisans du suffrage universel.
Et le suffrage universel, devant lequel les congrégations se sont présentées depuis des années, vous condamnent formellement.
Le père de famille qui mène son fils aux congrégations (iépose par ce fait un vote autrement sérieux que celui qu'il donne pour un député ou pour un sénateur.
Quel est celui d'entre vous qui est élu par soixante et onze mille pères de famille ?
Le succès des pères de famille, c'est la proclamation populaire, c'est la proclamation nationale.
Et vous oseriez vous élever contre elle ?
Il est vrai que vous avez bien foulé aux pieds le principe plébiscitaire.
Il est vrai que vous avez bien foulé aux pieds le suffrage électoral.
Et vous continuez dans cette voie de persécution, et après nous avoir invalidés, ce qui était odieux, vous avez la prétention d'invalider le bon Dien, ce qui est grotesque !
Par qui les remplacerez-vous ? \ous savez que l'Uni- \ersité n'est pas en état de recevoir les élèves chassés des maisons congréganistes.
Sur 170 maîtz-es, 146 ne sont que bacheliers.
Et beaucoup de classes sont confiées à de simples instituteurs brevetés.
Telle qu'elle est, l'Université est hors d'état de se recruter. Elle sera tout à fait débordée si 20.000 élèves de plus lui arrivent inopinément.
Elle sera dans l'impossibilité de suppléer les 2.000 professeurs que votre projet de loi tend à supprimer.
Ferez-vous, pour obliger les enfants des écoles congréganistes à entrer dans les écoles universitaires, comme fît autrefois le parlement de Rouen après l'expulsion des Jésuites, qui avait enjoint par arrêt « aux pères, mères, curateurs, maîtres de pension, etc., d'envoyer exactement, sous les peines aux cas appartenant, leurs enfants ou autres confiés à leurs soins aux écoles publiques du collège de Rouen », pour « donner une preuve de leur fidélité au roi et de leur attachement et respect pour les arrêts de la cour... Il n'est point d'enfants qui ne doivent faire éclater les mouvements et transports de fidélité déjà gravés dans leurs jeunes cœurs en accourant avec joie et docilité recevoir les
instructions des nouveaux maîtres qui leur sont destinés. »
Vous êtes condamnés à aller jusquo-là.
Daillcurs, il y a ce rapprochement qui se fait sans cesse el malgré nous dans notre esprit : Quand on fait revenir les' assassins des otages, il faut que les otages s'en aillent. Si c'est une injustice à leur endroit, c'est peut-être aussi une sauvegarde.
Leur seul crime, c'est le crime des universités libres.
Ils ont réussi !
Nous arrivons aux Jésuites, qui sont le principal objectif de M. le ministre.
\'a-t-il pas dit, en effet, dans son discours d'Epinal :
(le que nous visons, ce sont uniquement les congrégations non autorisées, et parmi elles, je le déclare hien haut, une congrégation qui non seulement n'est pas autorisée, mais ([ui est prohibée par toute notre histoire, la Compagnie de .lésus. Oui, c'est à elle, messieurs, que nous voulons arracheirànie de la nation franeaise.
Je vais examiner si cette congrégation est, en effet, prohibée par toute notre histoire, et si M. Jules Ferry aura fait une œuvre intelligente et patriotique en leur arrachant l'âme de la nation (rançaise.
La République, d'ailleurs, est coutumière du fait vis-à-vis des Jésuites.
Et quand elle ne leur arrache pas l'âme des autres, elle leur arrache leur ùme propre, comme cela s'est vu pendant la Commune.
Qu'est-ce donc que les Jésuites ? et sur quoi repose cette légende absurde, ridicule, qui les représente comme une espèce d'association souterraine, ayant la main partout, s'occupant de tout, capable de tout ?
Celle légende ne repos© sur rien de sérieux, et ceux qui l'acceplent ont appris l'histoire dans le Juil errant d'Eugène Sue.
Alors on en est arrivé à des cas de véritable folie : témoin cet ancien collègue à nous, qui dans un almanach, poursuivi d'ailleurs et condamné, écrivait ceci dans les éphémérides de mai 1871 :
Massacre dos otages, massacre des otages... par les .lé su Iles.
Cet étrange historien était M. Raspail.
.le n'ai pas la prétention de faire ici l'apologie de la Compagnie de Jésus, mais j'ai le devoir de tracer rapidement son histoire et de montrer de quelle façon \- minisire en travestit et en (h'-nnlnrc les actes principaux.
Le ministre prétend que cet ordre est essentiellement ciranfjcr par le caractère de ses doctrines, la nature et le but de ses statuts.
Ce sont là des phrases creuses et vides. Ses doctrines ? les connaissez-vous ? allez-vous nous citer les Monita sécréta et autres sottises de faussaires connus ?
Indiquez-les donc, si vous les avez sous les yeux ?
Moi, je me bornerai à vous citer la circulaire adressée il y a quelque temps, et pas pour les besoins de la cause, par le R. P. Beckx, général de la Compagnie, à ses pères provinciaux :
En fait et en droit, la Com|)agni(' de .Jésus est et se déclare étrangère à tous les partis politiques, quels qu'ils soient. En tous les pays et sous toutes les formes de gouvernement, elle se renferme exclusivement dans l'exercice de son ministère, n'ayant en vue que sa lin, très supérieure aux intérêts delà politique humaine.
Toujours et partout, le religieux de la Compagnie accom-
|)Iit loyalt'iiKMil l(!s devoirs do hou citoyen (;t de sujet fidèle au pouvoir (|ui iéj,nl son pays ; toujours et partout, il dit à lotis par ses ei)sei;,Mieinents et su conduite : l»endonsà('.ésar ce ([ui est à (îésar, et à Dieu, ce ([ui est à J)ieu.
Ce sont là les princi[»es ({ue la Compagnie de Jésus n"a cessé de professer et dont elle ne s'écartera jamais.
Ou'cst-ce qu"il y n donc de répréliensible duns cette doctrine c|ui n'est ni française, ni anglaise, ni italienne, et qui est simplement catholique ?
La NATURE ET LE BUT DE LEURS STATUTS, IcS COnnais
sez-vous ? Donnez-les donc, alors !
Un des plus illustres parmi eux. le Père de Ra\ignan. éeri\ait en 1862 :
Vous qui appelt!/ sur nous, sur des prêtres, sur des Fian(:ais, siwdes citoyens libres et dévoués, toute la l'igueur des proscriptions, nous connaissez-vous ?nousavez-vous vus ? nous avez-vous entendus ?
Quelle i)aroIe sortie de notre bouche a compromis la Iran- (|uillité publi(jue et le respect dû aux lois ? Cependant nos (leux cents voix ont retenti dans un grand nombre de chaires, depuis les cités les plus populeuses jusqu'aux plus hui^i])les hameaux.
Où sont les autorités civiles (|ui nous accusent ? où sont les autorités ecclésiasti({ues qui nous condamnent ?
Un fait répréliensible et, positif est-il imputé à lun (Tenlre nous ?
Des préventions, des susceptibilités, des présomptions ne suffisent pas : elles ne sauraient tenir lieu ni des faits ni (b-s preuves; et la culpabilité dune société ne peut avoir une expression prati([ue et juste que dans les fautes de ceux qui la composent. A ceux-ci, aux individus, appartiennent lac Lion, le crime, la vertu.
Quels sont jiarmi nous les coupables ?
La vie, linfluence politique, nous sont étrangères : serviteurs de l'Église, nous vivons pour elle et poursuivons avec elle dans tous les temps, dans tous les lieux, sous tous les genres de gouveinement, l'œuvre du ministère évangélique.
On nous transforme en ennemis des libertés et des institutions de la France : pourquoi le serions-nous ?
Si vous avez autre chose sur les doctrines, sur la nature et sur le but des statuts de la Compagnie de Jésus, montrez-le, mais je vous en défie.
Savez-vous quels sont les serments qu'on leur demande ?
" Êtes-vous prêt à renoncer au siècle, à toute possession comme à tout espoir de biens temporels ? Êtes-vous pi'èt à mendier, s'il le faut, votre pain de porte en porte, pour Famour de .lésus-Cbrist ? — Oui !
« Ètes-vous disposé à vivre en quelque pays du monde et en quelque emploi que ce puisse être, où les supérieurs jugeront que vous serez plus utile pour la plus grande gloire de Dieu et le salut des âmes ? — Oui.
« Ètes-vous résolu d'obéir aux supérieurs, qui tiennent pour vous la place de Dieu, en toutes choses où vous ne jugeriez pas la conscience blessée par le péché ? — Oui.
« \'ous sentez-vous généreusement déterminé à repousser avec horreur et sans exception tout ce que les hommes esclaves des préjugés mondains aiment et embrassent; et voulez-vous accepter, désirer de toutes vos forces ce que ,lésus-('dirist Notre-Seigneur aima et embrassa ? — Oui.
" ("iOnsentez-vous à vous revêtir de la livrée dignominie qu'il a ])oitée, à soufTiir comme lui, par amour et par respect pour lui, les opprobres, les faux témoignages et les injures, sans toutefois y avoir donné sujet ?... »
Trou\ez-vous qu'il }■ ail quelque chose de répréhcnsible dans cette admirable profession de foi ?
Il est admis au noviciat.
Ce noviciat dure deux ans.
Puis neuf ans d'études.
Cinq ou six ans d'enseignement.
En résumé, quinze à seize années de \ie religieuse avant les derniers vœux.
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Oucl est \olr(« foudionnairc, a\cc ses divers grades, de[)uis 1(^ surnuméraire el Tasijiranl surnuméraire, qui donne de pareilles garanties ?
El je vous demande s'il y a là, dans c(!Ue vocation d'éludés el d'abnégalions, tout ce qui se trouve d'absurde dans l'admission à la franc-maçonnerie, avec des poignards en fer blanc, les yeux bandés, el les serments ridicules ?
On porte à plus de douze mille le nombre des écrivains jésuites : nous aimons mieux vous rappeler les huit cents martyrs immolés pour la foi, les huit mille missionnaires dont la \ie s'est consumée dans les travaux du zèle parmi les sau\ âges
Qui donc en fait autant dans le civil ou ailleurs ?
Je ne vous ferai pas leur histoire, ce serait trop lonc:, quoique fort utile, pourtant.
La royauté et la papauté les ont abolis, dit-on ? La papauté les a rétablis. Clément XIV a obéi, comme Louis XV, comme Charles X, à une pression politique, pareille à celle d'aujourd'hui. Cette pression venait de la France où Louis XV obéissait à la domination philosophique, et de l'Autriche où Marie-Thérèse voulait s'emparer, et cela se fit, des 50 millions de fortune des Jésuites.
Clément XIV ne fit pas une bulle.
Un simple bref, permetlant d'y revenir, fut décrété.
L'Espagne le refusa.
La cour de X'aples aussi.
La Pologne aussi.
La Suipse aussi, cl elle maintint les collèges sécularisés de Lucerne, Fribourg el Soleure.
Frédéric II el Catherine les maintiennent contre la
[»ni>aulé — cl maliiré les liurlemenls des philosophes français.
Ecoutez ce que dit Frédéric II ; c'est curieux :
Pour moi, je me fais s^loire d'en conserver les débris en Silésie et de ne point aggraver leur malheur, tout hérétique que je suis... Vous vous ressentirez en France de l'expulsion de cet ordre, et l'éducation de la jeunesse en souffrira pendant les premières années. Cela vous vient d'autant plus mal à propos que votre littérature est à son déclin, et que, sur cent ouvrages qui paraissent, c'est à peine s'il s'en trouve un de passable.
Et un autre jour, il disait :
Jen'ai pasplus à me plaindre de ces gens-là (des Jésuites) que des autres... D'ailleurs, Mgr le duc de Choiseul ne vivra pas toujours, et, de par l'inconstance humaine, lorsqu'il sera allé au diable, lui et son crédit et ses passions haineuses et destructives, alors on voudra ravoir de ces proscrits; et moi, je verrai les souverains catholiques me prier de leur en donner et les recevoir avec reconnaissance. C'est dans cet espoir (|u'en bon confrère je leur conserve de cette graine; mais ils ne l'auront pas gratis, je la leur vendrai bien, je vous en réponds.
Rousseau refusait péremptoirement de tremper dans ce qu'il appelait un complot odieux contre les Jésuites.
Voltaire dit dans le Siècle de Louis XIV, au sujet de ces provinciales que Chateaubriand appelait un im^ mortel mensonge :
On tâchait de prouver dans les Lettres provinciales que les Jésuites avaient un dessein formé de corrompre les mœurs des hommes, dessein qu'aucune secte, aucune société n'a jamais eu ni pu avoir. Mais il ne s'agissait pas d'avoir raison, il s'agissait de divertir le public.
Comme Bacon lui-même, leur adversaire impla cablo :
Élanl cp t\uc vous «Mes, jdùl à Dieu (\up vdus fussiez dos nùti-es !
El \'ollnire :
Pendant sept années (jue j'ai vécu dans la maison des Jésuites, qu'ai-je vu chez eux ? La vie la plus laborieuse et la plus frugale; toutes les heures partagées entre les soins (juils nous donnaient et leur profession austère. J'en atteste des milliers d'hommes élevés comme moi.
L'abbé Grégoii'c avait <lit de son côlé :
Parmi les cent mille vexations de l'ancien gouvernement qui a pesé sur la France, on doit compter celle qui a été exercée sui'un ordre célèbre, sur les Jésuites ; il faut les faire participer à votre justice.
El le protestant Barna\c s'écriait à son tour :
Le premier acte de la liberté naissante doitètrede réparer les injustices du despotisme. Je pi-opose une rédaction de l'amendement en faveur des Jésuites.
Si un pape les a supprimés, un pape les a rétablis cl vingt papes les ont favorisés et soutenus.
Au point de vue politique, Louis XVI les chassa, c'est vrai, mais en écri\anl au duc de Choiseul : Je renvoie les iésuiles contre mon gré, et il en conserva c(uelqucs-uns à la cour, comme confesseurs de la famille royale.
D'ailleurs, ce fut l'œuvre de Mme de Pompadour.
j\L Jules Ferry est-il le continuateur de celte politique de boudoir ? Qu'il le dise !
Lorsqu'on 17G2 on agitait dans le cabinet de \'ersailles la grande affaire de la suppression des Jésuites en France, le Dauphin, père de Louis XVI, s'adrcssant aux ministres qui formaient le conseil, leur dit : « Il
1110 semble, Messieurs, qu'avanl de conclure itour la dissolution de celte société, il faudrait savoir quelles sont nos ressources pour l'éducation de la jeunesse dans nos provinces. »
Charles X fit les ordonnances de 1828, c'est encore vrai. Seulement il y a un faux dans l'expose des motifs, ((ui dit :
C'est de propos délibéré et après mûre réflexion que le gouvernement, au moment où il cherche à reconstituer le patrimoine de lÉtat dans les choses de l'enseignement, vous ])ropose de reconnaître et d"appli<iuer un des i>iincipes les plus anciens et les jdus constants de notre dioit public, et de prendre, aunonule la Hépubli([ue, unemesuredevantlaquelle la monarchie traditionnelle ne reculait pas il y a cin([uante ans.
Quand on cite, il faudrait citer avec exactitude ; or, le rapport du 28 mai 1828 s'exprime ainsi :
« DAiXS l'opinion DE LA MINORITÉ, c'eST UNE ERREUR DE CROIRE, etc. »
M. Jules Ferry a donc attribué à la monarchie traditionnelle l'opinion d'une minorité de la commission et non pas l'opinion de la majorité.
C'est un faux matériel, et j'ai lo droit de dire ici, reprenant la phrase de M. Jules Ferry qui parle de ceux qui ont falsifié les textes, que ceux-là, c'est lui !
Et puis, que s'est-il donc passé en 1828 ?
Les a-t-on chassés de l'enseignement ?
Pas le moins du inonde.
L'ordonnance porle seulement que les sept écoles secondaires ecclésiastiques, « dirigées par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non autorisée, seront soumises au régime de l'Université », ,Ct que « nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit
tlo la (lircclion, soil de rcnscigncmonl dans une des maisons d'éducation dépendant de rUnivcrsilé ou dans uii(> (les écoles secondaii'cs ecclésiastiques, sil n"a pas ariirnié i)ai" ('Cfit (ju"il n'api^arlienl à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France ».
Co n'était pas un édit de proscription, comme on le \'oit ; les maisons des Jésuites ne lurent pas fermées : ils ne perdirent que leurs sept petits séminaires et conserxèrcnt paisiblement leurs maisons de Saint-Acbeul, d'Avignon, du Puy, de Dole, de Toulouse et des V'annes.
El puis avez-vous le droit de parler de ce que fit la monareliie tradilionnello ?
Si Ion cite, il faut tout citer ! Cliarles X se rcpenlil et prit à Prague des Jésuites pour faire l'éducation de son fils. Ce que vous ferez un jour vous-mêmes. Mais parlez-nous do Henri IV, puisque \ous parlez de l'/Z/s ioire iradilionneUe de la France.
II répond en ces termes à des remontrances du Par Icment :
Si la Sorltonne les a oondamiiés, (■"a été sans les connaître. L'Université a occasion de les re*rretter, puisque, par leur absence, elle a été comme déserte, elles écoliers, nonobstant tous ^os arrêts, les ont été cliercher dedans et deboi-s nioiv royaume. Us attirent à eux les beaux esprits et cboisisscnt les meilleurs, et c'est de quoi je les estime, .le désirerais qur Ton cboisît les meilleui'S st)blats et que nul n'entrât en xos compagnies qui n'en fût bien digne; que partout la veitu fût la marque et fil la distinction des bonnnes. Ils enti-ent comme ils peuvent, aussi font bien les autres; et suis moimême entré comme j'ai j)u.
S'ils sont obligés plus étroitement que les autres au commandement du Pape, c'est pour ce cpii regarde la conversion des inlidèles, et je n'estime pas que les V(pux d'obéissance
(luils font les obligent plus (jiie les serments de fidélité (|u"ils nie feiont.
il ne leur faut plus reprocher la Ligue; c'était l'injure du temps 1 llscioyaient de bien faire et ont été trompés comme plusieurs autres ; je veux croire que c'a été avec moins de malice que les autres et m'assure que la même conscience, jointe à la grâce que je leur fais, les rendra autant, voire plus affectionnés à mon service qu'à la Ligue. L'on dit que le roi d'Espagne s'en sert; je dis aussi que je veux m'en servir, et que la France ne doit être de j)ire condition que l'Espagne, puis(|ue tout le monde les juge utile. Je les tiens nécessaires à mon État et, s'ils y ont été par tolérance, je veux (prils y soient par arrêt. Dieu m'a réservé la gloire de les y rétablir par édit. Us sont nés en mon royaume et sous mon obéissance, je ne veux entrer en ombrage de mes naturels sujets, et, si l'on craint qu'ils conununi(|uent mes secrets à mes ennemis, je ne leur communi([uerai que ce que je voudrai.
En juillet 1606, Henri IV répond ù une députation de Jésuites venue pour le complimenter et le remercier de les avoir rétablis en France :
Si [tour les calomnies on coupait foules les langues médisantes, il y aurait bien des muets et on serait en peine de se faire servir. J'ai été de deux religions, tout ce que je faisais étant huguenot, on disait ciue c'était pour ceux de ce parti ; et maintenant (jueje suis catholique, ce que je fais pour le bien de ma religion, on dit (|ue je suis Jésuite. Je passe ])ardessus tout cela, et je m'arrête au bien parce qu'il est bien ; faites ainsi, vous autres.
Pvésumons-nous.
L'histoire, dit M. Ferry, a toujours « prohibé » les Jésuites.
Or, de 1550 à 1879, nous voyons ces religieux approuvés par Henri II, François II, Charles IX, Henri lïl, Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, le Régent, Louis XV (jusqu'en 1762) ; nous les voyons établis en
France sous Louis X\'lll, Charles X, Louis-Pliilipj)c, la Uéi)ul»li(iU(\ le secuiid Empire el la seconde Ilé[)Ubliquc.
Ces noms sont le résumé de toute notre histoire durant les trois derniers siècles.
.\e parlez donc pas de ce qu'a t'ait la monarchie traditionnelle !
Et si elle a fait une sottise, ne l'imitez pas !
Vous l'avez renversée au nom de la liberté, et \ous voulez l'imiter dans ce qu'elle a eu de lyranniquc et de despotique !
C'est absurde !
\'ous les traitez d'étrangers ! Parce qu'ils reconnaissent le pape ? Mais, et nous donc ! Et allez-vous admettre qu'en France les catholi({ues ne sont pas chez eux ?
Leur patriotisme \aut mieux que le vôtre ! Ils n'ont pas fait le 4 Septembre devant l'ennemi \ainqueur ;
Leur conduite a toujours été celle de bons citoyens.
Les Dominicains et les Jésuites font largement leur de\oir pendant la guerre.
La llépubliquc fait chevaliers de la Légion d'honneur le père Jouin et le Père Mercier.
Les maisons principales sont transformées en ambulances et le père Antoine Brougnon y meurt au che\el des blessés.
Soixante iésuites marchent comme aumôniers militaires — cent frères partent comme infirmiers.
Le père Tanguy est doux fois blessé, à Champigny et nu Rourgot.
Le père Arnold saule a\ec la citadelle de Laon.
Les pères Damas cL de Uciine\illc sont blessés ù Bclforl sur les remparts.
Le père de Rochcmonteix est blessé à Orléans.
Plus de deux mille blessés sont soignés gratuitement par eux.
Deux autres Jésuites, le père Escallc et le père Couplet sont décorés de la Légion d'honneur.
Je ne parle pas des 1.100 élèves qu'ils avaient sous les drapeaux pendant la guerre : 86 ont été tués à l'ennemi, 184 ont été décorés.
Voilà ces prétendus étrangers, qui tous ont fait poiiila patrie plus que \ous n'avez jamais fait, plus que \ ous no ferez jamais.
Parlant des Dominicains, un de leurs Pères, le père Lescuycr prononçait il n'y a pas bien longtemps un discours dans lequel nous lrou\ons cette page admirable :
La Patrie 1 ah ! Messieui's, s'il nous était permis, comme aux jours du pajjanisme, de cumuler plusieurs sacerdoces, nous nous dévouerions à son culte et nous en serions les pr'ètres comme nous sommes les prêtres du Dieu vivant. Car l'amour du pays est en nous plus ([u'un instinct, c'est une relif,non véritahle. On a beau nous persécuter dans les jours pros|ières et nous immoler dans les jours maudits, on ne saurait nous empêcher de croire à la France.
INous croyons à son avenir aussi fei-mement qu'à son passé; nous n'admettons pour elle ni amoindrissement irréparable, ni défaite (|ue l'on ne puisse pas venger. Cette foi, qui est la nôtre, nous la communi(iuerons à aos enfants; nous leur redirons les noms sinistres qui rappellent nos désastres, afin qu'ils n'oublient pas de les effacer un joui*; nous étalerons devant eux la carte des pays occupés par nos adversaires, afin qu'ils sachent d'avance, mieux que leurs devanciers, les fleuves qu'il faut traverser et les cités ([uil faut conquérir. Mais tout cela sans découragement, sans amertume, sans forfanterie comme on ai;it et connue on
OQO
pnisc (luand on est sur (|U(; le joui- <le Oifu viendra. En allendant, nous aimerons p( nous ferons aimer la France : cesl noire mère, et une mère en deuil !
C'est la Franco elle-même, dans tout ce qu'elle a de grand, de généreux, de glorieux, de patriotique !
Et ce n'est pas à vous, monsieur Jules Ferry, do ])arler d'étrangers ici, (juand le rapporteur de la loi est un Badois, quand un Anglais et un Suisse siègent sinces bancs, à côté de deux élèves renégats des Jésuites !
.1 ajouterai à cela le nom ôo certains ])rofcsscurs jésuites qui ont fait partie de l'armée, des diverses administrations, ou qui ont été décorés de la Légion d'honneur :
Anciens officiers, aiijourd'lnii Jésuitca : PP. de Plas, capitaine de vaisseau; .Iules de Lajudie, capitaine détat-major ; Perron, capitaine d'élat-major ; de Montforl, capitaine du j^^énie ; Henii de Saune, capitaine d'aitillerie : .lean-Pierre Escoflier, capitaine d'artillerie; Turciuand, ollicier d'artillerie; iMauduit, capitaine aux volontaires de l'Ouest; Saussier, enseigne de vaisseau ; nernière, tMiseigne de vaisseau ; \Vihaux< lieutenant aux volontaires de l'Ouest; Oran^'-e, sous-lientenanl dinl'anterie; Daugnac, chirurgien militaii'e décédé'; de Oigord, élève de Saint-C-yi'; f>outeland, lieutenant de mohiles; (".amhoùe, lieutenant de mobiles.
Anciens ingénieurs mtjourd'hui Jésuites : PP. de Bénazé, ingénieur des constructions navales; d'Esclaibes, ingénieur aux mines; .lamand, ingénieur des ponts et chaussées; de lUissy, ingénieur des mines.
PP. de la Barre, élève de l'Ecole polytechni([ue ; Fouet, élève de l'École polytechnique.
P.Antoine, ancien élève des mines.
PP. Pharou, élève de recelé noimale supérieure; Olivainl, id. ; Verdière, id. ; Jouhert, sorti de l'école normale supérieure avec le numéro 1 ; Chartier, élève de l'école normale supérieure; Legouis, idem.
Décorés: PP. de Plas,romnian<l(Mii' de la Lésion d'Iionnenr; l^arabère, officier do la Léj^ioii dlionneur; Gloriot, chevalit'ide la Léfiion dhonneur; Ferrand, id. ; Brunauld, id. ; de .Montt'oit,id. ; Gur/.y ; de Bénazé, id. ; Couplet, id.; Marlin, id. ; Secrlii, idem.
Médaille d'or à l' E.rposition : PP. Uueille, chevalier de la Légion d'honneur.
Voilà toujours et de plus belle ce que vous appelez des étrangers !
Parlons maintenant des élèves c(u"ils ont faits.
L'école Sainte-Geneviève seule a donné :
Saint-Cyr, 1.131 ; — Ecole navale, 106; — Ecole polytechnique, 426 ; — Ecole centrale, 277.
Je no parle pas des autres maisons.
Une dernière liste, celle des élèves d'autrefois : sont-ils étrangers aussi ?
Giieiricrs : Iiour])on, (londé, Conti, P»ouillon, liolian, Luxembourg, Villars, Buissac, Montmorency, Duras, Grammont, Boulflers, Flichelieu, dEstrées, Broglie, Choiseul, Beauvau, Gréqui... etc., etc.
Errqucs : Larocliefourauld, Polignac, Méchier, Bossuet, l'éindon, iluet. Fleur y, Languel, Belsunce, etc., etc.
Magistrats : Lamoignon, Séguier, Ponteliartrain, d'Ârgenson, de Même, Potiei', Bouliier, Montes(}uieu, .Maujiou, P(dlelier, Amelot, Mole, Hérault, etc., etc.
Savants et hornincs de lettres : Descartes, Gassini, Varignon, Malézieux, Tournefort, Corneille, Jean-Baptiste Rousseau. Giébillon, Molière, Fontenelle, Gresset, Pompignan, Voltaire, Marmontel, Lalande,;Mairan, La Gondamine, Lepère, Tirant.
Et c'est à eux que vous voulez arracher Vâme de la nation Irançaise !
Allons donc !
D'ailleurs, s'ils n'étaient pasi Français depuis longtemps, depuis toujours, Prussiens cl républicains les
eussent baplisés tiaiis l(nir jiroprc sang, suivant la parole propliétic|Uc du père Monsabré, qui disait cinq ans avant les é\énemcnts :
Qu'un venait, ce qui s'est déjà vu, couchés dans la poussière et erupouipiés du sanj,^ du martyre le froc blanc du frère prêcheur près de la robe noire du Jésuite.
\ ous invoquez le passé, ses lois, lesquelles ? Les lois de la république ? Aon ; les lois de la monarchie. Quelles sont les autorités dont \ous appelez le secours ? Celle de Portails, celle du conilc de MouMosicr, celle de madame de Pompadour.
C'est pileux pour des républicains, et c'est honteux.
Pourquoi ne pas invoquer tous les arrêts de l'ancien Parlement qui ne sont pas abrogés, entre autres ceux contre l'usage de l'antimoine et l'inoculation de la petite vérole ?
Comment se fait-il que des républicains qui grallenl les murs pour en enlever les noms et les souvenirs du passé se permettent de s'autoriser de l'ancienne monarchie, quand cela leur est utile, absolument comme s'ils étaient d'anciens gardes du corps ou d'anciens pages ?
\'ous avez renversé la monarchie au nom de la liberté et vous n'imitez d'elle que les abus de pouvoir.
El que signifie cette théorie ?
« Ce qui élail vrai il ?/ a ciiu/unnlc ans l\'sl encore aujourcVlini, cesl le droit. »
Alors que failes-\ous là ? Ouc fait la Piépublique ? et pourquoi ne cède-l-ellc pas la place à cette monarchie qu'elle rappelle à chaque instant à son profit "?
Etranglez la liberté en votre nom, puisqu'elle vous gène, mais ne l'étranglez pas a\ec les cordes de la
monarchie ; l'Iionnctclé cl la pudeur vous le défendenl.
\'oiIà donc les liberlés que \ous nous accordez !
Vous n'en donnez aucune après les avoir toutes promises.
C'est l'élernel mol de Tacite, qui flétrissait tout autant les faux libéraux qu'il a flélri les despotes couronnés :
Ul impcrium evcrlanl, Jihcrtalcm pnrlcniul ; s/ ùupeviuni perverferint Uberlalem aggredienlitr.
Pour renverser l'empire ils font enseigne de liberté : l'empire renversé, ils atlaquenl la liberlé.
Au lieu de lier indissolublement, comme on le doil, la liberté cl Dieu, \ous les séparez, oubliant le mot de Voltaire qui baptisait le pclit-fds de Franklin au nom de Dieu et de la liberlé.
Vous rappelez le mot de ce communard assassin de\ant qui l'archevêque Darboy éxoquait les principes (]c liberté, espérant le tnucher :
El le communard répondit axant d(^ le\er son fusil :
« Tais-toi, clérical ; fa liberté n'est pas la nôtre ! »
\'ous dites cpie la République ne doit pa<i. se eroi^fer /es bras.
Peut-être ferait-elle mieux. Cela lui exilerait le suicide auf|uel elle marche.
\'ous dites que le gouxernement u'e^l /).7,s [aiJ>Ie !
S'il n'était pas faible, il n'aurait pas peur de la reliuion et il ne la proscrirait pas.
\'ous dites qu il na cédé sur rien.
Il a cédé sur tout et il cédera sur tout. C'est le jacobinisme remplaçant le libéralisme.
De là \otre idée extraxagante d'unité ; celle d'autrefois était catholique, celle d'aujourd'hui est athée. Avez-vous la prétention de nous la faire Irouxer meil-
leurn ? En quoi la lihorlé de renseignemonl rompl-elle l'unilé ?
L'Allemagne, la Suisse, les Etals-Unis, l'Angleterre, permettent l'enseignement religieux, même quand il est contraire à la majorité de la nalion ; l'unité n'en est pas rompue pour cela, parce que leur gouvernement est puissant. Le Aôtre avoue son impuissance absolue en ne l'accordant pas.
\ oulez-vous rétablir à votre profit l'ancienne devise :
« Une foi, une loi, un roi. »
('/est ainsi (|ue, dt'S la piemière heure où la li])er(é do l'enseit,aieint'iit l'ut attaquée, Paul de (ïassagnac éleva de ses propres mains le uionument (pii devait lui donner un droit lnipresrrii»til)le à la reconnaissance de lÉglise et des religieux dont il se constituait l'intrépide, le dévoué et glorieux champion.
DISCOURS SUR LA PROPOSITION D'AMNISTIE
23 juin 1880.
Longtemps écartée par le ministère, la proposition d'amnistie qui devait couvrir les crimes de la Commune, lui était linalement imposée par la faction de Gambetta, et il avait maintenant à soutenir un projet longtemps déclaré dangereux ]>ar lui.
La discussion s'engagea le 23 juin. A[)rès la lecture du rapport de M. Jozon, député de Fontainebleau, M. C-asimir Périer prend la parole, et, au nom de ses amis de la gauche, fait une opposition très digne et très énergique à ce projet.
M. de Freycinet, président du Conseil, désappointé par l'efTet produit, sent qu'il est néce.?saire de répondre à !M. Casimir Périer. Mais après le discours que le président du Conseil a prononcé en février contre ce même projet, la fausseté de sa situation éclate à tous les yeux. 11 a beau répéter qu'un grand mouvement s'est manifesté, qu'il faut écouter la voix de l'opinion publique et proclamer les amnisties juste à point, ni trop tôt, ni trop tard, il n'obtient aucun succès auprès de la majorité ([ui l'avait si souvent applaudi. Il redouble d'efforts pour catéchiser le centre gauche; il adjure les modérés de ne pas faire bande à part; mais l'extrême gauche lance contre eux de violentes invectives.
C/est le tour de Paul de (Àissagnac. La misérable palinodie du ministère, raconte le Paris-Journal, auquel nous empruntons ce qui suit, sa sujétion à M. Gambetta, son écœurante servilité, donnaient à M. de Cassagnac trop beau jeu pour qu'il renonçât au plaisir de mettre les ministres face à face avec leurs déclarations, avec leurs promesses, avec leurs étourderies, avec leurs capitulations et leurs défaillances.
Il n'y a pas manqué, et les ministres ont passé là un vilain quart d'heure. .M. de Cassagnac a été très modéré; mais sa modéralion même le portait, car il a cloué à la muraille,
avec une dcxléiitt'; incomparable, lous ceux qui ont essayé do le ta(iuinei', .M. Andrieux, M. de Douville. M. de l'reycinel lui-même. A la fin, on ne s"y risquait plus. Le ministère était en loques. L'orateur lui re[)rocliait surtout ce cynisme nouveau qui consiste à recommander ce qu'on a naj,'uère condamné soi-même, et à se parjurer violemment dans l'espace de quatre mois. " Vous ne vouliez pas de l'amnistie, vous la reculiez jusqu'à la consommation des siècles ; aujourdluii elle s'im])ose, et vous la jugez vous-mêmes nécessaire; soit! mais alors, allez-vous-en, retirez-vous; cédez la place à d'autres. Ayez la pudeur de ne pas préconiser ce que vous avez maudit ! A une situation nouvelle, il faut des hommes nouveaux... ^'ous avez parlé des aiguilles de l'histoire ; mais quand les aiguilles sont aussi variables que les vôtres, on les porte chez Ihorlogei'... ! «
Le ministère succombait sous le ridicule, et la débandade commençait. M. de Cassagnac se mettaiten devoir d'apprécier l'élection Trinquet et les leçons qu'elle renferme. Alors, avec beaucoup de décision et de coup d'œil, jugeant la bataille presque perdue, M. Gambetta se lève et invite M. Brisson à occuper le fauteuil. C'est dire qu'il va parler ! Des applaudissements éclatent. La gauche et l'extrême gauche se précipitent vers l'homme providentiel. 11 s'assied au banc des commissions, tout près de la tribune, l'air indifférent, et prend des poses, pendant que !\L de Cassagnac continue son discours.
Il semble qu'à ce moment l'intervention d'un nouvel adversaire pique au jeu l'orateur. >1. de Cassagnac avait évité de mettre M. Gambetta en cause; mais maintenant il n'a plus rien à ménager : il signale, il dénonce, il flétrit ce pouvoir occulte, cette oppression souterraine qui annule le gouvernement et les ministres, cette dictature toute-puissante, (jui supprime jusqu'au président de la République, et (|ui courbe tout sous son joug. « Il y a un homme au-dessus (le la Constitution! » Et M. de Cassagnac part de là pour raconter toute cette bizarre histoire de l'amnistie, dont le ])rincipal épisode a été cette réunion Freycinet, à la suite de laquelle >I. de Freycinet eût dû être chassé, comme un traître, par M. Grévy.
« Ce sont des commérages! » murmure >L Jules Ferrv.
Franchement, M. Ferry ferait mieux Je se taire. Se repent-il déjà du semblant de fermeté qu'on lui prête? Quoi qu'il en soit, M. de Cassagnac ne relève pas même le mot et descend — dédaigneusement do la tribune, après avoir constaté que la tolérance de M. le piésident Brisson est juste égale à celle de M. le président Gambetla.
Nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que .M. ("lambetta a fait une rentrée magnifi(iue. Il a prononcé un superlte discours, et même un discours habile, ou presque habile, un discours entraînant, ([ui n"a qu'un défaut : il prouve que M. Paul de Cassagnac a raison, et que le président de la Chambre est au-dessus du gouvernement, en attendant ce ne sera pas très long) qu'il soit au-dessus de b.is.
Ct'lui-ci s'appli(iue énergiquement à s'en défendre. Il proclame, il jure avec un grand éclat de voix que le ministère jouit d'une complète indépendance. On applaudit avec frénésie, mais on nie avec obstination. Qui donc ignore que le cabinet est prisonnier? Que le geôlier soit bon prince, qu'il évite de trop faire sonner la chaîne, on peut à la rigueur l'admettre; et encore ce n'est pas aujourd'luii I Plus M. Gambetta se rapetisse volontairement, plus on sent qu'il commande, et que tous les ministres ne sont <|ue des instruments dans sa main.
Insulter Freycinet, est-ce tout ton courage ? — Qui le protège trop l'insulte davantage.
.M. Cainbetla tue le ministère à force de le couvrir. Il n'avait ])as prononcé trois phrases que ce malheureux cabinet semblait enterré et que la Chambre entière, députés et public, ne voyait plus (jue le dictateur, debout et tonnant à la tribune.
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, tout à Theure, c'est moi qui ai provoc[ué un vole sur la question de savoir si l'amnislie serait discutée aujourd'hui, ou si celle discussion serait renvoyée à demain. J"a\ais pensé qu'il y avait dans une discussion immédiate et soudaine comme dans le dépôl du [trojel de lui lui-même, sa-
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ir.cdi, (jucKiuc chose (jui pounail ressembler à uiie surprise, el (lui pourrait gC'iier ici la discussion loyale cl pralifpie de la mesure sur laquelle \ous êtes appelés à \ous prononcer.
Après avoir entendu M. le président du Conseil, j'estime (pte \\ us a\ez bien fait de \oler la discussion innuédiale, car M. le i)résidenl du Conseil est venu ici sup])rimer, — i)ar îles aveux que vous avez soulignés de vos applaudissements étonnés, — les quelques dissidciiecs (]ui oui pu se produire dans sa manière de \oir, el que j'aurais \oulu aborder ici d'une manière l»lus précise avec des documents officiels qui me mancpuiienl. (Interruptions à gauche.)
M. LE Président. — Laissez parler, messieurs, n'in.terrompcz pas !
M. Pall de Cassagnac. — L'histoire de l'amnistie a eu deux phases de\ant nous.
Pendant la i)i'emière phase, c'était M. le garde des sceaux Le lloyer qui discutait la question dans des termes que, tout à l'heure, l'honorable M. Casimir- Périer \ ous rapi>elait el (pie je ne répéterai pas.
Deux faits, néanmoins, ont été oubliés dans la déclaration rai)ide et concise de mon honorable collègue du centre gauche...
Plusieurs membres à gauche. — Non î non ! de la gauche !
M. Paul de Cassagnac. — De la gauche, soit. î\Iais on peut s'y tromper, parce qu'il a fait partie du centre gauche. (Rires à droite.) En tout cas, on pourrait s'y tiomper, aujourd'hui surtout.
Mon honorable collègue a ouldié deux faits importants cpii ont marcpié la première discussion sur l'amnisli(\ II a (uililii' d'abord une pniole de M. Clemenceau
que je désire rappeler, car clic a sa valeur cl marque la physionomie du débat qui s'ouvre devant vous. M. Clemenceau disait au gouvernement : Vous ne voulez pas accorder ramnislie ; ce serait aujourd'hui une preuve de force ; vous l'accorderez plus tard, cl, quand vous l'accorderez, ce sera un signe de faiblesse. (Applaudissemenls à droite.)
C'est la vérité, je prétends — je le développerai tout à l'heure — que le gouvernement, dans la circonstance actuelle, n'est pas dans l'épanouissement de sa puissance, de sa force ; je prétends que ce n'est pas parce qu'il est 1© maître qu'il donne l'amnislie, mais bien parce (|u'il est le scr\ilcur ([u'il la subil. (Rumeurs à gauche.)
A droite. — Très bien ! très bien !
M. Pall de Cassagnac. — Il y avait ensuite, dans cette première phase que je a ous rappelle, il y avait un discours que je n'ai pas oublié et que vous n'avez pas oublié non plus. C'est le discours de l'honorable M. Andrieux, rapporteur.
M. Andrieux, ce jour-là, ainsi qu'il vous l'a dit, très courageusement et très neltcmcnl, était allé jusqu'à jouer sa popularité en combattant la demande d'amuislie.
11 a été récompense par vous d'avoir combattu l'amnistie en étant nommé préfet de police. Son sort m'in- (juiète pour demain...
M. Andrieux. — C'est trop de sollicitude !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne puis pas avoir trop de sollicitude, mon cher collègue, pour un préfet <le police que j'envie à la République et qui serait, sous l'Empire, à la hauteur des autoritaires de ce régime, dont j'ai l'honneur d'être partisan. (\'ifs applaudis-
somenls à dioile el sur plusieurs bancs à rcxlrèine gauche.)
M. Andrielx. — Je vous souhailc de ne pas me donner l'occasion de vous en foin nir la prouve sous la Uépublique !
M. 1*AUL DE Cassagnac. — • Mcssieuis, celle (pn^slion des conti'adiclions a un double aspect sur lequel j'appelle volrc allenlion,
(Juc les deux cents dépulés qu"indi<piait loul a llieure M. le président du Conseil aient cru devoir changer d'opinion pour des raisons que je no connais pas, mais que je respecte, je n'ai rien à dire ; vous êles tous libres sur vos bancs, et il peut se produire à chaque instant, dans votre circonscription, dans votre départcmenl, dans l'esprit général de la France, des symptômes qui puissent vous décider à abandonner ce qui vous semble trop absolu dans vos opinions de la veille...
M. Ballue. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Je comprends donc, messieurs, et je ne critique nullement les variations qui peu\ent se produire dans vos opinions. Mais je dis que personne ne comprendra que ces variations puissent exister dans l'esprit des ministres, sans que ceux-ci s'en aillent el qu'ils soient obligés, comme sanction de leur langage, de faire place à leurs adversaires qui ont apporté à cette tribune la politique qui a triomphé et qui n'est pas celle du cabinet. Car enfin, aous avez \u l'amnistie réclamée ici par M. Clemenceau, par M. Brisson, par M. Lockroy. Aujourd'hui, quels sont les hommes qui font l'amnistie ? Ce sont les mêmes qui l'ont refusée à M. Clemenceau, à M. Brisson, à I\I. Lockroy. Je prétends qu'on n'a jamais vu, à aucune époque parlementaire, des hommes d'Etat two'w aussi peu de souci
des Uaditions et des doctrines qui s'imposent. (Très bien ! à droite.)
J'estime que les ministres ne devraient pas avoir le bénéfice d'une résolution qui leur a été dictée par un groupe de l'opposition gouvernementale. (Dénégations à gauche.)
A droite . — C'est la vérité. — Très bien !
M. Paul de Cassagnac... par un groupe qui est arrivé à triompher sur cette question-là comme il arrivera à triompher sur toutes les autres.
Tout à l'heure, j'ai entendu l'honorable président du Conseil nous dire avec une candeur absolue : Les hommes peuvent varier comme les aiguilles d'un cadran.
Je dis, moi aussi, que les aiguilles d'un cadran peuvent varier ; mais j'ajoute que, lorsqu'elles varient, on les porte chez rhorloger... (Applaudissements cl rires à droite.)
Eii bien, lorsque les hommes varient, et qu'ils sont ministres, ils doivent s'en aller.
Il y a un instant, l'honorable M. Casimir-Périer vous a cité deux phrases des déclarations de M. de Freycinet à l'époque où la question de l'amnistie est entrée dans sa deuxièm.e période et venait, pour la seconde fois, flcxont vous. J'ai regretté que M. Casimir-Périer n'ait pris dans les déclarations de M. de Freycinet que ce qui était absolument indispensable pour motiver ses résolutions, et qu'il ait laissé de côté ce qui pouvait rendre l:i situation absolument insoutenable pour M. le président du Conseil.
Je vais achever ce qu'il n'a fait qu'ébaucher. Je ne serai pas long. Je ne citerai pas tous les discours de tous ceux qui, à cette époque, étaient contre l'amnistie
cl (|ui sonl rmjouKriiui pour elle. Jo nio bornerai à liro doux parngraphos d'un inU-rrl. si)C'cial. \ oici ce que disait M. le président du Conseil le 13 février. J'extrais ses paroles du Joiniutl officiel :
(( i\on, le pays nest pas aciuellemcnl préparé à recevoir l'amnistie; le sera-l-il un jour? Oubliera-l-il rorigine. \o earaelére. les aeles de la Commune, au poini d'élendre sa clémence à tous ceux qui y ont pris pari '.' Je liyiKue : mais ce que je sais, c'est que, si l'amnislie est un jour possible, elle ne le sera qu'à deux conditions : la première, c'est que l'apaisement se sera fait sur cette question ; c'est que lamnislie aura cessé d'être, en dehors de cette Assemblée, un instrument d'agitation, lorsqu'on aura cessé de la représenter comme un droit, comme une revendication, surtout comme une réhaltililafion. »
Le ministre continuait en disant :
« Faisons des chemins de fer. des roules, des canaux : instruisons le peuple, améliorons nos tarifs de douanes. d(>grevons nos impôts, augmentons la prospérité morale et matérielle du pays, et un jour peut-être, au sein de la France tranquille, apaisée, prospère, unie dans la République, un Gouvernement fort de voire confiance jusiifiée par des gages répétés de modération, de sagesse et de fermeté, un Gou^•ernement sera en droit de se lever et de vous dire : « Les mesures hardies (|U0 Aous nous a\iez conseillées et que nous axions toujours jugées dangereuses pour la République, le moment est venu de les réaliser. » (Très bien ! très bien ! et applaudissements à gauche.)
.l'estime que mes collègues de l'extiême gauche alliaient tort de ne pas applaudir ; j'estime qu'il serait de mau\ais goût et de mauwais cirur de ]ouv pail de ni-
pas aider M. le minisire dans révolution difficile qu il csl en train d'exécuter dans ce moment-ci et dans le passage des théories qu'il exprimait autrefois à celles bien différentes que vous avez entendues tout à l'heure.
Que lit-on, en effet, dans les deux paragraphes extraits du Journal oUiclel ? On lisait, dans le premier : <( Sommes-nous prêts pour donner Tamnislie? » Le ministre répond « oui » aujourd'luii. 11 ne le croyait pas il y a quelques mois ; il le croyait si peu que, dans le paragraphe que je \ous ai indiqué, entraîné par une espèce de sentiment bucolique, il n fait luie sorte de pastorale où il convie tous les hommes pacifiques, leur disant : « Faisons des chemins de fer, des routes, des canaux pour occuper la France. (Bruit.) Faisons des chemins de fer !... » — on a beaucou|> parlé de cela. Que sont-ils de\enus ? que sont devenus les routes, les canaux ? Ce que vous aviez promis, vous ne ra\ez pas donné, et ce que vous a\iez refusé, vous l'accordez. (Protestations et dénégations à gauche.)
On nous dit : Le moment est venu de faire l'amnistie . l'apaisement est fait, la question est devenue absolument pacifique, elle n'est plus, dans le pays, ni une revendication, ni une question de réhabilitation, .le prétends que cette affirmation n'est pas en rapport direct avec l'exactitude des faits.
Qu'est-ce que nous avons vu, il y a à peine quelques jours ? Une élection a^"ait lieu à Lyon ; qui présentait on ? On présentait M. Blanqui. Qu'est-ce que c'était que W. Blanqui ? C'était le candidat contre la légalité, le candidat de l'illégalité dans ce qu'elle devait avoir de plus audacieux, dans ce qu'elle devait avoir de plus vif et de plus âpre.
M. Blanqui n'a pas été nommé, c'est vrai, grâce à une
manœuvre de la dernière heure dont on vous demandera des coinplesà gauche; moi,celancme regarde pa?.
M. J3allue. — Vous viendrez discuter ici celte élection. Je vous mets au défi de l'attaquer.
M. Paul de Cassagnac. — Mon cher collègue, \ous avez raison de me mettre au déli de l'attaquer, je ne la coiuiais pas. (Applaudissemenis à droite. — Rires ironiques à gauche.)
Je ne la connais que par ce que les journaux de l'extrême gauche ont dit.
AI. Ballue. — Ce sont vos amis qui l'ont attaquée ; j'en donnerai des preuves.
M. Paul de Cassagnac. — Permettez-moi de vous dire que la question de L3on viendra en son temps. Je prétends que l'élection de Lyon a au certaines ma niou\res électorales qui seront peut-être portées à la tiibune par les intéressés, et les intéressés ne siègent pas à droite, ils siègent à l'extrême gauche.
M. Ballue. — Ils siègent à droite !
i\I. Paul de Cassagnc. — Eh bien ! je prétends que pendant trois semaines, et l'honorable M. Ballue ne pourra pas dire le contraire, la circonscription qui a élu AI. Ballue a été en proie à l'agitation la plus grande, la plus complète, — M. Ballue ne peut pas le nier ; — il ne fut question alors que de la revendication la plus séditieuse sous forme de représailles contre la loi ; c'était le programme des adversaires de M. Ballue.
M. Ballue. — Alais il n'a pas triomphé !
AI. Paul de Cassagnac. — Il n'a pas triomphé, c'est \rai : mais quelle distance y a-l-il entre le nombre des \oix des concurrents ? et si une aussi faible différence existait entre un candidat de la droite et un candidat de la gauche, je prétends qu'on y trouverait matière à
invalidation, si le candidat de la gauche avait échoué. (Approbation à droite.)
Je dis que, pendant de longs mois, l'apaisement dont vous parlez n'a pas existé à Lyon, et que vous ne pouvez pas prendre cette élection comme un exemple.
Vous avez eu un succès, c'est vrai ; le candidat de la légalité siège dans celte Chambre, mais jusqu'au dernier moment vous n'a\ez pas su qui triompherait, du candidat de l'illégalité ou de celui de la légalité qui est ici. Attendez, celui de l'illégalité y entrera bientôt. (Applaudissements à droite.)
A Paris, où est l'apaisement? Que s'est-il produit depuis que deux gardes des sceaux refusaient l'amnistie jusqu'au moment où un troisième garde des sceaux, cjui est le même que le second, est venu la proposer ?
Vous avez eu hier une élection, celle de M. Trinquet, est-ce une preuve d'apaisement? (Rires ironiques à
Vous disiez, monsieur le ministre, que le jour où l'amnistie ne serait plus présentée comme une question (\o r'éhabilitation, vous donneriez l'amnistie. Et hier on nommait à Paris, comm.e conseiller municipal, pour disposer des finances de la ville, un galérien qui, à l'heure actuelle, est au bagne. Il me semble, messieurs, (|ue dans l'élection d'hier il ne s'est rien produit qui puisse enlever à M. le ministre les appréhensions qu'il a\ait traduites devant vous d'une manière si énergique il y a quelques mois à peine. J'affirme qu'il ne s'est produit rien de nouveau en politique depuis que M. de Freycinet refusait l'amnistie, absolument rien. A Lyon, vous avez vu ce qu'il y a eu à Paris, vous avez vu AI. Trinquet élu contre vous, élu contre le député de la circonscription, contre M. Gambetta. (Applaudissements à droite.)
M. IX Président, s'ndrossanl ;"i In ilroilo. — Applniidisscz, messieurs !
Monsieur Brisson, je vous prie de vouloir bien me remplacer au fauteuil. (Applaudissements à gauche.)
(M. le \ice-présidcnt Rrisson vient prendre la place de M. le président (iamhella, qui \a s'asseoir sur le deuxième banc du côté gauche, près de rhémicycle. — Applaudissements prolongés à gauche et au centre.)
M. Paul nr: Gassagnac. — Contre M. Gambella. disais-je, qui, pour la première fois, descendait de sa sénérité présidentielle pour aller retrouver ses électeurs de Bclleville, les solliciter en faveur du candidat opportuniste. M. Gambella y est allé, les journaux opportunistes, c'est-à-dire les journaux du gouvernement, ont fait ce qu'ils ont pu, et le galérien a été nommé ; j'ai le droit de dire qu'à aucune époque, et vous le savez aussi bien que moi, et les ministres le savent aussi bien que moi, à aucune époque, dis-je. les journaux partisans de la réhabilitation de la Com mune n'ont été aussi \Us, n'ont été aussi audacieux ; je \ous en épargne la lecture, vous les Connaissez comme moi. Il ne s'est rien produit de nouveau depuis, j? le répète. S'il s'est produit quelque chose de nou\eau. ce f|uelf|uc chose a été une agg"ra\alion dans la réxolle et non dans l'apaisement. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. le ministre, président du Conseil, vous disait loni à l'heure qu'il a\ait cédé aux manifestations de l'opi nion pul)liquo. llélas ! il est toujours bon, quand on est gouvernement, de céder aux manifestations de l'oiùnion publique, surtout quand elles se produisent dans un but d'humanité ou de concorde.
Tel n'est pas le cas qui nous occupe.
Les journaux ont commis dos indiscrétions, nous savons comment la question a été réglée, où et par qui elle a été traitée.
Nous savons qu'au ministère dos affaires élran^èros, — si je me trompe, on me rectifiera, — une réunion a ou lieu ; les ministres y étaient ; les hommes les plus influents de vos groupes étaient con\oqués ; Thonorablo président de la Chandtro y ôlait. Il aous a parb' avec son lalont ordinaire, a\oc celle parole cnmmunicative que nous onlondrons peut-être tout à rheuro et cpie nous respecterons chez le président devenu orateur, alors que Toraleur, quand il est présideni, n'a pas toujours rindulgonce que nous pouvons mériter. (Mou- \ ements divers et rumeurs à gauche.)
.Te ne crois pas avoir dépassé les limites parlementaires, et je suis certain de ne pas les dépasser dans le cours de ma discussion.
Lorsqu'il arrive à un député do la droite ou de l'opposition d'être accueilli à la tribune avec l'attention que \ous avez bien voulu m'accorder à plusieurs reprises, il n'a qu'une chose à faire pour vous remercier, c'est a en rester digne. (Approbation sur divers bancs.)
Eh bien, une discussion a eu lieu. M. Gam])otla voulait enloA'er la question de l'amnistie, il l'a enlevée : il \oulait l'onlcAor, pourquoi ? Parce f|u'il savait très bien que sa popularité était attaoJK'o au succès de cette question, parce qu'il savait très bien que le moment était venu de céder et que, s'il ne cédait point, une barrière allait se dresser entre ses électeurs et lui. (Painiours à gauche.) M. Gambotta a abaissé la barrière — je ne dis pas qu'il ait mal fait, je raconte les faits à ma façon, et je ne blesse personne, — • M. Gambotta a agi a\oc toute son action, et vous sa\'e7, qu'elle est grande :
il a agi non seulement sur beaucoup de ses collègues qui ont cédé, et c'est comme cela que la cohorte sacrée des 200 hommes — 100 de moins qu'aux Thcrmopyles, — a passé du côté des gros bataillons (Très bien ! très bien ! rires à droite), abandonnant le défilé qui leur était confié ; mais ce n'est pas tout : l'action do M. Gambetla a dû s'exercer encore sur des personnalités moins malléables que celles de ses collègues el pour une bonne raison, c'est que ses collègues étaient plus libres. Je veux parler dos ministres.
Il y en a qui ne voulaient pas de l'amnistie. Il y en a même qui n'en veulent peut-être pas encore et qui pourtant la voteront. Il y a môme M. de Freycinet, qui avait parlé d'une manière si con\aincue, si énergique, si nette, il n'y a qu'un mois, et qui' alors entrevoyait à peine la question de l'amnistie comme une lueur à l'horizon dans le lointain ; si on l'avait écouté et surtout si on avait écouté la dernière phrase si éloquente du ministre dos affaires étrangères, que je vous lisais tout à l'heure, on aurait compris ceci : c'est que pour lui bien certainement les hommes de cette génération n'étaient pas destinés à voir l'amnistie, et que c'est tout au plus si nos petits-enfants pourraient en profiter. C'est pour cela qu'il vous offrait, pour tuer le temps, de faire des canaux, des chemins de fer. (Très ! très bien ! à droite.)
Des indiscrétions ont eu lieu, on a su que d'autres ministres s'étaient associés à M. le président du Conseil pour repousser la demande d'amnistie. M. de Freycinet disait : J'ai parlé contre, je ne peux pas parler pour... (Rumeurs et protestations)... à moins que vous n'admettiez qu'il ait parlé en faveur de l'amnistie, dans les passages que j'ai cités ? Et ceux qui m'interrompent doi\ ont faire ]iailio dos 200 qui ont f[uill('' leur position
slialégique pour rejoindre les posilions mieux fortifiées de la majorité, qui a tourné et qui s'est constituée à gauche ; je leur demande d'être indulgents, eux qui ont varié, pour moi qui n'ai pas varié. Eh bien, deux ministres se sont adjoints, paraît-il, à M. de Freycinet pour refuser l'amnistie ; c'est, disait-on, M. Jules Ferry el l'honorable M. Varroy ; il paraît qu'ils ont résisté jusqu'au dernier moment.
M. Jules Ferry, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. — Ce n'est pas là de la politique. Ce sont des commérages. Il y a un cabinet cl non pas des personnes.
M. LE PnÉsmcNT. — Monsieur de Cassagnac, je \ous prie de vouloir bien vous rappeler que ce que vous avez soit à critiquer, soit à approuver, c'est une décision du cabinet tout entier qui se présente devant vous. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Je croyais, monsieur le président, avoir le droit, mais je n'insisterai pas, d'étudier dans quelles conditions la question de l'amnistie est arrivée devant nous. (Interruptions à gauche.)
Je croyais que j'avais le droit, quand une si incroyable contradiction se produit devant nous chez les mêmes hommes, je croyais que j'avais le droit de la signaler pour revenir à cette conclusion, qui sera toujours la mienne : c'est que les hommes qui n'ont pas voulu l'anmistie n'ont pas le droit de la faire aujourd'hui, d'en profiter et de s'en faire une gloire, surtout quand ils n'ont fait que la subir malgré eux et à leur corps défendant. (Très bien ! sur divers bancs à droite.)
Sur l'invitation de l'honoroble président, je continue el je termine cet ensemble d'observations en vous
disanl : L'apaiscmciU n'a pas eu lieu ; les demandes de léhabililalion de la Connnune ont continué, elles se sonl encore produites d;nis l'élection criiier et jdus fortes (jue jamais.
Donc l'anmistie n"a\ail aucune raison d'èlic dans les motifs qui ont été énumérés par l'honorable ])résidenl du Conseil. 11 faut chercher les raisons de l'anmistie autre part, dans une question électorale : elle n'est pas ailleurs.
Vous a\ ez \oulu, à la veille du rcnou\eliemenl de la Chambre des députés, supprimer la lutte entre l'ex Irème gauche qui gagnait du terrain et l'ensemble gouvernemental qui en perdait. Vous avez voulu vous placer à la tête du mouvement pour ne pas vous trouver à la queue. Voilà la vérité. (Très bien ! à droite.)
Quant à moi, messieurs, je me trouve de\anl vous dans une situation qui peut paraître au premier abord aussi bizarre que celle du cabinet, mais qui est au fond plus logique. Je parle contre l'amnistie, et je voterai pour l'amnistie parce que c'est le commencement de votre perte. (Rires et bruit.)
D'abord, j'ai déjà volé la dernière fois pour l'amnistie, et je regrette \os étonncmcnts de ce moment, ]niisque cela ])rou\e que mon nom, parmi ceux de l'exliènie gauche, au monicnl où ils étaient si peu nombreux, n'a jias été remarqué, cl il méritait pourtant de l'être. Je la ^ olerai à un autre point de Aue que celui qui peut vous guider ; je la a oterai à un autre point de vue que celui qui a pu guider le cabinet.
A gauche. — Cela nous est indifférent !
I\I. Paul de Cassagnac. — C'est ce que nous allons voir ! Je pense comme I\I. le garde des sceaux Le Roy(M', je pense comme M. le préfet de police Andrieux.
(jifil n'} a ]>as ou de ciiiuc plus abominable que la Commune, el moi, pcrsonnellcmcnl, je ne suis ici (|U(! ])our donner mon ojiinion personnelle.
Un membre à gauche. — Le 2 Décembre csl bien plus criminel !
M. Paul de Cassagnac. — Le 2 Décembre a lue 500 personnes, \ous en a\ez lue 30.000.
A gauche. — Comment ! nous avons lue !
Al. Paul de Cassagnac. — J'entends, et la Chambre me comprend, le Gouvernement républicain d'alors.
AI. Naoi'et. — Le 2 Décembre a préparé l'invasion el il a assassiné la France !
AI.. LE Président. — Je prie les députés de l'un et de l'autre côlé de vouloir bien ne pas interrompre. Un incident récent a donné à ce débat, déjà si solennel, une solennité plus grande encore. Je prie les membres de la gauche, comme ceux de la droite, de s'abslenir de toute interruption, afin que les orateurs qui se présenteront ù la tribune iniissent exposer librement leur opinion.
AI. Paul de Cassagnac. - — Je demande à la justice de Al. le ])résident, el je suis sûr, en m'adressant à sa jusiice, ^l'èlre entendu, cpie riiilerruplion de AI. Naquel ne suit pas portée à VOIficicl, elle; esl lellemcnl injurieuse pour l'Empiri^ <pie je no saurais ne pas y répondre ; je ne la répèle même ])as. AI. Naquet consentira, je l'espère, à cette suppression, je lui demande son assentiment.
AI. Naouet. — Non, monsieur.
AI. Paul de Cassagnac — Alors je vais \ous répondre.
Plusieurs membres à droite. — A'ous avez raison î
Al. I'all de Cassagnac. — M. iXaqucl a dit que l'Em piro avail assassiné la France.
Plusieurs membres à gauche. — C'esl vrai !
-M. Paul de Cassagnac. — Remarquez, messieuis. f|U('. si je vous reconnais le droit d'affirmer cela, vous me reconnailrez alors le droit d'affirmer qu'au 4 Septembre la République l'a volée. (Exclamations et murnuues à gauche. — Rires et applaudissements à droite.)
M. Charles Abbatucci. — En face de l'ennemi !
M. LE PnÉsmENT. — M. Naquet, ainsi que je vous l'ai dit, a eu le tort de vous interrompre ; mais aous voudrez Aous rappeler que son interruption ne faisait qu'exagérer le sens d'un vote rendu par une Assemblée nationale souveraine. ( Applaudissements ou centre et gauche. — Rumeurs à droite.)
M. Pall de Cassagxac. — Je ne continue pas celle discussion, qui n'a rien à faire avec le débat. Si on veut un jour un débat particulier sur le 2 Décembre, j'en serai.
A gauche. — Oui ! oui ! — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — J'en serai.
M. LE COMTE de Doi \'ili.e-Maillefeu. — On \n Famnistier, le 2 Décembre !
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur de Dou\illclefeu, permetlez-moi de vous dire que, lorsque \ous étiez pour l'Empereur autrefois, vous étiez moins \ir au sujet du 2 Décembre.
I\I. LE COMTE de Doumlle- AIaillefeu. — A qucllc époque ?
M. Paul de Cassagnac. — Quand vous étiez candidat au conseil général...
M. LE COMTE DE DoUVILLE-AIaILLEFEU. CcUX OUi
ont dit cela ont menti ; j'ai toujours combattu l'Empire et ses candidats.
M. LE Président, — Je vous invite à ne pas interrompre.
-Monsieur de Cassagnac, veuillez continuer. Je vous protégerai contre les interruptions.
M. Paul de Cassaonac. — \'ous avez signé des pro fessions de foi impérialistes.
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — Jc VOUS défie de m'en montrer une !
M. Paul de Cassagnac. — \'ous l'aurez demain !
AI. le comte de Douville-Maillefeu. — Je demande la parole pour un fait personnel.
M. Paul de Cassagnac. — Demain, au procès-\ erbal, je vous l'apporterai.
M. LE Président. — Je répète à M. de Douville-Maillefeu et à tous les interrupteurs que les interpellations de collègue à collègue sont formellement interdites par le règlement.
M. Paul de Cassagnac. — Quant au \o\e qu'indiquait tout à l'heure l'honorable président, — c'est une simple question de droit que je veux régler en passant. — il n'y a pas eu de vote à Bordeaux.
M. LE Président. — L'incident est clos.
M. Paul de Cassagnac - — Il n'y a pas eu de vote à Bordeaux sur un projet de loi ; il n'y a eu qu'un projet de résolution.
M. LE Président. — Il y a eu un vote rendu par l'Assemblée nationale.
M. Paul de Cassagnac — - Je disais donc, messieurs, que je volerais l'amnistie ; je la voterai comme je l'ai déjà votée, et pour une bonne raison, c'est que je
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n'admols pas les catégories el je no les comprends pas. J'^ n'aurais accorde, si cela avait dépendu de moi, aucune grâce ni aucune amnistie pour les faits de la Commune. Mais, quand je \ois le gou\ernemenl entrer dans la \oie des grâces et des amnisties, quand sur 0,500 condamnés on en a fait revenir 0,000, je trouve qu'il n'était point naturel et qu'il n'était pas logique de laisser les autres à l'étranger.
.T'ai estimé et j'estime qu'(Mitre M. Ilumbert que \ous a\ez amnistié, et M. Rochefort, que vous avez laissé à la frontière, il n'y a aucune nuance, aucune différence. D'autant c|ue, si vous a\iez cru devoir, vous Gou\ernement, exécuter les lois existantes, si vous en aviez fait application à ceux qui se trouvaient à la frontière, et qui n'a^aient pas le droit d'écrire et de signer, je comprendrais que vous ayez tenu la France dans un cordon sanitaire, en dehors de ces hommes pervers dont je ne pense pas pourtant tout ce que M. lo préfet de police a dit, en présentant ceux qui avaient été exclus de la dernière loi de grâce comme des gens qui ne méritaient l'estime de personne ; ce n'est pas exact. Mais, enfin, les écrivains, les journalistes (|ui se trouvent à Genève ou ailleurs n'ont fait ni plus ni moins que ceux que vous a^"cz amnistiés. Il y en a même qui avaient fait infiniment moins, et je n'ose pas comparer dans mon esprit les articles de tel ou tel rédacteur des plus violents avec les actes de tel ou tel qui a tiré des coups de fusil, qui a mis le feu et qui est déjà rentré, tandis que les autres restent à la frontière.
La vérité est que le Gouvernement ne \oulait pas laisser rentrer ceux dont il avait peur, au point de vue électoral, xo'ûix la vérité. (Très bien ! à droite. — C'est cela !)
\'ous, le Gomcrncmcnl, vous essayez clans ce moment ce qu'on pourrait appeler une cote mal taillée a^ec l'opinion radicale intransigeante. A la veille dos élections, vous essayez de ne pas entrer en lutte a\ ec elle, vous lui demanderez de prendre part au partage. Reste à sa\oir si, quand elle sera revenue, elle n'essayera pas de prendre plus que ce que vous lui aurez accordé. (Très bien ! à droite.)
\'oilà pourquoi je voterai l'amnistie, d'abord parce qu'elle vous sera fatale, et puis parce que je n'admets pas les catégories, je ne peux pas admettre, cjuelle que soit mon opinion au point de vue de mes adversaires, contre M. Uochefort, par exemple, — il y a longtemps qu'il la connaît, — je ne peux admettre qu'il soit tenu absolument, comme un lépreux, hors de France... (Rumeurs sur di\ers bancs), comme un lépreux politique, alors que 6,000 individus qui ont prjs les armes, qui ont combattu, qui ont mis leurs mains dans le sang, sont renlrés depuis longtemps. (Très bien ! à droite.) A ce point de vue, et c'est le seul, l'amnistie ne sera pas mal comprise par l'opinion publique, que M. Casimir Périer se rassure. Seulement, on se demandera s'il est nécessaire, s'il est utile d'avoir pris les mesures que vous avez prises dernièrement, suite de faiblesses, de concessions absolument coupables A'is-à-\is de la confiance du pays et de la sécurité publique, et qui vous ojjligent à arriver à l'effroyable capitulation politique d'aujourd'hui. Voilà ce qu'on se demandera. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Maintenant on a ajouté tout à l'heure que. à la veille de la grande fête du 14 juillet, il fallait qu'il y eût une réjouissance générale, il fallait qu'il y eût de la joie partout. Je me demande ce cpie l'opinion p\ibliqu(> |)en-
sera do celle porlion du programme qui consiste à rappeler les pétroleurs et les auteurs des incendies de 1871 pour augmenter sans doute l'éclat de vos illuminations. (Uires à droite.)
L'opinion publique se demandera aussi par quelle coïncidence bizarre on fait rentrer des hommes qui ont ('lé flélris ici par des ministres, par des orateurs républicains qui les ont considérés comme des hommes plus que dangereux, des hommes qu'on ne devait jamais faire rentrer, qu'on avait enfermés dans une catégorie spéciale, comme le disait M. le préfet de police qui les sur\eillait hier, et qui va être sur\eillé par eux dans quelques jours. (Nouveaux rires à droite.)
On se demandera par suite de quelle coïncidence, au moment où les gens qui ont fait l'insurrection que vous savez, qui ont fait ce que vous savez, — vous voyez, je ménage jusqu'aux mots eux-mêmes, et vous ne vous en plaindrez pas, ■ — ■ on se demandera pourquoi, au nioment où aous les faites rentrer, vous mettez les congrégations, les religieux et les prêtres dehors. (Exclamations à gauche. — Ah ! voilà !)
Ce rapprochement cause sur les bancs de la majorih' un certain étonnement ; croyez bien, messieurs, que l'étonnement est plus grand dans le pays que dans cette Chambre. (Oui ! oui ! très bien ! à droite.)
On ne comprendra jamais qu'on fasse partir ceux qui n'ont jamais fait que du bien... (Rumeurs à gauche. — Très bien ! à droite), alors qu'on fait rentrer ceux qui n'ont fait que du mal ; et on se dira — ce sera la moralité du vote que vous allez émettre — on se dira il y a en France, comme dans tout pays, deux forces : une force sociale et une force antisociale. La force sociale, vous savez de quoi elle se compose : c'est le
clergé, c'csl la magislralurc, c'est raniice. (Nouvelles exclamations ù gauche.)
Oui, messieurs, le clergé, la magistrature et l'armée ; et la force antisociale, qui est indépendante de toutes les formes du gou\ernemenl, que vous avez vue sous l'Empire comme vous la voyez sous la République, aussi décidée à renverser la République qu'elle était décidée à renverser l'Empire. Comment vous conduisez-vous à l'égard de ces deux forces ? La première, \ous l'égrenez et \ous la dispersez ; la seconde, vous l'encouragez et vous la groupez ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je me demande quelle est la somme de rcsponsabililé f|ue le gouvernement assume aujourd'hui sur sa tète. Tout à l'heure, j'entendais l'honorable président du Conseil nous dire qu'il ne reculait pas devant les perspectives de l'avenir et les conséquences de l'amnistie ; je le crois bien : il n'y est pour rien ! Le gouvernement, — nous l'avons constaté souvent, — le gouvernement n'a jamais été au-dessous de la tribune d'où je parle en ce moment, il était au-dessus, et en ce moment il est à côté de moi. (L'orateur désigne successivement le banc des ministres, le fauteuil du président et le premier banc du côté gauche où est assis M. Gambetta. — Sourires à droite.)
Et cela est tellement vrai, que M. Gambetla la compris, et que, lorsque tout à l'heure on a attaqué l'amnistie, il est descendu de son fauteuil pour la dé fendre. Il a eu raison, car c'es't son œuAre. Et, à ce point do vue, chaque fois qu'une question gouvernementale sera portée devant vous, il pourra céder le fauteuil à un de ses collègues et venir occuper le banc du Gouvernement. (Applaudissements sur divers bancs à droite.)
-M. LL Prlsident. — La Chambre comprend le degré clo liberté que le président est obligé de laisser à ce débat, étant données les conditions dans lesquelles il est engagé. Dans toute autre circonstance, il ne me serait pas possible de laisser M. de Cassagnac émettre les idées que vous venez d'entendre exprimer. (Très bien ! à gauche. — Réclamations à droite.)
AI. Paul vk Cassagnac. — Messieurs, je ne discalcr;ii pas la théorie de M. le président, jai cru un inslaiil, tout à Theurc, en voyant arriver un nouveau président au fauteuil, que peut-être c'était une présidence nouvelle, au point de vue de la tolérance. (Réclamations à gauche.)
Je me suis Uonipé, cl cuninie la ( hanibrc ma ac cordé, dans un débat pour ictpicl j(> n'a\ais pas eu le hiups de me préparer, la bienveillance la plus complète, une bienveillance absolue, je crois de\oir lui rendre la gracieuseté quelle m'a faite en quittant la li'ibune sans ajoulei' un mot de jjIus aux quebjues ré flexions que j'ai eu l'honneur de lui soumetire, (\'ifapplaudissements à druite.)
DISCOURS POUR LA DÉFENSE DE L'ARMÉE ET CONTRE L'EXCLUSION DES PRINCES D'ORLÉANS
2(i février 1883.
Jules Ferry avait pris la diieotion du gouvernement le 23 février. -Avec lui figuraient au ministère MM. Challemel-Lacour, Waldeck-Rousseau, Martin-Feuillée, et le trop célèbre général Thibaudin, à la guerre.
Paul de (lassagnac disait de ce cabinet, le premier jour : nous avons le grand ministère moins le grand ministre. C"était en effet le ministère de l'Union républicaine et la rentrée du parti gaml)ettiste au pouvoir.
Une des ])remières (}uestions qu'il avait à régler était la question des princes.
A la suite du manifeste qu'il avait lancé contre la llépublique et fait afficher dans Paris le 16 janvier, le prince Najjoléon s'était vu arrêter ; peu après on le remit en liberté. Mais le parti républicain affolé de peur et de haine voulut se venger en poitant contre tous les membres des familles ayant régné en France une loi de bannissement, d'inéligibilité, et d'exclusion de l'armée française.
La loi votée par la (Ihambre fut rejetée par le Sénat, puis reprise sous une autre forme. En même temps le ministre Thibaudin se prétendait armé du dioil de faire mettre les princes d'Orléans, qui servaient dans l'armée, en non-activité par retrait d'emploi, en vertu de la loi de 1834.
C'est dans ces circonstances que le nouveau ministère se présentait devant les ('hambres.
Dans sa déclaration, il invoqua en termes généraux le « droit supérieur » de la République. Cette menace devint, à la séance du 2ti février, l'objet dune remarquable interpellation de M. Jolibois. Puis vint celle du prince de Léon sur le décret de non-activité par retrait d'emploi paru le 23 février, et qui atteignait le duc d'Aumale, le duc de Chartres et le duc d'Alencon.
11 semblait naturel, après le disc(jurs du prince de Léon,
liicdiilc le Gaulois, ([ue le ministre Tliibaudin fournit (lU('l(Hi<'s e\|tli(alioiis (le\cnues indispensaljles. Comme il leslail eni sui' son l)anc, M. Paul de (lassagnac s'est chargé de le faire parler. C'est un talent (ju'ii a de desserier les lèvres aux ministres muels. Il a jjrononcé un discours extrêmement vif, mais, en même temps, extrêmement habile, qui ne lui a valu qu'un seul ra[)pe[ à l'ordre et (fui a souvent irrité les neri's de M. le président du Conseil. Il est devenu bien turbulent, M. le président du Conseil! Au moindre mot, il interrompt, il s'emporte, il s'emballe, il oublie le rôle, trop nouveau pour lui, de premier ministre, et couit la bague parlementaire comme un débutant.
11 faut dire que M. Paul de Cassagnac avait eu la cruauté de lui remettre sous les yeux son programme de IHGO, et que cette niche avait provoqué un fou rire dans toute la (>hambre. M. le président du Conseil n'entend pas la |»laisanterie, surtout lorsque la plaisanterie désagrège et dissout sa majorité. 11 faut dire, en outie, (jue l'orateui- avait pris énergiquement la défense de l'armée contre le gouvernement et conlie la Chambre :
M. Pall de Cassagnac. — Je ne nralleiidais pus, <■! il est probable que personne parmi \ ous ne s'attendait à ce que le débat \>ii[ cette singulière tournure. Un député de la droite est monté à la tribune ; il a i)arlé des droits des ot'iiciers, des droits de rarméc française ; il a interrogé le ministre de la guerre, et le minislrc de la guerre est resté à son banc. (Inteiruplions.)
M. LE PnÉsmENT DU Conseil. — On vous répondra !
M. Rexé Gautier. — II ne \ eut jias être mis en retrait d'emploi.
M. Paul de Cassagnac. — Sil est nécessaire cpie j'insiste pour l'amener à cette tribune, j'espère y arriver.
Ce qui frappe a\ant tout, messieurs, dans celle discussion, dans cette affaire, ou plutôt dans celle aven lure, c'est la manière bizarre, extraordinaire, dont elle s'est ensaiiée dès le début.
Nous avons eu — et vous pouvez être tranquilles, j'arriverai rapidement au déluge (On rit) — nous avons eu une proclamation du prince Napoléon. Elle a produit sur vous, sur la majorité, sur le gouvernement, ce qu'on appelle, en matière d'électricité, un choc en retour. (Sourires à drcilc.) Immédiatement, le mani leste est venu frapper en pleine poitrine les princes d'Orléans, qui n'y étaient pour rien. Du prince Napu léon \ous ne \ous êtes occupés • — • avouez-le — que d'une l'açon bien secondaire, du moins à cette tribune, peut-être un peu trop cependant pour lui, car, au mépris de toute loi, au mépris de la liberté individuelle, vous l'avez enfermé et mis au secret pendant trois semaines. (Très bien ! à droite.)
\ ous avez alors découvert qu'il existait des princes d'Orléans. On vous a raconté — ce que vous ignoriez bien certainement, — qu'il y en avait jusque dans l'armée. Vous vous êtes émus ; vous vous êtes dit : « Du moment où le prince Napoléon conspire, il faut chasser les princes d'Orléans. » (Rires approbatifs à droite.) Remarquez que je suis bien à mon aise dans cette question : il s'agit des princes d"Orléans, dont je n'ai pas l'honneur d'être le serviteur.
Un membre à l'extrême gauche. — ■ Cela viendra !
M. Pall de Cassagxac. — J'ai le droit de demand(>r à celui qui a interrompu, et dont j'ai à peu près entendu l'interruption, de Aouloir bien la répéter tout haut.
M. LE PnÉsmEXT. — Je n'ai rien entendu !
M. Paul de Cassagnac. — L'interruplon a dit, je crois : « Cela viendra ! »
A droite. — Oui ! oui ! — Nous l'avons entendu !
]\I. Paul de Cassagnac. — Je dirai à ce collègue, quel qu'il soit, qu'il faut qu'il ait lui-même une disposition
— Zài
bien gfaiidc à l'aposlasic, pour prèler si aisémcnl ses propres disposiliuns aux autres. (Très bien ! à droile.)
M. ]{t:Mi Galtier. — ■ Il ne se nommera pas !
M. Paul de Cassagnac, — Je disais qu'on avait découvert des princes d'Orléans et que sur cette question j'étais bien à mon aise, car je n'en suis ni le partisan, ni le serviteur. Néanmoins, y a\ait-il là le motif à l'affolement étrange, extraordinaire, qui a pris le tiouverncment de la République tout entier ? Y a\ ait-il une l'aison pour arriver où nous en sommes aujourdliui, c'est-à-dire à cette violation flagrante de toutes vos lois, de toutes \ os traditions, de tous \os usages, de tous aos principes ?
Au début, dans la logique, et en admettant que \ous ayez eu peur, soit des princes de la famille de Napoléon, soit des princes de la famille de Bourbon, vous étiez condanniés à rester dans la situation qui s'in- (li(|uait à vous pai" tous les précédents, c'est-à-dire à rester dans la légalité.
Lue ]n'oposition de loi a été présentée immédiatement par M. Floquet ; M. Floquct était dans le \rai. à votre point de vue. AI. Joseph Fabrc, qui est \enu ensuite l'amender, était dans le vrai, toujours à votre point de vue, bien entendu. Vous reconnaissiez ce jourlà • — et c'est un aveu qui \ ous coûte cruellement à faire aujourd'hui — qu'il n'y a\ait pas de loi existante, que vous étiez absolument désarmés, que \ous n'aviez pas plus le droit d'expulser les ])rinces du territoire que de les expulser de l'armée. (Très bien ! à droite.) Vous avez reconnu que vous ne pouviez pas torturer la loi de 183i, que \ous ne pouviez pas supprimer la suite non interrompue de cette loi avec toutes les explications (pii on ont été données, depuis la lettre royale que vous
connaissez, jusqu'à la dernière circulaire de M. le général Billot, minisire républicain, et qui date de trois semaines à peine.
Vous saviez cela, vous l'aviez senti et vous l'aviez si bien senti que vous êtes venus ici, au nom d'une rnajo rite compacte, complète, non pas peut-être pour la forme do la proposition Floquet, mais pour le fond, demander une loi nouvelle, une loi d'exception. (Très bien ! à droite.) Celte loi d'exception a traversé dilïérentes phases que je ne suivrai pas. Elle est arrivée au Sénat légèrement amendée, le Sénat Fa repoussée ; le ministère a été battu.
Et puis vous découvrez, — c'est l'époque des décou\ertes pour vous, — vous découvrez qu'il y a une loi de ISoi qui vous peiinet de faire aujourd'hui ce (|n"('lle ne a ous ])ermeltait pas de faiie il y a quinze jours. (Très bien ! à droite.)
A droite : Comme pour l'article 7 !
M. Paul de Cassagnac. — Vous y lrou\ez ce don! vous avez besoin ; vous y trouvez ce qui n'y était pas. d'après vous, auparavant. Ce n'est pas tout. \'ous allez plus loin, et vous engagez le Parlement dans une polili(|ue qui est effroyablement dangereuse pour lui et pour la Pvépublic|ue. (Mouvements divers.)
Au lieu de faire purement et simplement, sui\aiil votre caprice — puisqu'il n'y a plus que le caprice — au lieu de faire paraître les décrets ce matin, au lieu de les faire paraîlre hier, le gou\ ornement a préféré attendre : il savait qu'il avait une interpellation, et n'ayant pas le courage de prendre la mesure lui-même, il vous en laisse la responsabilité. (Applaudissements à droite.) Il veut être poussé à la violation de la loi de 18.34 par un vote de la Chambre. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. LE PuÉSlDLNT DU CoNSEIL. LcS dcCrclS SOlll
signés depuis hier.
Ouclques membres à druilc : PuLn<|u<)i ue sonl-ils pas [)ubliés ?
JM. LE PuÉsiuEXT DU CoxNSLiL. — C'esl i)ar éguid pour les iiilerpcllateurs qu'ils n'ont pas encore été publiés. (Exclamations ironiques à droite.)
iM. Pall di: Cassagnac. — Je ferai icniarqucr ù M. le président du Conseil que la seule chose suilaquelle peut-être la droite se pci'meltrait d'avoir quelquefois des doutes, quand il apporte une aflirmation, c'est sur les égards dont nous sommes l'objet de sa part. (Rires approbatifs à droite.)
Et puis, si ^■os décrets sont signés, où sont les égards ? Ils ne sont donc que dans vos paroles ? Ils ne sont pas dans vos actes ? (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. LE PRÉsmENT DU CoiNSEiL. — C'cst dc la courtoisie.
M. Paul de Cassagnac. — Que signifie alors celte interpellation, cette discussion contradictoire qui va s'engager, si c'est déjà fini, si votre siège est fait, si, avant que l'avocat ne parle, le jugement est déjà rendu ? (Approbation à droite.). On veut obliger la Chambre à pousser le ministère en avant dans la violation de la loi de 1834. La Chambre, dans cette occasion, comme dans beaucoup d'autres, comme dans celle de l'expulsion des religieux, est appelée à jouer le rôle de la Convention... (Interruptions à gauche.)... en petit, pour le moment, — en attendant qu'elle le joue peut-être plus tard en grand, — rôle qui consiste à substituer la \olonté parlementaire aux volontés de la loi.
Car enfin, si vous suiviez le jeu régulier de \olrc Constitution. \ ous seriez oblisés de \ous arrêter de\ant
lo vole flu Scnal. Quand un projet de loi a été volé par vous, que vous ren\oyez au Sénat et que le Sénat le refuse, ce projet de loi tombe, et si vous vouliez obéir à l'esprit de la Constitution, — non pas à la lettre, sur laquelle on peut toujours ergoter, — vous seriez obligés d'attendre le délai réglementaire de trois mois pour re- \enir à la charge.
Eh bien non, \ous ne procédez pas ainsi. Le Sénat ^ous a refusé le droit de mise en disponibilité des princes, le droit de chasser les princes de l'armée française. Vous tournez le Sénat, vous tournez la Constitution et vous trouvez une combinaison cjui consiste à venir, par voie décrétale, faire ce que vous n'avez pas pu faire par voie légale, (Très bien ! à droite.)
Je prétends, et j'en ai le droit — et personne ne me contredira à l'extrême gauche... (Interruptions.)
Je parle ainsi parce que, peut-être, au point de vue politique et au point de vue des principes, il y a plus de sincérité à l'extrême gauche qu'il n'y en a ailleurs... (Assentiment à droite. — Réclamations sur divers bancs.)
AI. L,E PRHsmENT. — Mousicur de Cassagnap, la sincérité de tous vos collègues est égale ; vous ne pou\ez pas faire ici de divisions à ce point de vue.
M. Georges Brame. — Ce sont les interruptions qui ont amené la réponse.
M. Paul de Cassagnac. — Pour vous être agréable, je ne maintiens pasi le mot sincérité, mais je dirai qu'il y a plus de netteté (Ah ! ah !) à ma gauche qu'en face dv^ moi.
Je demande à mes collègues, à ceux qui ont sei'\i toujours la République et rien que la République, — et en m'exprimanf ainsi, vous voyez bien que je ne parle
pas en fnco... (Xouvcllcs réclamai ions au centre. — Rires à droile.)... je leur doniniidc s'il csl bon, s'il csl utile, s'il est honnête pour la République d'en être arrivée ù ce point déploiable, qu'avec une majorité aussi compacte, aussi formidable, aussi puissante, la République ne puisse plus faire un pasen avant que par voie de décrets, par \oie d'illégalités, et qu'elle soit hors d'état de se mouvoir dans sa sphère naturelle et constilulionnelle. (Applaudissements à droilp. — • Inlei'ruptions à gauche.)
.Te disais que la question dos princes dans tout ceci n'est pour moi qu'une question secondaire. Tout en adressant aux princes de la famille Bonaparte et de la famille de Bourbon, du haut de cette tribune, l'expression de respectueuse sympathie que tout homme de cœur doit à des persécutés et à des proscrits... (Très bien ! très bien ! à droite), j'ajouterai que leur situation ne m'inspire, au point de vue des événements qui se déroulent devant moi, qu'une curiosité et qu'un intérêt assez ordinaires.
Il est évident, et vous me pardonnerez cette définition familière, ciu'être prince, ce n'est pas être comme tout le monde, et lorsqu'on a les avantages que peuvent donner la naissance, lorsqu'on a de longues, belles et glorieuses traditions, et qu'à tout cela s'ajoutent des espérances, que je ne partage point, mais qui peuvent se réaliser, il est évident que tout cela crée une situation particulière. (Ah ! ah ! à gauche.)
j\t. RosELLi-MoixET. — Donc, il faut une loi spéciale !
M. Paiil de Cass.vgxac. ■ — Oh ! attendez ! Il est évident, dis-je, qu'en pareil cas, et pour obtenir de si grands avantages, encore plus grands dans l'avenir que
clans le présont, on peut risquer un peu et dans une certaine limile d'être exposé aux a\anies que vous êtes en train de leur préparer. (Rumeurs à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
Aussi, n'oubliez pas, messieurs, que pour moi il s'agit infiniment moins des principes que de l'armée française tout entière. (Nouvelles marques d'approbation à droite. — Exclamations à gauche.)
C'est une question, celle-là, qui a été soulevée, non pas pour la pi'emière fois, mais qui a été développée Idiit à l'heure par M. le prince de Léon. .T'y reviens, parce qu'elle vous gène, et f|ue tout le nœud du débat es! là. (Très bien ! à droite.)
Que vous frappiez les princes par une loi d'exception... Tenez, j'ai l'habitude d'être franc avec vous, je vous dirai que, jusqu'à un certain point, je n'en serai pas fâché, et je ne vous en blâmerai pas.
Entre tous les princes, qu'ils appartiennent à la famille des Napoléons où à celle des Bourbons, et \'ous f|ui représentez la Révolution dans une acception qui n'est pas la mienne, il y a une lutte qui a été longue et qui n'est pas près de finir. Il est incontestable que, si vous pouvez vous débarrasser d'eux, vous ferez bien. en attendant qu'ils essaient de vous le rendre. (Rires ironiques à gauche. — Très bien ! à droite.)
\'oilà ]iourquoi j'approuvais et j'approuve encore les lois d'exception comme celles que MM. Floquet et Fabre sont \enus vous apporter à cette tribune. Ce sont les seules logiques dans la situation présente : elles sont odieuses, mais on les comprend.
Or, vous a\ez bien vu ce jour-là que vous ne pouviez pas toucher aux princes sans une mesure d'exception, el cette mesure exceptionnelle. \ous l'aviez prise. Cela
n<^ cicpnssail pns, je ne rlirai pas voirc droit, parce rpi'il ne peut plus être question de droit entre la majorité et nous ; les droits, vous les a\ez tous foulés aux pieds successi\emcnt... (Très bien ! 1res bien ! à droite), mais enfin cela se comprenait, je le répèle. Il y a lutte entre les princes, entre les membres des familles qui ont réqné et qui \eulent encore régner un jour, et vous. Kh l)ien. la République essaie de les proscrire, de les cbasser, soit...
Un membre à gauche. ■ — C'est un cas de légitime défense !
AI. Pacl de Cassagnac... mais elle s'expose, ainsi c|uc je le disais tout à l'heure, avec la meilleure volonté du monde, à ce qu'on le lui rende quand on le pourra et sans se gêner. (Rires et marques d'assentiment à droite. — Interruptions à gauche.)
M. Roque (de Fillol). — Quand on le pourra... est tiès bien dit !
M. Paul de Cassagnac. — Encore une fois, pour moi, 1-^ débat n'est pas là. Il est entre l'armée et vous... (Oui ! oui ! très bien ! à droite. — Non ! non ! à gauche) et je vais \ous le prou^'er.
Si, ces princes qui font partie de l'armée française, vous les aviez frappés en vertu d'une de ces lois d'exception qui me font absolument horreur, — au |)oint de vue de la liberté outragée, — mais que jo. trouve logiques ici dans ce milieu révolutiormaire ; si donc vous aviez ainsi frappé les princes, si vous aviez dit : Il y a des hommes contre lesquels nous avions besoin d'une loi particulière, nous l'avons faite ; la Chambre l'a votée, le Sénat l'a acceptée ; nous allons maintenant expulser ces hommes parce que pour nous ils ne sont pas Français, parce que nous les re-
gardons comme des étrangers, comme des parias, tout co que vous voudrez ! eh bien, je comprendrais cela ! Mais où les choses deviennent graves pour vous, c'est quand vous êtes sur le terrain où vous vous placez aujourd'hui, car c'est le terrain du droit commun.
Vous n'a\ez pas pris garde que, le jour où vous touchiez aux princes de la famille d'Orléans, faisant partie de l'armée, au nom du droit commun, ce jour-là tous les officiers de l'armée étaient atteints en même temps. (Applaudissements à droite. — Réclamations à gauche.) Vous n'avez pas compris que le jour où le ministre de la guerre pourrait saisir le capitaine d'Orléans et le colonel d'Orléans, uniquement parce que cela lui plaît, à lui ministre, vous n'avez pas compris que demain, après-demain, un autre jour, il pourra lui plaire d'en saisir d'autres dans les mêmes conditions...
M. Jana'ier de la Motte. — Il a déjà commencé avec h général Brincourl. (Réclamations à gauche.)
M. Laisant. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac... et qu'il ne peut plus maintenant y avoir l'ombre d'une garantie pour aucun officier en France... (Applaudissements à droite), du moment où on aura osé porter une main téméraire et spoliatrice sur les épaulettes des princes dont il s'agit ici. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. Haentjens. — La Chambre donnera un bill d'indemnité !
M. Paul de Cassagnac. — Que reste-t-il, en effet, à l'officier français, si la mesure que M. le président du Conseil nous a annoncée venait à paraître demain et était acceptée par vous ? Chaque officier fr'nnçais serait à la \ eille d'une expropriation pour cause d'utilité politique. (Vives réclamations à gauche.)
IV
A droile. — C'esl \rai ! Très bien !
M. Paul dl Cassagnac, — La loi lulélaire, la loi de 1834, si elle disparaît, laisse l'officier seul en face du caprice, seul en face de l'arbitraire. (Très bien ! à droile.) Je sais bien que tout à l'heure M. le ministre de la guerre viendra nous dire que telle n'est pas votre intention, que telfe n'est pas la sienne.
M. le ministre de la guerre viendra \ous dire, pour cou\rir et garantir les autres officiers de l'armée française, qu'ils sont à l'abri de sa parole d'honneur (ju'il vous apportera ici... (Hires approbalifs à droite. — Humeurs à gauche.)
A gauche. — A l'ordre ! à l'ordre ! Ces rires sont indécents !
j\I. Ballle. — Laissez donc aux Allemands le i^oin de dire de telles choses ! Ce n'est plus de la politique, cela ! C'est une infamie que de tenir des propos semblables ! (Bruyantes réclamations à droite.)
M. LE Président. — • Monsieur Ballue, vous n'a\ez pas la parole !
A droite. — A l'ordre ! à l'ordre !
D'autres membres à droite. — La censure !
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur Ballue, vous avez dit, je crois, que j'ai proféré une infamie ?... (Mouvements divers.)
M. LE PnÉsmEXT. — Permettez, messieurs ! L'orateur a dit que AL le ministre de la guerre viendrait à la tribune déclarer que les autres officiers de l'armée française étaient à l'abri de sa parole d'honneur. Il n'a mis en doute par aucun mot — je ne l'aurais pas toléré. (Très bien ! très bien !) — la parole de M. le ministre de la guerre. Le seul genre d'argumentation évidemment dont il ail \uulu se ser\ir, c'est celui qui consisterait à
dire quo daulres ininislres pounaicnl \uuloir l'aire ce que le niinistrc de la guerre actuel ne voudrait pas l'aire. II n'y avait pas lieu pour le président d'empêcher l'orateur d'exprimer cette pensée ; mais le président n'aurait pas toléré que l'orateur eût l'ait l'insinuation que certains membres de la Chambre ont indiquée. En conséquence, j'invite l'interrupteur à retirer la parole qu'il a prononcée. (Marques d'assentiment.)
i\I. Ballue. — Monsieur le président, si l'interprétation que vous donnez des paroles qui ont été prononcées à la tribune est acceptée par M. de Cassagnac, j? m'empresserais, et j'en serais heureux, de retirer mon interruption. (Applaudissements à gauche. — Exclamations à droite.)
Quelques membres à droite. — Il n'y a pas de conditions à faire !
M. Paul de Cassagnac. — Je ferai remarquer à la Chambre que je suis à la tribune avec un droit que me confère le règlement, et que je n'ai à rendre compte de mes paroles à personne autre qu'au président. Je n'admets pas qu'un de mes collègues me demande sous une forme conditionnelle, qui devient une injure, de retirer une phrase que j'ai prononcée. (Très bien ! très bien ! à droite.) Je prie M. le président de dire s'il admet celte jurisprudence.
I\I. LE PnÉsmEXT. — L'interprétation que j'ai donnée des paroles de M. Paul de Cassagnac est la seule qui puisse être acceptée, et, à vrai dire, il n'est même pas besoin d'une interprétation, car le sens littéral est là, et c'est une interprétation inverse qu'il faudrait pour justifier les paroles qui ont été prononcées par M. Ballue. (C'est vrai !) Je ne doute donc pas que M. Ballue, après avoir entendu le président, qui seul,
au cas où il y aiuail lieu à inlcrprélalion, — ce ^ui u'csl j)oinl, — aurait à iiUcivcnir, jo ne cloulc pas (|U(,' M. Ballue ne relire les paroles ({uil a prononcées. 11 a déclaré que, si celle inlcrprélalion élail exacle, les paroles étaient retirées. L'interprétation ne peut pas ne pas être exacte : je le prie donc de retirer ses paroles, (Très bien ! très bien !)
M. Ballue. — Après ce que vient de dire M. le président, et dans ces conditions, je les retire, sauf à luexpliqucr plus tard. (Murmures à droite. — Tiès bien ! très bien ! à gauche.)
M. LE Président. — Les paroles sont rclirées.
AI. Paul de Cassagxac. — Du moment où M. Ballue a retiré ses paroles, je n'ai plus qu'à continuer, sans insister sur son interruption, qui disparaît et n'cxisle plus. (Chucholomenls prolongés.)
(Juand on lit la discussion de loi do 1834, sur laquelle je ne m'élendrai pas, on remarque qu'à cette époque, lorsque la loi fut élaborée, et surtout après son élaboration, un grand mouvement se fit dans l'opinion publique. L'opinion publique, représentée spécialement par les journaux libéraux, par l'opposition, insinua très nettement que celle loi de 1831, telle qu'elle avait élé volée, n'était pas une ressource suffisante, une garantie complète pour les officiers au point de vue de la propriété de leur grade.
Devant celle insistance de l'opinion publique. (|ui se révélait dans les journaux du temps, une décision royale parut, cette décision est du 18 septembre 183 i, la loi est du mois de mai de la même année ; elle a expliqué, comme on vous l'a dit tout à l'heure, dans quelles conditions spéciales, particulières cl limitées, le retrait d'emploi pouvait être opéré. Il y a é!('' sli
pulc qu'il fallait des cas d'inconduilc, d'indiscipline.
Je veux bien que le ministre do la guerre laisse de cùlé ce commentaire qu'aucun de ses prédécesseurs n'a osé négliger depuis 1831, à tel point qu'il fait partie de la loi elle-même par l'usage non interrompu qu'on en a fait. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je veux bien admettre qu'il le laisse de côté et que, pour la première fois, il vienne dire devant la Chambre que la circulaire de quatre-vingts ministres de la i>uorro, dont une trentaine au moins ont été les minislrcs (]o la République, <''tait une circulaire illégale. Je veux bien qu'il fasse table rase de toutes les traditions acceptées, respectées, obéies depuis 1834, et qu'il se place, lui, ministre de la guerre, au lieu et place du roi, d'un roi absolu, sans aucun contrôle, et qu'il se considère comme le roi lui-même, avant que celui-ci eût limité son propre pouvoir.
Je le veux bien, et il est possible aussi que le ministre de la guerre vienne apporter à la Iribune quelques cas particuliers de retraits d'emplois prononcés depuis cette époque, par le minisire ou le Président de la République, dans les mêmes conditions que celles qu'il veut appliquer aujourd'hui aux princes d'Orléans.
Je connais aussi bien que lui ces cas particuliers, je pourrais les discuter, si je n'avais pas peur d'allonger le débat. Mais je puis faire observer, et c'est un point sur lequel on ne pourra pas me répondre, que, depuis la loi de 1834, depuis cpi'il y a eu, sous une législation régulière, des cas de mise en non-activité, on n'a jamais vu, dans aucune circonstance, un officier mis en retrait d'emploi sans qu'il y ait eu un acte quelconque exécuté par lui. Remarquez que je ne me prononce pas sur la \ aleur de l'acte ; je ne discute pas
racle commis — je relire même ce mol « commis » parce C{u'il semblerail signifier un blâme ; je dirai : l'aclc accompli par M. de Fesenzac à Rome, je ne qualifierai pas non plus, soit en bien, soit en mal, l'acte accompli par le général Carrey de Bellemarc dans une circonstance que vous connaissez ; je ne qualifierai pas davantage l'acle pour lequel je crois que M. le général Campenon a été mis également en non-activité à une certaine époque, mais je rappellerai à la Chambre que, dans toutes ces circonstances, il y a eu des actes que les gouvernements d'alors avaient le droit d'interpréter dans un sens ou dans un autre, mais il y avait des actes, il y avait des faits ! (Très bien ! très bien ! :"i
Un membre à gauche. — Non, pas toujours. M. Paul de Cassagnac. — Je vous demande pardon : et aujourd'hui vous n'attendez même pas qu'il y ait des actes, qu'il y ait un fait quelconque se produisant (Rires ironiques à gauche) et vous visez les officiers, non pas même pour des questions d'opinion politique, puisque jusqu'à présent vous admettez bien qu'on peut serA'ir son pays, qu'on peut servir la France dans l'armée française, comme l'a dit AI. le ministre de la guerre l'autre jour, sans être un bon républicain pour cela, et que, si vous étiez obligés d'expulser de l'armée, dans ces conditions, tous ceux qui n'aiment pas la Répu- Itlique, vous risqueriez d'avoir une armée fortement diminuée. (Exclamations et interruptions à gauche et au centre.)
Jusqu'à présent on n'avait pas vu — et celte parlicularité est réservée à la République qui nous ménage tant et tant d'étonnements tous les jours — on n'avait pas ^u des princes, c'esf-n-dire des officiers, chassés
(le, l'armée à cause de l'étal de leur personne. (C'est cela ! très bien ! à dioite.) Nous l'axons vu pour le prince Napoléon et à Ljon, dans le récent procès que vous connaissez, nous l'avons au du côté impérialiste et du côté socialiste ; nous avons vu des citoyens frappés pour délit d'opinions, pour de simples opinions émises, et nous allons voir quelque chose de plus fort encore, nous allons voir, avec les droits supérieurs de M. le président du Conseil, c^u'il suffit d'avoir eu pour père telle ou telle personne pour tomber immédiatement et séance tenante sous le coup d'une mesure d'exception. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je dis, messieurs, que vous n'avez pas le droit de prendre des officiers de l'armée française et de les chasser de l'armée à cause de leur état individuel, de leur état de personne. Et vous ne citerez pas un seul cas dans lequel un fait, un acte, une parole, ne soient \enus à l'appui de cette mesure si grave, si sérieuse, qui consiste à mettre un officier de l'armée française en retrait d'emploi. Remarquez que cela peut être le commencement, le début de l'esprit révolutionnaire qui vous anime, et vous pourrez arriver, dans un moment donné, si vous n'y prenez garde, à la destruction complète de l'armée française, si admirable par son union patriotique î (Exclamations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
Vous pourrez y arriver, parce que, dès le début même de la nomination de M. le général Thibaudin, vous a\ez vu certaines espérances, peut-être plus ardentes c|ue celles de la majorité de cette Chambre, se faire jour et indiquer dans quelle voie on demandait au Gouvernement de marcher. Vous avez vu dans un journal, la Ju^fice. le journal d'un de nos collègues, dont l'in-
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fluonro n'osl pas la iiioiiitlio an milieu de \ous, diio, dès le lendemain de la conslilulion du nouveau minislèrc, qu'il serait peul-êtrc nécessaire de procéder rapidement à une épuration de l'armée de Paris. Voici textuellement ce que disait le journal : « Le bruit court que des changements nombreux; et importants vont ôlre opérés parmi les généraux et les colonels de la garnison de Paris. \ous souhaitons vivement que ce bruit se confirme. »
Ouolquos membres à l'extrême gaucho. — Tfès bien î M. Pai:l de Cassagnac. — J'entends dire : « Très bien ! à gauche. Je relève cette approbation ; elle aura de l'écho, je vous le promets, dans les rangs de l'armée ! \'ous voyez, messieurs, dans quelle voie nous sommes engagés ; désormais, ce ne sera plus pour des faits, pour des actes, pas môme pour des opinions, qu'on ^iendra prendre un colonel, un capitaine, qu'on les chassera de l'armée et qu'on \ icndra. le lendemain, prendi'c tel officier général, tel officier subalterne, j^our les envoyer au fond de l'Algérie ou de la Tunisie, uniquement parce qu'ils ont, non pa» des opinions dilîérentes de celles du pouvoir, mais telle ou telle situation de famille ou de relations. (Très bien ! très bien ! et applaudissements à droite.)
Les espérances que nourrit l'extrême gauche en pareille matière, et qu'elle vient d'affirmer à l'appui de ma thèse, vont plus loin que ces changements espérés dans l'armée de Paris ; et un autre journal, rédigé par un conseiller municipal de Paris, est allé également jusqu'à dire qu'il pourrait être bon, dans un moment prochain, et afin d'être enmesure de s'opposera ce que pourraient faire certains régiments de l'armée française et l'armée française entière, d'instituer à nouveau la trarde na-
lional(\ (laloiTUplions sur quelques bancs à gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. — Parfait !
M. Paul de Cassagxac. — J'entends dire : « Parfait ! » à gauche. Voilà donc la garde nationale qui nous est présentée en perspective, pour venir, dans un moment donné, ramener à l'ordre l'armée française. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Ouand j'entends à chaque instant ici des orateurs du parti républicain, des ministres appartenant au cabinet actuel, \enir dire qu'ils ont le souci autant que nous de la dignité de l'armée française, je peux leur répondre que ce n'est pas avoir le souci de cette dignité, que de supposer que celte armée peut manquer à ses devoirs, trahir ses serments uniquement pour obéir aux corruptions et aux séductions de deux princes, dont l'un est colonel et l'autre capitaine .(Applaudissements à droite.)
Si vous trouvez que l'armée française ne peut être mise à l'abri de la trahison que par l'expulsion de ces deux hommes, que pensez-vous donc au fond de l'armée française ? (Marques d'approbation à droite.) Je ne connais rien de plus outrageant ni de plus injurieux pour l'armée française que ce débat qui dure de\ant l'opinion publique depuis trois semaines. (Vive approbation à droite.)
Pomment ! parce que deux princes sont, l'un capitaine d'artill'^rie, et l'autre colonel d'un régiment de ca\a]erie dans l'armée, \ous pou\ez supposer qu'officiers et soldats puissent oublier leurs devoirs vis-à-vis du pays î... (Exclamations et protestations à gauche et au centre.) Si vous ne le croyez pas. alors pourquoi ne laissez-vous pas ces princes dans l'armée ? (Applaudissements à droite.)
W. FacA-.sv. Farcv. — Pnror' qu'ils n'y sont pas entrés comme les autres.
M. Paul de Cassagnac. — Eli bien, s'ils ne sont pas entrés dans l'armée comme les autres, lâchez de réparer cette injustice en les en faisant sortir comme les autres ! (Très bien ! très bien ! à droilo.)
Quand je vous disais tout à riicurc, messieurs, f|u'i] pouvait y avoir dans la pensée de M. le président du Conseil, et dans la pensée de quelques-uns d'entre \ ous, comme un arrière-souvenir de beaucoup de vos programmes oubliés, programmes dans lesquels on demandait la destruction des armées permanentes, — quand je vous disais cela tout à l'heure, j'avais sous la main un document qui n'est pas long, qui ne sera peut-être pas agréable à M. le président du Conseil : mais il est bon de le lui remettre sous les yeux : cl. a\ant de le lire, je ferai remarquer qu'il y a, à la place qu'il occupe, c'est-à-dire à la tête du groupe opportuniste, comme une certaine fatalité qui s'y attache. On dirait que tous ceux qui ont mené et conduit le groupe opportuniste sont condamnés à avoir des programmes qu'ils n'ont jamais exécutés, que l'un soit fait à Belleville ou quo l'autre soit fait à Paris. (Rires approbatifs à droite.)
Voici le programme de M. Ferry, oii il est question de son respect pour l'armée française et de beaucoup d'autres choses intéressantes, comme disaient les conteurs du temps jadis. J'y lis ceci :
« L'expérience — une expérience chèrement acquise — a dû nous apprendre quelles sont, au sein de celte grande démocratie française, les conditions fondamentales du a-ou\ernement libre.
« Pour foncier en France une libre démocratie il ne suffit pas de proclamer :
« L'entière liberté de la presse ;
« L'entière liberté de réunion ;
« L'entière liberté d'enseignement ;
(( L'entière liberté d'association.
« Ce n'est pas assez de décréter toutes les libertés : il faut les faire Aivrc.
« La France n'aura pas de liberté tant qu'elle vivra dans les liens de la centralisation administrative... » (Bra\os répétés à droite. — Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême gauche.)
C'est un point sur lequel je souhaite que j\L le président du Conseil s'entende avec AL Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, qui, à cette tribune, dernièrement, est venu faire des déclarations et un exposé de principes que feu M. de Morny n'eût pas désavoués. (Rires d'assentiment à droite.)
Je continue la lecture :
« ... ce legs fait par le bas empire à l'ancien régime qui le transmit au Consulat... (Rires ironiques à droite.)
« La France n'aura pas de liberté tant qu'elle ne possédera pas une justice sérieusement indépendante du pouvoir... » (Applaudissements à droite et sur (juelques bancs à l'extrême gauche.)
M. LE Président du Conseil. — Je suis toujours de cet a\is !
M. Paul de Cassagnac. — Je souhaite que, sur cette question, \l. le président du Conseil s'entende avec M. le garde des sceaux. (Rires à droite.)
M. Haent.iens. — Il y a un Dieu vengeur ! (Rires approbatifs à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Je continue :
— :ioi —
« La France n'aura pas la liberté tant qu'elle s'obstinera dans le système des armées permanentes... (Applaudissements ironiques à droite.)
M. LE Président du Conseil, de son banc. — Je deiiiande à dire deux mots...
A droite. — A la tribune !
M. LE Président di- Conseil, de son banc. — Je n'ai que deux mots à dire, c'est pour demander qu'on rapelle à la ( 'bamhre la date de ce document. Il est de l.SOO ot. à celle époquo, je ne ]ion\ais i>as pré\oir que ri'lrnpire, que vons a\ez soutenu, amènerait à si bri>t' délai le démembrement de la France. (Applaudissements au centre et à gaucbe. — Bruyantes exclamations à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Il y a évidemment une autie chose que M. le président du Conseil ne pou\ait pas pré\oir : c'est qu'il changerait d'opinion comme il l'a fait depuis, dans des conditions aussi formidables ! (Rires à droite.)
M. LE Président dl: Conseil. — Moins formidables que les changements que vos maîtres ont imprimés à la arandeur de la Fiance. (Exclamations à droite.)
W. Paul de Cassagnac. — Je ferai remarquer à M. Jules Ferry que, pour ce qui me concerne personnellement, je n'ai jamais eu de maître, et je n'en accepterai jamais, eussent-ils un « droit supérieur » !... (Rires approbatifs à droite), et qu'il ne m'a jamais convenu, pour mon compte personnel. — me ser\ ant d'une de ses expressions favorites. — d"a\oir une telle ])0sture. — (Xouveaux rires à droite.)
Je continue. Cela ne sera pas bien long, d'ailleurs : lout y est, mais en peu de lianes :
« Aussi faul-il \ouloir par-dessus tout la décentralisalion adminislralivc.
« La séparation absolue de l'Etat et de l'Eglise. » (Exclamations ironiques à droite et à l'extrême gauche.)
Je la sollicite également, trouvant que l'application du Concordat telle qu'elle est faite est une chose bien plus dommageable pour nous, et une chose plus indigne d'une séparation entre l'Etal et l'Eglise opérée franchement.
M. Spulleu. — Prenez-en l'initiative.
M. Paul de Cassagnac. — Votre président du Conseil nous a interdit, dans sa déclaration, rinilinlive indixiducUe. (Rires à droite.)
M. Jules Roche. — L'évêquc n'applaudit plus.
M. Paul de Cassagnac. — Je ferai observer à M. Jules Roche, cjui s'aperçoit et qui dit que mon émincnt collègue et ami monseigneur Freppcl n'applaudit plus, que lui, si expert en la matière, devrait savoir qu'il est possible que le vénérable évêque d'Angers ne pense pas comme moi sur ce point (Rires à gauche), mais qu'il y a des évêques qui ont pensé comme moi, et entre autres l'évêque de Troyes.
Et si mon honorable collègue M. Jules Roche veut bien s'en référer pour cela à M. Anatole de la Forge, qui a publié sur ce sujet une brochure très curi<>usc. il peut lui demander les renseignements qui lui manquent.
Il y a donc des évêques, cl entre aulres celui de Troyes. qui ont prétendu, comme beaucoup de catho liciucs, et non sans raison, que, si le gouvernement de la République doit continuer, comme il le fait actuellement, sa polilif[ue de proscription et d'interprétation étrange, extraordinaire, torturée, de tous les textes de
loi, il sérail bien plus digne pour lui cl pour nous d'en finir une bonne lois cl de séparer l'Eglise do l'Elat. Celle franchise-là vaudrait mieux que toutes les hypocrisies gouvernementales. (Très bien ! ù dioilc.) i\I. Jules Ferry termine...
M. i.i: PnÉsmENT du Conseil. — H y a encore un j)assage sur l'armée.
M. Paul de Cassagnac. — Je n'en oublierai aucun, monsieur le président du Conseil ; ils sont inlinimenl trop précieux, celui-là surtout !
M. Haentjens. — Ce sont des joyaux, tout cela ! (i\ire général.)
M. LE Président du Conseil. — Oui, c'est toujours mon avis.
M. Paul de Cassagnac. — Et je crois même, — si c'est encore votre avis, ce qui m'étonne, — que vous irez, dans celte voie jusqu'à supprimer le tribunal des conflits, qui ne me paraît pas appartenir à cet ordre d'idées. Si vous appelez cela un large développement du jury, je n'y comprends rien. (Rires approbatifs à droite.)
« Enfin, la transformation des armées permanentes. » Un membre à gauche. — Mais nous y sommes à la transformation des armées permanentes !
M. Paul de Cassagnac. — Et M. le président du Conseil achevait en disant : « Ce sont là les destructions nécessaires... » (Exclamations à droite.) « En y tra- A aillant, la génération acluclle préparera, de la manière la plus sûre, l'avènement de l'avenir. Electeurs, vos élus vous doivent à toute heure le compte de- leurs actes, je ne l'oublierai jamais... » (Rires à droite.)
Je crois qu'il est inutile d'insister sur cet étrange programme qui n'a jamais élé appliqué, comme vous le
voyez, el qui \ous luoiiUe quelle adiniralion doit a\oir l'Europe pour voire gouvernement (Vives réclamations à gauche et au centre) quand elle voit sur les bancs ministériels...
M. LE Président. — Monsieur Paul de Gassagnac, dans des questions comme celles-ci surtout, vous devriez songer seulement à la France et ne pas invoquer le témoignage de l'Europe. (Applaudissements à gauche.)
iM. Paul de Cassagnac. — Je crois que je n'ai pas excédé mon droit parlementaire. J'ai dit une chose qui pou\ait être désagréable à certaine partie de la Chambre, mais, comme je ne suis pas ici pour lui être agréable, je dois me tenir sur le terrain de mon droit. Quant à la France, tout en approuvant les paroles de M. le président, je réponds qu'il n'y a personne qui ait le monopole en matière de patriotisme (Très bien ! à droite.)
M. Jules Delafosse. — C'est songer à la France que de s'occuper des sentiments de l'Europe à son égard.
AI. Paul de Cassagxac. — J'ai le droit de dire qu'il peut y avoir au dehors, — je supprime l'Europe, puisqu'elle vous gêne (Protestation au centre et à gauche) — il peut y avoir au dehors un étonnement très grand, et qui est partagé en ce moment, je le vois, par une partie de cette Assemblée, de voir aujourd'hui sur le banc du gouvernement, venant parler au nom des « droits supérieurs », au nom de l'autorité que vous avez pu voir percer à chaque ligne, l'autre jour, dans lo manifeste qui vous a été lu, — car c'était bien plus un manifeste qu'une déclaration ministérielle, — il peut y avoir un certain 4tonnement d'entendre le langage
(raujoui'dliui (lUiuid un |)eLil se souvenir du langage daulielois ; el Ion esl en droit de se dire : Si depuis celle épo(iuc le lalcnt politique n'a pas diminué chez certains de nos honniu-s ))oliti(jues, le caractère, en revanche, s'est singulièrement amointlri. (^ "rès bien ! à il roi te.)
M. LE PrésideiNt du Conseil. — Vos paroles sont injurieuses !
Al. LE Président. — Monsieur Paul de Cassagnac, j^ vous rappelle à l'ordre. (Protestations à droite. — Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)
M. Paul de Cassagnac. — Je me soumets au rappel à l'ordre, mais je fais remarquer à la Chambre que j'entendais par caractère ce que tout le monde entend, à savoir la persistance avec laquelle un homme poli tique demeure fidèle à son passé. Il me semble que. lorsque je fais valoir à vos yeux la différence entre le programme d'autrefois du président du Conseil et son programme d'aujourd'hui, je n'excède pas mon droit...
M. Joseph Fabre. — Parlez-nous des Morny, des Rouher, des Billault.
M. Paul de Cassagnac. — ... Cela serait plus intéressant, à coup sûr, que de parler de vous ! — ... et que je n'ai peut-être pas mérité le rappel à l'ordre. En tout cas, je ne retiendrai de ce programme étonnant qu'une phrase, une seule qui est d'actualité absolue dans ce débat, et, si j'ai parlé du programme tout entier de M. Jules Ferry, à celle époque, c'est ù cause de sa déclaration ministérielle toute fraîche ; cela lui donnait une saveur toute particulière en ce moment : si je mo suis livré à celte digression, c'est qu'elle n'est pas inutile pour la suite de ma discussion, comme pour l'édification de certaines personnes.
Je ne retiens donc qu'une seule phrase de ce programme, celle qui vise la suppression des armées permanentes...
-M. LE Président du Conseil. — Non ! monsieur, j'ai dit : la transformation, vous lisez mal... (Dénégations sur quelques bancs.)
M. Jules Delafosse. — Vous avez parlé des destructions nécessaires.
M. LE Président du Conseil. — J'ai dit : la transformation des armées permanentes, et j'ai cent fois expliqué dans des réunions publiques que par celte transformation j'entendais le service obligatoire pour tous. (.\|)plaudissemenls à gauche. — Rumeurs à droite.)
-Mais, messieurs, il faut bien que je réponde à des interprétations calomnieuses qui touchent ma \ ie passée... (Applaudissements à gauche. — Nouvelles l'umeurs à droite.) Depuis ce moment-là j'ai demandé la loi de 1872 !
M. Paul de Cassagnac. - — S'il y a des mérités qui. par elles-mêmes, deviennent calomnieuses, ce n'est pas ma faute. Et quand on vient dire aujourd'hui qu'il fallait transformer les armées permanentes en général, c'est évidemment pour empêcher qu'elles soient permanentes (Interruptions à gauche) ; et si vous voulez vous reporter, dans le cas où cette explication toute grammaticale ne vous contenterait pas, à l'époque où cette déclaration a été faite, je aous rappellerais cpi'un nombre considérable de républicains, dont beaucoup doivent siéger encore ici, se présentaient aux électeurs en 1869 et 1870 en déclarant... (Interruptions à gauche.)
M. Antonin Dubost. — On ne se doutait pas que l'Alsace et la Lorraine seraient livrées.
A gauche. — A la question î
IV
M. Paul de Cassagnac. — J'ai le droit de répondre à une interruption du ministre.
.le prétends que la transformation des armées permanentes était dans l'esprit de M. Jules Ferry à cette époque-là, comme dans l'esprit de beaucoup de républicains, la négation de l'armée régulière. (Exclamations à gauche.)
M. LE Président du Conseil. — Non !
M. Paul de Cassagnac. — Et je disais qu'à cette époque les candidats républicains se présentaient en affirmant qu'on enlevait des bras à l'agriculture, qu'on mettait tous les jeunes gens sous les drapeaux, et, quand vous avez voulu transformer les armées permanentes, vous avez voulu changer la forme de ces armées et leur substituer la garde nationale. (Très bien ! à droite.)
M. le Président du Conseil, — Je n'ai jamais dit cela.
M. Laroche-Joubert. — J'ai entendu dire cela à la tribune !
M. Paul de Cassagnac. • — Je dis que par la mesure qui va être prise vous êtes, arrivés également à faire ce qui n'avait jamais été fait, à mettre la politique dans l'armée. (Exclamations diverses.)
A droite : C'est vrai !
M. le Président. — Eaissez parler, messieurs.
M. Paul de Cassagnac. — Le jour où vous prenez un officier pour pensée politique et non pas pour acte politique, du moment où vous le sortez de l'armée...
M. Jules Maigne. — Et Charras ? et Cavaignac ?
Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Je répondrai à mon col-
lègue que généralement il fait plus de bruil à sa place qu'à la tribune. (Rumeurs à gauche.)
La majorité de\rait a\ oir pour les orateurs de la minorité les mêmes égards que la minorité pour les orateurs de la majorité. Si nous \oulions, nous autres aussi, à force d'interruptions, essay(^r soit de faire dévier le débat, soil même de l'arrêter, nous le pourrions. Eh bien, je suis interrompu, harcelé, par cent cinquante députés depuis une heure...
Un membre à droite. — Rappelé à l'ordre !
M. Paul de Cassagnac. - — ... et rappelé à l'ordre par-dessus le marché ! (On rit.)
Vraiment, messieurs de la majorité, vous rendez la tribune difficile et presque inabordable (Oh ! oh !), et si beaucoup d'entre vous, même parmi ceux qui ont le plus de talent, étaient obligés de parler dans ces conditions de violence et d'intolérance, je voudrais bien savoir ce qui resterait de leur talent ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je dis que \ous mettez la politique dans l'armée pour la première fois. Et pourtant l'autre jour, quand j'avais l'honneur de m'adresser à M. le ministre de la guerre jiour lui dire que l'armée n'était pas l'armée de la République, il a bien voulu consentir à déclarer enfin que l'armée était, en effet, l'armée française, qu'elle était l'armée de la France entière.
A gauche. — C'est la même chose.
M. HvENTjENs. — Non, ce n'est pas la même chose. C'est tout différent ! (Bruit prolongé.)
M. Henri \''iLLAiNr. — L'armée française est l'armée de la République.
M. Paul de Cassagnac. — Pour vous, c'est possible, mais pour nous ce n'est pas l'armée de la République.
c'est l'armée de la France. (Très bien ! très bien ! à droite. — Réclamations sur })lusieurs bancs à gauche et au centre.)
AI. CuNiio d'Ornano. — Si c'est l'armée de la République, qu'on nous laisse nos conscrits ot que les républicains seuls soient tenus au service militaire.
M. Paul de Cassagnac. — Nous sommes de ceux qui pensent que tout le monde doit son dévouement et son sang à la France, mais tout le monde ne doit pas son sang à la République... (Nouvelles réclamations à gauche et au centre.)
M. EnxEST Dréolle. — Non ! non !
M. LE PnÉsmENT. — Monsieur Paul de Cassagnac, vous ne pouvez pas dire... (Vives protestations à droite.)
M. LE Prince de Léox. — Mais nous sommes tous de l'avis de M. de Cassagnac !
A droite. — Oui ! oui ! tous !
M. LE PnÉsmENT. — Vous ne pouvez pas dire, lorsque la France est légitimement en République, que l'armée de la France n'est pas l'armée de la République. (Vifs applaudissements à gauche et au centre. — Protestations à droite.)
Vous ne pouvez pas dire, sans risquer, — ce qui excéderait évidemment \otre pensée, — de faire un appel que vous-même vous ne voudriez pas avoir entendu, vous ne pou^■ez pas dire qu'on doit son sang à la France, mais qu'on ne le doit pas à la République. (Nouveaux applaudissements.)
Plusieurs membres à droite. — Si ! si !
M. LE PRÉsn:)ENT. — Cc sout là des paroles qui ne sauraient être tolérées et contre lesquelles il est nécessaire que, avec la protestation unanime de la majorité...
(Nouveaux applaudisseineiils à gauche et au centre. — Nouvelles proleslalions à droite), se fasse entendre la protestation de celui que la Chambre a bien \oulu mettre à sa tète. (Applaudissements prolongés.)
M. Clnéo d'Ornano. — Nous nous battrons, non pas pour la llépublique, mais pour la patrie, qui est audessus de la l'orme du gouvernement. (Bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Si je n'avais pas été arrêté aussi brusquement dans l'expression de ma pensée, qui ne s"était traduite qu'en partie, la Chambre et notre honorable président auraient vu qu'il n'y avait peut-être pas lieu à s'indigner aulant. J'allais dire et je dis que, pour nous, selon l'opinion formulée l'autre jour par le ministre de la guerre lui-même, sur mon interpellation directe, l'armée est avant tout l'armée nationale, l'armée de la France. (Applaudissements à droite.)
M. LE (jÉiNÉuAL Thibaudin, ministre. de la guerre. — Le ministre de la guerre a dit que l'armée française élait en môme temps l'armée de la République. (Applaudissements et bravos prolongés à gauche et au centre. — Réclamations à droite.)
M. Ernest Dréolle. — ■ Il a déjà changé !
M. LE Prince de Léon. — Quand vous étiez commandant au 5^ régiment de chasseurs, vous étiez donc au service de l'Empereur ?
M. LE Ministre de la Guerre. — J'ai servi la patrie, monsieur !... (Applaudissements ironiques à droite.)
A droite. — C'est ce que nous disons !
M. le Ministre de la Guerre... et en servant la République, je sers encore la patrie. (Applaudissements à gauche et au centre.)
^L Paul de Cassagnac. — Je ferai observer à la Chambre que, si M. le président du Conseil a mis depuis
1869 jusqu'à aujourd'hui pour changer d'opinion, le ministre de la guerre va plus vite, et qu'en huit jours de temps, après avoir déclaré que l'armée était l'armée de la France, aujourd'hui il déclare qu'elle est l'armée de la République. (Applaudissements à droite.)
A gauche. — Il l'avait dit î
A droite. — Non ! non !
M. Paul de Cassagnac. — En constatant ce change mont, qui prouve en faveur de sa discipline, je relèverai la réponse que M. le ministre de la guerre vient de faire aux interruptions de la droite. Quand elle lui demandait : « Oui donc a\ez-vous servi quand l'Empereur était sur le trône ? » Il a répondu : « J'ai servi la patrie ! »
Eh bien ! à l'heure qu'il est, les parents, les frères, les amis que nous avons dans l'armée, font ce que vous faisiez à cette époque, et aujourd'hui ils servent la patrie et rien que la patrie ! (Applaudissements à droite.)
Au centre. — A la question !
M. Paul ue Cassagnac, — En parcourant l'histoire de notre pays, il me semble qu'il y a un bien plus grand avantage et un plus grand honneur, pour \ous tous et pour nous, à se réclamer de cette chose qui est immuable, qui ne change jamais, qui reste, quand les gouvernements passent, la France ! (Applaudissements à droite.)
Et serait-ce le parti républicain qui \oudrait renouveler pour le temps présent ce que les Césars de Rome faisaient autrefois pour leurs armées ? Est-ce cjue nous pouvons accepter qu'il y ait. à aucune époque, le renouvellement du spectacle donné jadis par des prétoriens ? Est-ce que nous pou^■ons admettre qu'il y ait en France
uuo armée qui soil une armée politique au lieu d'élre une armée nationale ? (Nouveaux applaudissements à droite.)
Quand j'ai été interrompu tout à l'heure, j'étais en train de vous dire qu'à nos yeux l'armée n'a jamais cessé d'être l'armée nationale, l'armée de la France ; que ce n'était pas larmée royaliste qui, avec Bourraont, plantait le drapeau blanc sur les remparts d'Alger : c'était l'armée de la France... (Très bien ! très bien ! à droite) ; que ce n'était pas l'armée orléaniste qui faisait flotter le drapeau tricolore sur la citadelle d'Anvers ; que ce n'était pas l'armée impériale qui prenait d'assaut Sébastopol ; ni l'armée de la République, celle dans laquelle Charette et Bourbaki marchaient ensemble et mêlaient leur sang pour la défense de la France en vahie. (Bravos et appaudissements à droite.)
Et je m'étonne, laissez-moi vous le dire, je m'étonne, quand je vois chez vous cette espèce de colère politique qui vous pousse à aller prendre les deux princes dont il a été question au milieu de leurs camarades. Je me demande si vous êtes fidèles, en faisant cela, à la tradition démocratique. Il me semble qu'il devrait y avoir pour vous une espèce de fierté de parti... (Interruptions à gauche), une espèce d'orgueil républicain et démocratique — ce qui n'est pas toujours la même chose... (Rires à droite), — à voir ces princes qu'on est venu ici vous représenter à plusieurs reprises comme possédant des avantages accumulés en dehors des droits des simples citoyens, ces princes dont les aïeux ont régné, dont les descendants régneront peut-être... (Exclamations à gauche.)
Vraiment, messieurs, quand on vous voit au pouvoir, on peut croire ffiie tout est possible... (Très
— 2(yi —
liicn ! lies bien I cl riics a druiLc. — iulcirupliuiib à g'aucliu.)
11 me semble, dis-je, qu"il devrait y a\oir pour vous une cei'laine lierlé, un certain orgueil, à voir ces princes, <]u"ils appaitiennenl a la i'annlle Ijonai^artc ou à la famille des l'ourbons, ces princes que vous appelez prélendanls cl (|ui ne sont pas des prétendants... — je \ous prie de le remar(|ucr ; il n"y a pas un seul i)rélendanl pai'mi les princes qui sont dans l'armée française ; si \()us Aoulez chasser des prétendants, chassez les chefs de chaque dynastie, nuiis ne chassez pas les collatéraux qui ne seront prélendants que le jour où ils seront les chefs de leur dynastie... ('Irès bien ! à droite) il me semble, je le répète, qu'en \oyant ces princes entrer dans l'armée française, l'un comme capitaine, l'anlre comme, colonel, en subir la discipline comme de simples citoyens, attendre patiemment leur avancement de leurs bons services exclusivement... (Exclamations à gauciie) et en même temps de la décision de vos comilés de cavalerie et d'artillerie, dont vous rirez, si vous Aoulez, à la condition que vous commencerez par changer cette commission supérieure de classement qui les a présentés tous les deux en première ligne sur le tableau d'avancement ; il me semble que c'était pour \"ous un spectacle bien plus grand, bien plus complet, de montrer ainsi à côté de leurs camarades ceux que vous appelez des ]^rétendan1s. arrivés dans notre pays de France, — après 17S0 ! — à n'avoir ])lus qu'une ambition fixe, ambition légitime, celle-là, celle de servir modestement leur pays dans les rangs de l'armée française. (Protestations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
J'ai fait là, messieurs, quelques efforts bien vains,
j'en suis coiivuiiicu, pour oblcnir de vous que l'allentat dont il esl question ne soit pas consommé.
J"adjuie encore M. le minisire de la guerre, je l'adjure au nom de ses camarades de l'armée loul entière... (Bru3antes interruptions à gauche), je l'adjure de revenir sur une mesure qui n'est pas encore définitive, puisqu'elle n'a pas paru au Journal uUlciel ; je lui demande de se souvenir qu'il n'a pas pour lui l'excuse de ces entraînements politiques que peuvent avoir beaucoup de nos collègues du Sénat et de la Chambre des députés, qui, eux, ont reçu un mandat électoral, qui ont reçu commission de leurs électeurs pour faire une chose que je n'approuve pas, mais qu'ils sont absolument en droit de faire, si leurs électeurs la leur ont commandée. M. le ministre de la guerre a la bonne fortune de n'être encore ni député ni sénateur, d'être venu, là, sur son banc, des rangs de l'armée direc tement ; il semble qu'il est mieux placé que personne pour empêcher que l'armée française entre dans la voie (le transformation déplorable, périlleuse, morlelle, dans laquelle M. le président du Conseil veut la faire entrer, pour obéir, sans doute, à son programme d'autrefois. (Rires approbatifs à droite.)
J'adjure M. le ministre de la guerre de faire en sorte que la propriété des grades, que la position des officiers, respectée jusqu'ici, ait encore un lendemain ; je lui demande de préserver l'armée de l'accès de celte politique qui la détruira aussitôt qu'elle y entrera ; je lui demande de laisser notre armée ce qu'elle est, une armée qui ne pense qu'au pays, qu'à la patrie, et qui ne demande pas qui gouverne ou qui règne, quand il s'agit de courir à la frontière. (Vifs applaudissements à droite.) .T'adjure M. le ministre de la guerre de bien
vouloir empêcher que ce soit pendant sa présence si extraordinaire au ministère de la guerre... (Exclamations sur divers bancs), si extraordinaire au point de vue parlementaire...
M. LE Président du Conseil. — Pourquoi ?
M. Paul de Cassagnac. — Parce que, traditionnellement, l'esprit parlementaire voudrait, monsieur le président du Conseil, que vous fussiez en état de trouver un ministre de la guerre parmi les officiers généraux qui sont sénateurs ou députés, comme aussi un ministre de la marine parmi eux. Et, puisque vous faites cette ([uestion, je vous ferai remarquer, en descendant de la tribune, que la marine ne nous envoie personne et que l'armée ne vous en a fourni qu'un, celui-là î (Bravos. — Applaudissements à droite. — L'orateur, en retournant à son banc, est félicité par ses amis.)
j avril
M. Paul de Léoni, dans le Pays du '23 avril, faisait Texposé suivant de la situation :
Le quart d'heure de Rabelais arrive aujourd'hui. Le discours de M. Paul de Cassagnac aura un grand retentissement. Les républicains de la Chambre en ont du reste senti la portée : ils sont restés muets et consternés sur leurs bancs. Les cruelles vérités qu'ils entendaient tombaient sur leur optimisme comme une averse formidable. Ils étaient d'autant plus accablés que la République n'était pas défendable. En d'autres moments les gens de la gauche eussent protesté, fulminé, mais comment se tirer d'afTaire par des fanfaronnades, quand précisément le gouvernement est obligé d'avouer la gène, la misère de la République?
-M. Paul de Cassagnac avait la partie belle pour dire leur fait aux hâbleurs qui nous gouvernent. Jamais, on peut le dire, gouvernement n'a essuyé tant de critiques méritées, jamais aussi gouvernement ne s'est senti aussi véreux. II a dû subir, sans mot dire, comme un coupable, l'effroyable réquisitoire de .M. de Cassagnac montrant la République sans le sou, ayant épuisé toutes les ressources de la France, acculée à la banqueroute, réduite par le gaspillage, par des dépenses etfrénées, à l'irrémédiable misère, l'agriculture aux abois, les petits rentiers frappés dans leurs intérêts les plus directs. La gauche n'avait qu'une chose à faire : courber la tète; aucune voix ne s'est élevée pour dire à l'orateur imi»itoyable qu'il se trompait, car il n'y avait rien à répondre, il n'y avait qu'à demander grâce.
Plus de ministres, plus de budget, tout allant à la débandade, chacun tirant de son côté, du (;ùté des intérêts personnels, tel est l'état actuel de la Krance ; et, comme perspective, la République obligée de se livrer à la féodalité
linancitMv, n'ayaiil ini'inc plus la lessouice de se i-acciocher à .M. Léon Say, car M. de (lassai^mac a rendu sa rentrée im|M)ssil)le, en le dési^^nant ('(tninie laf^^enl de la liaule han(|ue et des compaj^nies de clieniin de (m-. Si bien (jue h; j)au\ l'c Tiiai'd devra à M. de (la'^sa^^iac dèlre déharrassé d'un (■<nnj)élileur iiènant ; il aura été revissé au niinistère j)ar un adversaire p()lili(|ue, niali,'ré même le président du (Conseil Jules Fei'i-y, qui maintenant ne peut plus le mettre à la porte.
yi. Tirard a (;ssayé de défendre, au point de vue linancier, son projet. Cette défense a été pitoyable et si maladroite même qu'il a été obligé d'avouer que, depuis lonj^'^lemps, il avait dans ses poches le projet de conversion, et qu'il attendait pour le lancer un moment opportun !
N'oyez-vous d'ici ce ministre se promenant avec un projet de conversion, tandis que les initiés se livrent à toutes sortes de tripotages financiers!
La séance d'hier, en résumé, a mis à nu la |>laie qui dévoie la Républi(iue. .M. Paul de Cassagnac a parlé avec la véhémence d'un syndic qui ne voit dans un bilan que folles dépenses et gaspillages insensés. Et ce n'est même pas la faillite qui nous attend, c'est la banqueroute !
On se demande, maintenant, quelle figure fera la Répuhlique aux prochaines élections quand on la mettra en présence de ses promesses, de son programme de 1881 et 1877, alors que, pleine de l'outrecuidance des gens qui se croient riches, elle annonçait à la France une ère de prospérité inouïe.
Personne ne peut plus désormais se faire d'illusion sur notre état : en politique, c'est la fin de tout, c'est l'abaissement national, c'est l'humiliation honteuse; dans l'ordre linancier, c'est la ruine compliquant notre misère physiologi<[ue, la ruine qui ne nous laisserait pas seulement de quoi acheter un fusil en cas de péril national !
Malhemeusement, dit le Gnidois, la majorité avait compté sans M. Paul de Cassagnac, qui l'a forcée de boire jusqu'à la lie ce calice d'amertume. D'un bout à l'autre d'un discours ([u'elle a dû trouver long, mais dont les rentiers et les contribuables apprécieront certainement la vérité et l'à-propos, le député du Cers lui a rappelé ses méfaits et a établi sa
complicité clans la détresse actuelle de la fîépublifivie. N'est-ce pas elle qui a encoucagé pendant six ans lillusion des rentiers? N'est-ce pas elle qui a soutenu de ses applaudissements tous les ministres des finances qui ont successivement renvoyé la conversion aux calendes grecques, et M. Léon Say lui-même, avec son fameux programme : M émission, ni convention!
De son C(jté, V Intransigeant : M. Paul de Cassagnac monte à la tribune et se met en devoir de démolir le projet du gouvernement. Dès les premiers mots, on voit que le député du Gers s'est promis, cette fois, — pardonnez-moi l'expression, — d'épater ses collègues et de leur montrer qu'il pourrait traiter les questions de finances, tout comme un autre.
La voix est douce, presque caressante par moments, le geste mesuré, l'attitude très correcte, le débit presque froid.
Vers la fin, cependant, il se retrouve lui-même et, pour être juste, il faut reconnaître que sa façon de mettre les pieds dans le plat semble singulièrement gêner M. Tirard et M. Ferry, assis à côté l'un de l'autre sur le banc ministériel et qui évitent de se regarder, ne pouvant le faire, .sans doute, autrement qu'en chiens..., pardon! qu'en ministres de faïence.
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, quand un gouvernement est réellement soucieux des intérêts du pays, cjuand il est également soucieux de sa réputation, c{u'il ne veut pas qu'il puisse s'élever des accusations graves contre lui et qu'il est réduit — comme l'est le gouvernement de la République en ce moment — à prendre une des mesures les plus graves, non pas seulement au point de vue financier, mais encore au point de vue politique, c'est-à-dire c{uand il est ohlioé de toucher aux fonds d'Etat du pays, en un mot quand il est obligé de convertir la rente, il est tenu, nul ne peut le contester, à remplir certaines conditions morales, dont aucun gou\ernement ne s'est affranchi jusqu'à présent.
La première de ces conditions, c'est une discrétion excessive el une célérité non moins grande. La conversion est une de ces questions dont on peut dire qu'elles doivent être résolues aussitôt que posées, afin qu'aucun bmit intéressé, aucune rumeur sortie du monde ofliciel ne puisse se répandre au dehors, et donner lieu, soit à des scandales, soit à des agiotages, soit à des exploitations des ijoi'teurs de titres par des coupeurs de bourses el des coureurs d'aventures. (Très bien ! très bien ! à droite. — Rumeurs à gauche.)
Or, depuis que la question de la conversion est dans le domaine public, je me demande si les conditions (jue j'indiquais tout à l'heure ont été réellement observées par le gouvernement, et je voudrais voir, avec vous, messieurs, rapidement, si le gouvernement n'a aucun reproche à s'adresser, s'il n'a aucune part de responsabilité dans ce qui s'est passé depuis quelque temps dans le monde financier.
M. le minisire des finances, dans ^on exposé des motifs, nous a dit que la question de la conversion n'était pas une question nouvelle, et que, depuis le jour où le 5 p. 100 était arrivé au pair, la question de la comersion était portée et posée devant l'opinion publique.
Je pourrais répondre, preuves en main, à M. le minisire des finances, que c'est une grave, une très grave erreur. La vérité, au contraire, c'est que le gouvernement républicain, soit par ses hommes les plus importants, soit par ses ministres, soit par ses journaux, a toujours eu soin d'éloigner de l'opinion publique la pensée d'une conversion.
A droite. — C'est vrai ! très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Et chaque fois que le gou-
vernement républicain a pu alUn-r Tcpargnc vers le 5 p. 100, le gouvernement républicain l'a fait. A tel l)oint que de tous les côtés l'épargne est venue ; et maintenant (jue l'épargne s'est accumulée sur ce fonds, le piège qui était tendu à cette mémo épargne se referme soudain. Voilà ce qui s'est passé. (Marques d'approbation à droite.)
Comme première preuve, je vous citerai un discours qui date déjà de quelque temps, mais qui, au moment où il était prononcé, avait son importance et sa valeur : c'est le discours de M. Gambetta à Romans.
Vous savez, messieurs, que M, Gambetla occupait parmi vous une situation prépondérante, que, quoique n'ayant pas de poste officiel dans la République, il pouvait être considéré comme le véritable maître de la République. (Rumeurs sur divers bancs au centre et à gauche. — Ouï] oui ! à droite.)
M. CuNÉo d'Ornano. — Il l'est encore ! (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — M. Gambetta s'était préoccupé de la conversion, des bruits qui couraient d'une conversion prochaine, et, après avoir fait à Romans l'éloge du crédit de la France, il ajoutait :
« Quant à moi, je suis convaincu qu'il faut, avant tout, sauvegarder la solidité du crédit de la France, qui nous a permis de prendre une première revanche. Qu'est-ce que la richesse ? C'est le produit du travail. Qu'est-ce que la République ? C'est le gouvernement des travailleurs.
« C'est le crédit français qui a permis de commencer les grands travaux, canaux, chemins de fer, qui serviront à rapprocher les peuples par la liberté des échanges.
« C'est ce crédit nui a permis de doter largement les
scr\ices généraux, rinslruclion publique, les posles. C'est pour assurer ce cr(>(lit que je suis, pour ma pari, opposé à la conversion de la rente, parce qu'il faut respecter les intérêts de ceux qui sont \enus a\ec confiance apporter leur épargne dans les momenls dou lourcux qu'a traversés la France. »
AI, LE COMTE DE Doi \ii.r,E-AI AiLLEFEu. — Il a\ ait toit, voilà tout !
M. Allain-Targé. — Il faudrait achever la citation.
M. Paul de Cassagxac. — La question n'est pas de savoir s'il avait tort ou raison, monsieur de Douville- Maillefeu. Pouvez-vous contester que M. Gambelta occupât à cette époque une situation prépondérante et que par suite son langage fût de nature à rassurer les porteurs de ."^ p. 100 et à concentrer l'épargne sur cette valeur, qu'on veut frapper aujourd'hui ?
M. Allain-Targé. — .le ^ ous répondrai là-dessus !
M. Paul de Cassagxac. — Ce n'est pas tout : à une époque plus récente, en 1882, à la fin de la dernière session, M. Léon Say, qui avait précisément affaire à vous, monsieur Allain-Targé. qui venez de m'interrompre, à aous qui dans la question de la conversion, dans la question des emprunts, ne partagiez pas complètement, je crois, l'opinion de M. Gambetfa. dont vous étiez l'ami, car dès 1882 vous ^•ouliez à la fois une conversion plus radicale que celle dont il s'agit aujourd'hui, et l'emprunt à la suite de la conversion ; AL Léon Say. a'ous répondant alors, a prononcé des paroles que je veux répéter à cette tribune, parce {|u'elles sont, selon moi, la condamnation la plus complète et la plus formelle du Gouvernement actuel.
« L^ne conversion mal faite, disait AL Léon Say, c'est la désorganisation du crédit pour des années :
une coiu'crsion mal faite, c'esl celle qui n'a pas été préparée précédemment, et qui est opérée sans qu'on ait clioisi le moment favorable. » (Très bien !)
« Savez-vous et pouvez-vous savoir s'il serait possible de faire la conversion pendant l'été de 1883, année pendant laquelle vous voulez préparer le marché pour un emprunt ? Car c'est votre but : vous voulez faire la conversion préalablement à l'emprunt ! »
Voilà ce que IVl. Léon Say répondait à M. Allain- Targé ; puis il continuait ainsi :
(( Avant vous, on n'a jamais considéré la conversion comme une bonne préparation à l'emprunt.
« La conversion, c'est une très grosse affaire, et Aous avez l'air de la regarder comme une chose très facile, de penser qu'il suffît de signer un décret pour qu'elle puisse se faire lo lendemain matin. Mais il s'agit de remuer 6 milliards ! Aa ez-vous jamais vu 6 milliards ? » (Rires.)
Je ne sais pas si on pouvait les voir à cette époque-là sous la République ; mais ce sera encore un des spectacles les plus rares auxquels nous puissions assister dans l'avenir.
M. Haentjens. — C'est ce qui va a\ oir lieu.
M. Paul de Cassagnac. — Et M. Léon Say. alors ministre de la République, ajoutait : « Vous dites à tous les porteurs de rente : Je a ous donne toute liberté d'appréciation ; vous aviez choisi un placement, vous a\ïez mis toutes vos économies dans ce placement ; à partir d'un certain moment, aous avez toute liberté de choisir, aous pouvez chercher ailleurs, si vous voulez.
« Avant de dire cela aux rentiers, il faut savoir à quoi ils pourront se décider. Tous ceux qui ont voulu une conversion ont pensé qu'on ne pouvait la 'faire, si
IV. — iS
on n'était en présence d'une silualion commerciale cl induslrielle absolument solide, et à la condition d'avoir les meilleures chances pour soi, à la condition d'a\oir w\o lionne récolte, à la condition de voir les capitaux étrangci'S affluer dans le pays. Si vous avez une très bonne récolte, si le soleil, dont je parlais tout à l'heure, vous est fa\orablo, aous pourrez faire la conversion plus tôt.
« Mais il me paraît extrêmement imprudent et impraticable de dire : Nous ferons un emprunt au mois d'octobre et, avant l'emprunt, nous ferons une conversion.
« Je ne juge pas comme \ous : je trouve que la conversion est impossible cette année, qu'elle est impraticalile ; je juge que, pour 1883, avec les pluie* continuelles de ces derniers mois qui peuvent com- ])romettrc les récoltes, il y a très peu d'espérance de pou\oir la réaliser. Aussi je ne m'assigne pas de terme du tout ; \e ne puis dire si la conversion sera possible a\ant le mois d'octobi-e de l'année prochaine ; je me réserve absolument et je pense (|ue la Chambre voudra se réserver également. Mais, dans votre système, si vous n'opérez pas la conversion, vous ne pourrez pas faire d'emprunt !
« Pour moi, ce n'est pas ce qui m'arrêterait : j'aimerais mieux faire un emprunt qu'une conversion.
(( Mais encore, pour faire un emprunt, vous ne cherchez pas à préparer le terrain. Il \ous est indifférent que le marché soit possible ou impossible pour l'emprunt. Pour vous, il sera toujours possible • n'a\ ez-vous pas le crédit de la France ? La France est toujours assez riche pour imposer la loi à tout le monde, pour imposer la loi au crédit. Vous n'examinez
rien, vous ne \ous préoccupez de rion, et vous dites : Le jour où nous \oudrons faire cet emprunt, nous le i'erons.
'i C'est la doctrine autoritaire en matière de crédit.
« Je la connais, cette doctrine ; elle n'a jamais réussi. Le crédit ne se laisse pas violenter, et quand on court après lui, il trouve le moyen de se sauver. »
iM. Haem'jens, — Et la majorité trépignait d'applaudissements.
M. CuNÉo d'Ornano. — La majorité applaudira le contraire aujourd'hui.
M. Paul de Cassagxac. — Messieurs, j'ai lu ces passages qui étaient un peu longs, mais qui, je crois, sont très profitables dans l'espèce.
On dirait vraiment que M. Léon Say se trouve aujourd'hui sur les bancs de la droite et vient combattre le projet...
Un membre à l'extrême gauche : Il y est encore ! (Exclamations et rires sur divers bancs.)
M. LE COMTE DE DoUVILLE-MaILLEFEU. Qu'cst-CC
que c'est que ces dieux de la République ?
M. Paul de Cassagnac. — Je crois que mes collègues ont tort de reprocher à M. Léon Say de siéger moralement à droite quand effectivement et physiquement il siège à gauche. Nous avons tout lieu d'èlre satisfaits de son attitude politique en pareil cas.
M. LE coArrE de Douville-Maillefeu. — Gardcz-le î (Nouveaux rires.)
AI. Haent.iexs. — Quand il était là, vous l'applaudissiez à faire crouler la coupole. (Allons donc ! à gauche.) Aujourd'hui, vous le reniez.
Un membre à droite : Les absents ont toujours torU
M. Paul de Cassagnac. — En écoutant le langage
tenu aulrefois par M. Léim Say. on peut voir que lu situation csl cxaclciuonl Ja iiièuie aujourd'hui qu'à rcpoc|ue où il i)ailait. 11 \ ous disait en 1882 au mois de juillet : « 11 n'y a pas nio}(Mi de lairc la conversion, parce que l'industrie marche njal, parce ((u'il y a des pluies qui ont empêché l'ensemencement. »
Cette année est exactement dans les mêmes con ditions.
M. Noël Parfait. — Allez dans la Beauce, le blé y pousse très bien.
Al. DE LA RoCHEFOrCAL LD, DL G DE BlSACCL\. ParlcZ
donc de la Beauce ! On y diminue les baux d'un cinquième !
-M. Paul de Cassacnac. - — Si \'ous n'a\cz pour calmer les appréhensions des petits rentiers que cette consolation que le blé pousse en Beauce. vous pou\"cz la leur donner, je ne crois pas qu'elle leur suffise. (Très bien ! à droite.)
M. DE Bai dry-d'Asson. — L'aariculture est encore aujourd'hui jdus en souffrance qu'à l'époque dont il a été parlé.
M. Paul de Cassagxac. — Je constate en tout cas que AI. Gambetta à Romans et AI. Léon Say. ministre des finances, à des époques très rapprochées, sont venus nous dire : « Il ne peut y avoir de con^•e^sion : il n'y aura pas de conversion. »
Il n'est donc pas exact de dire comme AI. Tirard Ta dit que. le jour où le 5 p. 100 a atteint le pair, la conversion était faite. C'est d'autant plus inexact que AI. Tirard s'est exprimé dan:- inj sens différent lui même.
Nous sommes aujourd'hui au 23 avril ; eh bien, à la date du 2-^] mars dernier, une lettre paraissait dans les
journaux et notamment dans un des journaux de Paris les plus répandus comme publicité, dans le Figaro, Cette lettre était signée d'un homme politique auquel la conversion politique n'a. pas réussi (Sourires à droite) et auquel, peut-être, une compensation était permise au point de \ue de la conversion financière. (iXouveaux sourires du même côté.)
En tout cas, M. Dugué de la Fauconnerie prenait la parole au nom de M. le ministre des finances : j'ai là le document sous les yeux, nous allons nous expliquer. M. Dugué de la Fauconnerie prenait la parole au nom flu ministre...
M. TiR.VRD, ministre des finances. — Je proteste contre cette affirmation : je n'ai donné à personne le droit de parler en mon nom.
M. Paul de Cassagnac. — J'aurais voulu, monsieur le minisire, que cette protestation vînt plus tôt, au lieu de venir un mois après que le document dont je parle a paru. (Très bien ! à droite.)
M. LE COMTE DE DoUVILLE-MaILLEFEU. Cc SOUt dcS
cancans de journaux !
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur de Douville- Maillefeu, vous allez juger vous-même si c'est un cancan de journal.
M. Dugué de la Fauconnerie, ancien député, sortant du cabinet du ministre des finances, après avoir causé avec le ministre, raconte sa conversation.
Je ne vous en lirai que quelques lignes :
« Quant à la conversion elle-même, comme je disais au ministre, l'effet que la perspective de l'imminence de cette mesure avait produit jusque dans les couches les plus modestes, et par cela même les plus intéres-
santos, (le l'épargne, voici, ù peu de choses près, ce que m'.a réponrlii le ministre :
« — Je n'ai, bien entendu, aucune déclaration à faire pour l'avenir, la con\ersion étant une mesure d'opportunité qui reste, jusqu'au jour où on la prend, subordonnée à l'étal général politique, économique et financier, non seulement de la France, mais Ao l'Europe, et sur laquelle il est par conséquent impossible de se prononcer d'avance, pas plus pour dire qu'elle se fera que pour dire qu'elle ne se fera pas. Mais si l'on prétend, comme ^■ous le dites et comme plusieurs personnes me l'ont déjà fait savoir, que c'est une chose arrêtée dans l'esprit des membres du gou- ^•ernement et dans ses conseils, et que, par conséquent, on peut d'ores et déjà la considérer comme faite, je Aous déclare que c'est là une allégation absolument fausse. »
Quelques membres à gauche. — Eh bien ?
M. Paul de Cassagnac. — • Attendez, ne vous hâtez pas de triompher.
« Et comme je prenais congé du ministre, il ajouta : « Ce que je vous ai dit là, je vous autorise à le répéter comme le tenant de moi, je le ferai d'ailleurs savoir aux agents de change par l'agent du Trésor. «
Il est assez bizarre de voir qu'on se serve de pareils moyens de communication, que des personnes sans mandat, qui vont voir le ministre, causent avec lui de questions politiques, ce qui n'a pas grand inconA'énicnt. mais causent aussi de questions financières, ce qui en a beaucoup, et puissent être autorisées à rapporter ensuite des bruits qui produisent sur le marché ce qu'on appelle des coups de bourse.
M. LE Ministre des Fiwxces. — Voulez vous me
permellre de dire un mol, moiisi(;ur de Cassagnac ?
AI. Paul DE Cassagnac. — A^oc le plus grand plaisir.
M. r.E Ministre des Finances. — Je déclare de la façon la plus formelle que je n'ai jamais autorisé M. Dugué de la Fauconnerie à écrire à aucun journal en mon nom. M. Dugué de la Fauconnerie est venu me demander s'il était \rai que j'eusse autorisé la publication d'une brochure qui venait de produire un cei'tain effet. J'ai déclaré à M. Dugué de la Fauconnerie que je n'avais autorisé personne à parler en mon nom, que le n'a\ais approuvé la publication d'aucune brochure et d'aucun écrit, et que, quant à la conversion, le gouvernement se réservait le droit absolu de faire, à son heure et quand il voudrait, ce qu'il jugerait nécessaire, à l'intérêt du pays. Voilà ce que j'ai dit à M. Dugué de la Fauconnerie, Rien de plus, rien de moins.
Je défie M. Dugué de la Fauconnerie et n'importe qui, sortant de mon cabinet, d'a^•oir pu être fondé à dire que j'a^•ais ti-ahi un secret d'Flat. (Très bien ! très bien !)
î\î. Paul de Cassagnac. — Il est incontestable que. si le langage de M. le ministre des finances a été tel rpi'il indique. — el je n'ai ])as de raison pour ne pas accepter pleinement el com])lèlement le dire de M. le ministre. — dans ce cas l'attitude et le langage de M. le ministre ont été absolument corrects. Mais le langage que lui a fait tenir M. Dugué fie la Fauconnerie n'esl pas celui-là ; et il y a trois ou quatre jours à peine, une nou\elle lettre de M. Dugué de la Fauconnerie est ^enue confirmer la première et déclarer qu'il a élé peul être dupe, maïs qu'il n'a pas élé le complice du minisire.
Eh bien, nous sa^'ons que l'agence TTn\as n (lirréreril =
moyens d'apiMjiler uu puldic des renseignements officieux el officiels.
Xous savons que les démentis ne se font jamais attendris en général, sur des questions infiniment moinis graves, et il est à regretter que ce qui s'est passé entre M. le ministre des finances et M. Dugué de la Fauconnerie n'ait été démenti plus tôt et à un moment où le démenti aurait pu amener sur le marché un peu de calme et de sécurité. (Très bien ! très bien ! à droite.)
D'ailleurs il se passe sous le gouvernement de la République des faits qui peuvent être considérés comme absolument anormaux, et qu'on ne pourait retrouver dans l'histoire financière d'aucun pays. Une mesure comme celle de la conversion exige que dès le début la discrétion la plus grande soit observée. Elle s'est trouvée jetée en pâture immédiatement, par différents journaux officieux du parti, à l'esprit d'aventure et d'exploitation.
Nous avons vu des journaux comme le Voltaire. comme le Temps, qui ont des attaches qu'on connaît, qui ont pour rédacteurs des députés, et des députés faisant partie non seulement de la majorité officielle, mais encore de ce que je pourrais appeler la fraction aristocratique de la majorité, de l'état-major, pour ainsi dire, du ministère, c'est-à-dire de l'ancien entourage de M. Gambetta, puisqu'aujourd'hui c'est lui qui est à la tête du gouvernement ; nous avons vu, dis-je, rin(| <>u six jours après, ces journaux déclarer que la conversion allait se faire.
Eh bien, messieurs, l'agence Havas. au nom du gouvernement, est venue protester, mais est venue protester uniquement pour la forme ; et l'agence Havas s'est vue relevée avec la plus singulière vivacité par
CCS journaux. Ces journaux Icrniinaicnt en disant : « .Nous avons éclairé et renseigné le public ; il est bien entendu que c'est à nos risques et périls ; seulement, nous le faisons à bon escient ; là se borne noire mérite. »
Messieurs, je ne crois pas que nul puisse communiquer aux journaux ce qui se passe au sein du conseil des ministres, ce qui se passe au sein du gouvernement, surtout sur les questions financières, et exposer ainsi Je crédit de la France à être la proie de tous les exploiteurs financiers qui, depuis un mois ou depuis un mois et demi, ont fait de la Bourse une véritable caverne, \ ous le savez. (Très bien ! très bien ! à droite.)
J'estime donc qu'il re\"ient au gou\erncmcnt une certaine partie de responsabilité. Néanmoins, celle conversion, qui ne vous inspire pas, je crois, d'une manière bien générale, un grand enthousiasme, vous allez la voter. Je l'espère, je le souhaite, et, si j'interviens même dans la discussion, c'est avec l'espoir que, suivant votre habitude de faire toujours exaclcment le contraire de ce que nous avons l'honneur de vous proposer (Sourires sur divers bancs), il va se rencontrer- dans cette Chambre une unanimité absolue pour voter une mesure contraire, je ne dis pas à l'avenir de la République, je ne crois pas qu'elle en ait un, mais à son présent... (Rires approbatifs à droite.)
Vous ne voteriez certainement pas la conversion, qui a de si grands dangers pour vous au point de vue électoral, si vous aviez la ressource de changer de ministère. Maïs vous n'en avez plus qu'un. (Nouveaux rires à droite.) Vous n'a\ez plus que celui-ci, dans lequel vous pouvez peut-être faire quelques réparations, et. d'après les bruits qui courent, ce ne sont pas seulement
los pcMils rculicrs que la r('MlLiclion ineiuicerail, mais aussi (|U(M(|U('s membres du cabinet actuel, qui ])ouiTai('nt bi(Mi également être forcément réduits. (Sourires à droite.) .Mais, n'ayant pas de ministère de rechange devant vous, considérant en même temps que la conversion est peut-être une mauvaise chose, il arri\e que des députés qui lui sont même complètement hostiles, comme M. Ribot, qui tout' à l'heure m'interrompait, non par dos paroles, mais par des gestes... (Exclamations et rires.)
M. i.E COMTE DE Douville-Maillkfeu. — î\l. Ilibol fait de la pantomime connue Sarnh Rernhardl. Toiil le monde s'y met. (Rires et bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je ferai remarquer à J\I. de r)ou\ ille-Maillefeu que la pantomime chez un homme de talent en dit quelquefois davantage qu'un très long discours chez un homme qui a moins de talent. (Sourires approbatifs à droite.)
M. LE COMTE DE DoTviLLE-MATLLEFEr . — .Te profiterai de la leçon.
M. Paul de Cassagnac. — Elle n'est pas pour vous.
M. r,E COMTE DE Douville-Matllefeu. — Mais j'espère que tout le monde en fera autant. (I\ou\eaux rires.)
M. Paul de Cassagn'ac. — Ainsi. M. Ribot. au sein de la commission, d'après ce que j'ai pu entendre dire, a attaqué autant que possible la conversion ! il l'a tromée inopportune tout au moins.
Eh bien. Î\T. Ribot le votera ! Il n'y a pas moyen de faire autrement. Le centre gauche, depuis quelque temps, est dans la situation de M. Ribot, non pas seulement au sujet de la conversion, mais au sujet de la maaistrature, de l'armée et de bien des choses. Le
centre gnuclie gémit et marche. (Rires.) Autrefois, il suivait la République ; à l'heure qu'il est, la Républiqu*; le traîne.
Voilà comment nous allons voir probablement la conversion votée par une majorité beaucoup plus grande en apparence qu'elle ne l'est au fond, si on coji sultait l'opinion de chacun d'entre vous. Vous ne pouvez pas voter contre la conversion, ce serait ren^ verser le ministère actuel, et vous n'en avez pas d'autr(\ De même que vous avez, à une certaine époque qui n'es! pas éloignée de nous, compromis largement l'uifluence française au dehors, abandonné l'Egypte, vous savez dans quelles circonstances, pour sauver un ministère, qui était le ministère Freycinet... (Rumeurs sur divers bancs.)
M. Langlois. — C'est tout le contraire !
M. Paul de Cassac.nac... vous allez gravement compromettre le crédit de la France, uniquement et pour \'^ seul effet de sauver un ministère. (Très bien ! à droite.)
Ce que M. Léon Say n'a pas osé faire h une époque relativement beaucoup plus prospère que l'époque actuelle, vous allez l'essayer dans les plus déplorables conditions : ce que M. Gambetta n'a pas osé, lui non plus, avec toute sa puissance, vous allez tenter de le faire, \"ous autres, messieurs les lieutenants, ou plutôt les sous-lieutenants de M. Gambelta. et cela dans un des moments les plus déplorablement choisis. On se souvient, en effet, qu'il y a peu de temps encore, des populations entières se groupaient dans Paris, affamées, vous demandant du pain... (Approbation à droite. — • Exclamations à gauche), chose que vmis n\'\p7. niéo n cotte époriue et que \ous ne pnu\ez ])lus
nier, m;iiiil('ii;iiil que \ou.s èlcs oljligés de voler de l'argent pour leur éle\er des maisons el leur donner du tra\;iil, cl (lue vous êtes réduits, pour ainsi dire, à renou\eler les ateliers nationaux (Très bien ! à droite.) Cette conversion apparaîtra à l'opinion publique telle qu'elle est, c'est-à-dire le pendant des 45 cenlimes de Garnier-Pagès. (Réclamations à gauche.)
M. Antonin Dubost. — De quoi vous plaignez-vous, alors ?
AI. Paul de Cassagxac. — ■ Je comprends que vous réclamiez. Ce ne sont pas les 45 centimes, ce sont les 50 centimes cette fois-ci. Et de même que les 45 centimes ont tué la deuxième République, il y a quelque chance pour que celle-ci pâtisse du vole que vous allez émettre.
M. Louis GuiLLOT (de Tlsère). — En ce cas, vous devez voter la conversion !
AI. Paul de Cassagxac. — Alessieurs, celle discussion est sérieuse, elle est grave, puisqu'il s'agit des intérêts financiers de notre pays ; je aous demanderai, autant que possible, de ne pas m'interrompre, et de ne pas la faire dégénérer en polémique personnelle. Je n'attaque ici personne individuellement ; j'attaque la manière dont les finances de la République sont gérées, j'attaque le gouvernement ; je crois que, s'il y a une question où l'on doit s'abstenir d'interruption, c'est celle-ci. Tout le monde en profitera.
Quelle est donc exactement notre situation au point de vue financier ? Comment arrivez-vous à la con \ersion? Y arrivez-vous avec l'indépendance absolue de votre crédit, avec la liberté complète que donne une prospérité considérable ? Pas le moins du monde. Vous y arrivez ruinés comme Gouvernement, vous y arriA ez
poussés par la misère, vous y arrivez quand vous ne pouvez plus suffire à rien, quand vous ne pouvez plus rien donner aux chemins \icinaux, après leur a\oir tant promis, quand vous êtes réduits par le phylloxéra, après nous a\oir donné ce que \ous avez pu, pendant quelque temps, à faire annoncer aux conseils généraux, par \os préfets, que le moment approche où l'Etat ne pourra plus nous \enir en aide pour combattre le fléau qui ruine quarante ou cinquante départements.
Vous ne pou\cz plus suffire à rien. J'ai \u, à la dernière session du conseil général de mon département, ce que vous avez \ u probablement Aous-mêmes dans vos conseils généraux respectifs, le résultat de la politique de J\I. Jules Ferry, et ce résultat m'a semblé tellement étonnant que je me suis proposé de \ous en entretenir à notre retour.
Vous savez qu'on a voté une loi par laquelle les préfets, devenus de véritables proconsuls, passent par-dessus les assemblées élues librement, par-dessus lesi conseils municipaux, les conseils généraux, pardessus le Parlement même, et obligent les communes h s'imposer pour leurs maisons d'école. Les communes ont pris peur et se sont imposées.
Xons nous attendions, en échange de ces mesures Aexatoires et de rigueur, à trou\er ce qui peut ([uelf|uefois consoler de l'indépendance qu'on n'a plus, h lrou\er de l'argent. On nous a présenté une circulaire émanant de M. le président du conseil et déclarant que h: Gou\ ei'nement n'accorderait de subventions pour les l'coles nouAelles qu'au premier tiers du tableau, et à la cundition <[ur ce premier tiers (^omprendi'ait de> 1immeaux qui ne réclameraient pas plus de 1?.000 à l.'.OOO fr.. e'ecf-à-dire de petites subventions.
M. IIaentjens. — On a ajouté qu'il ne fallait pas conlinuer les soUises qu'on avail, l'ailes, comme si c'était nous (|ui les avions commises î
Al. Paul de Cassagnac. — Nous avez lancé le pays dans une voie de dépenses où vous n'avez pu le suivre ; pour l'aider, \ous avez épuisé toutes les ressources : vous a\ ez pris le fonds du compte de liquidation ; vous ;i\('/, pris tout Taryent des caisses d'amortissement: \o\rc compte des bons du Trésor est poussé au maximum...
M. LE AIlmstre des Finances. — H y a deux millions de bons du Trésor en circulation !
AI. Paul de Cassagnac. — Nous le verrons, et nous espérons surtout que vous n'augmenterez pas ce chiffre, comme vous en annoncez l'intention dans votre exposé des motifs, sans consulter le Parlement. Du reste, nous en reparlerons tout à l'heure.
Vous en. êtes réduits à retourner vos poches pour y retrou^■cr quelques liards égarés. (Rires à droite.)
Voilà la situation de la République. Vous n'avez plus de budget, vous avez le déficit à perpétuité de\ant vous. Ou'ax iez-vous à faire pour l'empêcher ? Vous aviez à faire une chose bien simple :
Il est incontestable que la guerre de 1870-1871 vous avait créé des dépenses incalculables ; elle vous avait conduits à des obligations patriotiques (pie nous connaissons, mais tout cela devrait être fini à l'heure qu'il est, et vous auriez eu le temps, depuis, de faire des économies sur bien des points : vous auriez eu le temps de détruire le cumul qui fleurit partout en temps de République... (Très bien ! très bien ! à droite), vous auriez eu le temps de diminuer les fonctionnaires, au lieu de les augmenter comme vous le faites à chaque
inslanl. Vous deviez chercher le moyen d'amoindrir le budget ordinaire au lieu de le développer dans des conditions qu'il ne peut plus supporter sans éclater. Vous ne l'avez pas fait ! Vous a\ ez jeté l'argent par les i'cnètres.
Tenez, voici quelques chiffres, qu'il est utile de mettre sous vos yeux ; il faut que le public les connaisse. Vous êtes, messieurs, trop justes pour admettre que cette question de la conversion reste en dehors des autres questions financières ; elle louche à votre budget, à vos finances, et elle y touche si bien que vous dites vous-mêmes que c'est pour équilibrer le budget que vous avez recours à la conversion.
Voici donc quelques chiffres. Ce n'est pas long, mais cela n'a jamais été dit à la tribune. Ce n'est pas à vous à le dire, je ne vous le reproche pas. (Sourires.)
Les dépenses effectuées en 1869 s'élevaient à 1,818 millions, les dépenses proposées pour 1884, déduction faite, bien entendu, des charges imposées au pays par la guerre et les suites de la guerre, s'élèvent à 2 milliards 522 millions. Les dépenses publiques se sont donc augmentées en quinze ans de 704 millions, c'est-à-dire de plus d'un tiers, de 39 p. 100.
De 1847 à 1869, dans une période de vingt-deux ans, les dépenses se sont accrues de 516 millions, soit de 23.450,000 francs par an. De 1869 à 1884, dans une ])ériode de quinze ans, l'accroissement a et '' de 704 millions, soit de 46,900,000 francs par an, c'est-à-dire le double.
Au budget de 1871, les traitements des fonctionnaires civils étaient portés pour 253 millions 328.000 francs ; au budget de 1883, ils s'élèvent à 340 millions 700.000 francs. En 22 ans, cela fait une augmentation
de 87 milliuiis oT'J.UOO Iraiics, c'est-à-dire plus d'un liers.
MM. lÙlNKST DrÉOI.I.L; i;T rniHION-MoNTAUDAN. —
Voilà le gouvernemenl à bon marché.
A gauche. — El sous l'Empire ?
M. Paul de Cassagnac. — Voilà ce que ^ ous appelez le gouxernement à hou marché.
11 esl incontestable que la guerre n'est pour rien dans tout cela ; il esl temps d'en finir avec cette argumentation qui consiste, pendant les périodes électorales, à venir dire aux électeurs : « Si le budget est grevé, c'est la faute de la guerre. » Les dépenses de la guerre doi\cnl être finies et soldées à l'heure qu'il est. (Exclamations à gauche.)
M. Marion et plusieurs membres à gauche. — Allons donc ! Est-ce que nous ne payons pas les dettes de l'Empire ?
M. Paul nr Cassagnac. — Elles le seraient depuis longtemps, si vous n'aviez pas fait de nouvelles dépenses, si vous n'aviez pas appliqué les ressources du pays à autre chose. (Très bien ! à droite. — Bruits à gauche.)
Il y a encore une raison pour laquelle vous êtes arrivés à cette situation financière inexplicable, dont je suis convaincu que vous ne pourrez pas sortir — d'ailleurs nous sommes ici pour la discuter — c'est la manière dont fonctionne, au point de vue du libéralisme, la commission du budget.
La commission du budget a pour principe de ne jamais accueillir dan? son sein un membre de la minn rite.
Il est entendu que cette commission est une commission fermée ; pour y entrer, ainsi que dans les loges
maçonniques, il faut y aller les yeux bandés, jurer qu'on ne répétera rien de ce qui se passe, et qu'on n'y \ erra rien du tout. (Rires à droite.)
M. DE Baudry-d'Asson. — C'est la Chambre noire !
M. Paul de Cassagnac. — De telle sorte qu'on raconterait, — je dis cela sini|)lenicnt en plaisantant, mais cela est \rai, — on racuiilciail (ju'on y fabrique de la fausse monnaie, (juil iTn ourail |»as nio\en de le sa\oir. (Nouveaux rires.)
M. Antomn Dubost. — Kl suiis l'Knq)irc ! \ ous élie/. au pouvoir alors, et c'était la même chose !
M. Paul de Cassagnac. ' — Penuctlez-moi de \ous faire observer que, si nous avons pu commettre une faute, nous, gouvernement autoritaire, ce n'est pas une raison pour que vous, qui avez voulu remplacer l'Empire, vous l'accentuiez... (Exclamations à gauche.)
M. de Soland. — Dans tous les temps et dans tous les pays, la minorité a été représentée dans la coni mission du budget.
M. Paul de Cassagxac. — A\anl d'examiner la ron\ersion en elle-même, peut-être est-il bon d'étudier inpidement le '> ]». 100, et de savoir quelle est la couche de population qui est, pour ainsi dire, couverte par le 5 p. 100, ce qu'il y a sous le 5 p. 100. Le 5 p. 100 est-il inie \ aleur ordinaire ? Non ; vous savez bien que ce n'est pas une valeur courante : c'est une valeur immobilière, pour ainsi dire, parmi les valeurs mobilières ; c'est la valeur de l'épargne, des petits commerçants, des paysans, des petits propriétaires.
Les porteurs de 5 p. 100 ne se préoccupent pas de la hausse, ils se préoccupent avant tout de la sûreté du idncement. et on pourrait dire, sans craine d'être démenti par AL le ministre des finances, que la moyenne
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des coupures du 5 p. lUO csL de 22 à 35 francs.
Vous le voyez, le 5 p. 100 sert aux petits placements : c'est la valeur démocratique par excellence, c'est la valeur du peuple, parce que c'est, pour le peuple, In \ alcur la plus lucrative.
Voulez-vous quelques chiffres ? Le bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances, dans son numéro d'octobre 1882, nous donne les renseignements suivants au sujet des porteurs de 5 p. 100 à cette date.
A la date de janvier 1880, la Légion d'honneur possédait pour 6,907,946 francs de rente 5 p. 100.
La caisse des retraites pour la vieillesse en avait pour 5,235,983 francs.
Les Invalides de la marine pour 1,933,329 francs.
Les fonds de retraite pour 212,095 francs.
Les établissements publics et religieux du département de la Seine pour 58,504 francs.
Total : 17,347,957 francs de rente, pour un capital de 346,959,140 francs.
Voilà donc qui vous allez loucher ! Vous allez toucher à la Légion d'honneur ; vous allez toucher à la caisse de retraite pour la vieillesse, aux Invalides de la marine ; V ous allez toucher aux gens les plus intéressants en France, aux i»auvres, aux petits, à la démocratie, au peuple enfin. (Applaudissements à droite.)
AL Brierre. — Et aux petits cultivateurs qui ont fait des économies. (Bruit.)
M. Paul de Cassagxac. — Vous le savez bien, il y a très peu de grosses fortunes placées en 5 p. 100. Les grosses fortunes sont en 3 p. 100 ; celles qui s'étaient égarées dans le 5 p. 100 ont eu le temps de se sauver
aux premières iiidicalions qui ont été répandues dune conxersion dans Topinion publique.
M. LE Rapportlur. — li y a six ans que vous avez demandé la conversion !
M. Paul de Cassagnac. — Presque tous les fonds des caisses d'épargne et des sociétés de prévoyance se trouvent placés en 5 p. lUU. Bien plus, le Crédit foncier, les déparlements, les communes, sont obligés de placer leurs fonds sur l'Etat, et ils ont placé presque tout en 5 p. 100.
Voilà donc les invalides, les vieillards, les petites gens, les départements, les communes, les porteurs des titres du Crédit foncier, dont les re^cnus vont Cire décimés, diminués de 10 p. 100.
Et je me demande, messieurs, en quoi le 5 p. 100 est moins intéressant que les autres valeurs : à mon avis, matériellement et moralement, il l'est tout autant. Je fais appel aux souvenirs de l'honorable rapporteur, i\I. Naquet, qui, dans les circonstances actuelles, a la bonne fortune d'essayer, après avoir obtenu le divorce en matière conjugale, de faire un mariage financier entre le 5 p. 100 et le 4 1/2 p. 100... (Sourires), et qui réussira, j'en suis convaincu, avec le même talent et le même esprit, - — ■ et aussi avec les mêmes inconvénients pour la République — je lui demande s'il ne se souvient pas qu'en 1870 on a émis du 3 p. 100 à 60 fr. 60. Le prix actuel du 3 p. 100 est 79 fr. en moyenne ; il y a donc eu à peu près autant d'argent gagné par les prcmicrsi prêteurs de o p. 100 cpic i>ar leb anciens prêteurs du 5 p. 100.
Vous me direz que le 3 p. 100 n'est pas au pair ; c'est \iai. niai> di paieille matière c'est l;"i uin- (jiK-slion purement idéale.
La question est de savoir s'il n'y a pas de porteurs do 3 p. 100 qui aient réalisé depuis l'origine des bénélices aussi considérables que les porteurs de 5 p. 100 peuvent le iaire sur cette dernière valeur.
Eh bien, pourquoi i'ailes-vous porter tout \c poids d(i la mesure uniquement sur les i)oi'teurs de 5 p. 100 ? Pourquoi doivent-ils, seuls, contribuer au dégrèvcnicnl du budget ? Cela n'est ni juste ni raisonnable. ( 1 lès bien ! très bien ! à droite.)
Ouelle est l'origine du ~) p. 100 ?
C'est une origine qui aurait dû vous connnander le plus grand respect. Le 5 p. 100 a été créé après nos désastres, à une époque où l'argent osait à peine sortir de chez lui, vous le savez bien, il y a eu un mérite spécial dans ce prêt patriotique. Vous avez eu besoin d'argent, c'est-à-dire nous en avons eu besoin ; la France a eu besoin d'argent : cet argent a afflué, et maintenant vous traitez ceux qui nous l'ont apporté dans ces jours difficiles comme des ennemis... (Réclamations à gauche. — Très bien ! à droite), et l'unique consolation que vous leur donnez, c'est de leur promettre que d'ici cinq années on ne touchera plus à leur nouvelle valeur.
Je sais bien ciue la commission a proposé dix ans et que ce délai a été accepté; cependant le ministère ferait peut-être bien de venir nous expliquer tout à l'iieurc pourquoi il y a eu dissentiment, et dissentiment non pas kitent, mais public, entre M. le ministre des finances qui voulait dix ans, les a obtenus, — il avait raison de les demander, — ■ et M. le président du Conseil qui ne voulait que cinq ans. Je me demande la raison de cette divergence. Pout-être même, dans cette question, le véritable homme pratique a-t-il été M. le président du
Conseil, qui s'est dit que peut-être avant dix ans on aurait besoin de toucher également au 4 1/2 p. 100. Mais en tout cas, à l'heure qu'il est, le délai est, dit-on, de dix ans. Dans dix ans, je ne sais pas si nous serons au pouvoir, mais il est évident que vous, vous n'y serez, plus depuis longtemps, du train où vous marchez. (Rires et marques d'approbation à droite. • — Rumeurs ironiques à gauche.)
Ce n'est donc pas une garantie absolue que vous donnez là aux porteurs de 4 1/2, car dès maintenant ce fonds est visé par vous ; il l'est par votre exposé même des motifs. C'est une valeur qui est appelée, au premier besoin, à la première nécessité budgétaire, à succomber comme le 5 p. 100 et dans les mêmes conditions.
Messieurs, je ne puis pas admettre que les porteurs de 5 p. 100 soient traités avec cette rigueur. Je vous rappelle qu'ils ont tout fait pour la France dans un moment donné, et il est peut-être bon en ce moment-ci de leur rappeler, de notre côté (la droite), que ce qu'ils ont donné à la France, c'est la République qui va le leur prendre aujourd'hui. (Très bien ! à droite.)
Le projet de loi déposé sur le bureau de la Chambre, et qui a fait l'objet du rapport de votre commission, qui est discuté en ce moment, propose de deux choses l'une : ou le remboursement ou la conversion.
Permettez-moi de vous dire deux mots du remboursement.
.Te considère que la question du remboursement, tel qu'il est proposé aux porteurs du .5 p. 100, est une funèbre plaisanterie. En effet, on dit aux porteurs de 5 p. 100 : « Si vous ne voulez pas accepter la conversion, vous n'a^•ez qu'à passer au guichet, on vous remboursera. »
Je crois que la dellc du 5 p. 100 est de 0,816,910,720 fr. 80. Eh bien, si par hasard tous les porteurs passaient au guichet, monsieur le ministre des finances, comment les rembourseriez-vous ? Voulez-vous me dire ce que vous avez dans votre caisse ? (Rires à droite.) Rien, absolument rien ! Ou"avez-vous comme actif de budget ? fiien du tout, pas môme les 720 fr. qui terminent le compte général de vos créanciers. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs. — Interruptions à gauche.)
Un membre à gauche. — Alors avec quoi vous paie-t-on votre indemnité ?
AI. Pai L DE Cassagnac. — Vous n'avez pas un sou, et vous annoncez que vous allez rembourser à guichet ouvert ! Il est vrai que vous avez pris une précaution, celle de laisser, par les larges indiscrétions que je racontais tout à l'heure, s'affaiblir la valeur du 5 p. 100, qui est, comme capital, à un prix tel qu'il n'y a pas d'intérêt sérieux pour qu'on se présente au guichet, et on n'y passera pas, vous le savez bien... (Mouvements divers), car, si on y passait, a ous n'auriez pas à l'heure qu'il est, il faut bien qu'on le sache, la possibilité de rembourser en argent 25 centimes. A'oilà l'état des finances de la République. (Rires et applaudissements à droite. — Réclamations à gauche.)
Si un banquier annonçait f|u'il \a rembourser, à guichet ouvert, des sommes comme celles-là, qui se montent à plus de 7 milliards de francs, s'il n'avait pas le sou dans sa caisse, et que cela fût constaté, permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, — que si un simple particulier faisait ce que vous faites, ^ous, il passerait en police correctionnelle. (Rires à droite. — Exclamations à gauche.)
Il y a d'ailleurs dans l'exposé des motifs de M. le ministre des finances un cas spécial ; celui des nonremboursés ; c'est une catégorie nouvelle.
Voici ce que dit M, le ministre des finances :
« Nous sommes fondés à penser qu'aux conditions qui leur sont faites, un très petit nombre de rentiers demandera le remboursement. Mais nous avons dû cependant nous assurer, en tout état de cause, les moyens de faire face aux demandes de remboursement qui viendraient à se produire, quelque improbables qu'elles puissent être.
«... Nous ne pensons pas qu'en présence des conditions qui leur sont faites, les porteurs de 5 p. 100 qui opteront pour le payement en capital soient nombreux. Mais il importe, en pareille matière, de prévoir même les éventualités improbables.
« C'est dans le même ordre d'idées que nous vous demandons les facultés les plus étendues pour faire face aux remboursements en tout état de cause.
« Il ne suffit pas que le ministre des finances soit autorisé à émettre des rentes 4 1/2 p. 100 (art. 9) à un moment où il pourrait être dangereux de peser sur les cours d'un fonds nouveau ; il faut, en outre, pour assurer l'indépendance du Trésor, qu'il ait à sa disposition des moyens plus aisés et plus prompts de désintéresser à bref délai ceux qui auraient réclamé leur capital, sauf, si cela était absolinnent indispensable, à classer les titres à rembourser en un petit nombre de fortes séries.
« Nous ne croyons pas avoir n recourir ni à une émission spéciale de bons du Trésor, ni à la néorociation d'une n\ nnce par la Banque de France ; mais nous vous (Iciiinndoim raulorisnlion do lo faire (arl. 10) on ehoi;
sissant le procédé lo moins onéreux, si les circonstances l'exigeaienl impérieusement. »
Ainsi, vous le voyez, voilà le cas spécial qui peut se présenter s'il y a affluence aux guichets dont je parlais tout à l'heure : c'est l'existence d'une catégorie de nonrcmboursés.
Quant au droit que vous allez donner par le projet de loi au ministre des finances d'émettre des bons du Trésor, ou de s'entendre avec la Banque de France, tant qu'il le voudra, je crois qu'avec un gouvernement aussi peu soucieux de l'épargne de notre pays, il serait bon peut-être d'indiquer quelques limites ; sans cela, les bons du Trésor et toutes les valeurs qui pourraient être distribuées ou jetées dans le public par le gou- \ ernement courraient grand'chance d'acquérir bienlôt H valeur des assignats de la première République.
Plusieurs membres à droite. — C'est l)ien \ rai !
M. Paul de Cassagnac. — J'arrive maintenant à In conversion elle-même ou plutôt à la réduction.
Il y a, messieurs, et M. le rapporteur ne le niera pas plus que M. le ministre des finances — il y a des conditions qui s'imposent à toute conversion : autant que possible, pour qu'une conversion soit honnête, pour qu'elle soit utile, il faut qu'elle soit faite en vue d'un dégrèvement pratique. (Très bien ! très bien ! ri droite.)
De plus, il faut qu'elle ait lieu dans des circonstances particulièrement favorables, et lorsque M. le ministre des finances a déposé son projet de conversion, il a copié, ou à peu près. — et en cela il a bien fait — le texte de la conversion faite en 1852 par M. Bineau : mais il aurait bien dû ne pas se borner à copier le texte de In rnn\ersion de cette époque, où l'on n déarevé
l'iiupôl foncier en même temps qu'on exonérait les contribuables de charges qui pesaient sur les octrois et dont le revenu revient à l'Etat,
\'oilà ce qui a été fait par l'Empire, et voilà ce qui ne sera pas fait par la République ; les 36 millions que \ous espérez recueillir de la conversion, est-ce que \ous allez les affecter à un.dégrè\ement quelconque ? \ ous savez bien que non.
Tout à l'heure j'admirais — le mot n'est pas de trop — M. le rapporteur lorsqu'il disait que la question de l'usage que l'on pourrait faire de ces 35 ou 37 millions n'avait pas été résolue par la commission, parce que la commission ne s'était pas crue compétente pour la régler. A cette occasion, la commission a été trop modeste ; elle est même allée beaucoup trop loin dans sa modestie : elle est allée jusqu'à la complaisance. Le devoir de la commission était de demander au Gouvernement ce qu'on ferait de ces 35 millions ; le Gouvernement aurait été obligé de le dire ; puisqu'il a gardé le silence et que vous n'avez pas voulu le savoir, — au fond, vous le savez très bien l'un et l'autre, — je serai obligé de vous le dire dans un instant. (Rires approbatifs à droite.)
Aujourd'hui, on aurait accepté la conversion, même dans les rangs de la minorité, à condition d'en Aoir résulter un dégrèvement pour l'agriculture, parce que, dès l'instant que la conversion se fait avec dégrèvement, il est incontestable que ce que le rentier perd comme rentier, il peut le regagner comme agriculteur sous une autre forme ; d'autant plus qu'à aucune époque de notre histoire vous n'avez vu l'agriculture passer par une crise aussi terrible que celle qu'elle suivit en ce moment. (C'est vrai ! à droite.)
Je lisais hier et avant-hier, pour me distraire, le volume àc \ os professions de foi ; et quand je veux me distraire, je ne connais pas de volume plus curieux : on y voit les choses les plus extraordinaires, les plus étonnantes. (Rires à droite.) J'y ai trouvé notamment, — ce que vous savez, — la promesse faite par les trois quarts d'entre vous, pour ne pas dire les cinq sixièmes, de venir au secours de l'agriculture, et même de dégre- \ er l'impôt foncier ; vous l'avez tous promis... (Dénégations sur quelques bancs à gauche) ou à peu près tous.
Un membre à droite. — Par un vote solennel avant les élections.
M. Paul de Cassagnac. — Plusieurs de mes collègues font des signes de dénégation, et ils ont raison, mais ils sont peu nombreux : ce sont les députés des grandes \illes, qui ne s'occupent pas de l'agriculture, parce qu'il en est peu question dans les grandes villes ; ils se sont surtout préoccupés du dégrèvement des boissons ; ce qui n'est pas la même chose. (Rires à droite. — Rumeurs à gauche.)
Vous savez qu'en ce moment l'agriculture souffre comme elle n'a jamais souffert ; vous savez que la dotation des chemins vicinaux est insuffisante ; vous savez que les récoltes n'existent plus, depuis trois ou quatre ans, dans certaines parties de la France ; vous savez que, d'un autre côté, le tarif des droits de succession et de mutation empêche, pour ainsi dire, la petite propriété de se fonder dans des conditions durables ; vous savez tout cela el. nénnnioins. vous ne venez pas à son aide.
A la dernière législature, vous avez ouvert h M. Léon Sav. appuyé par aou"^ tous, et que \ous couvriez de
vos applaudissements, — car la Chambre d'aujourd'hui est, à très peu de chose près, la même que celle de la dernière législature, — vous avez ouvert un compte dans lequel on devait faire figurer tous les excédents que vos ministres annonçaient et qui n'existaient pas. \"ous êtes partis en campagne électorale les mains pleines de promesses ; l'agriculture devait recevoir au moins 40 millions. Eh bien, la page de ce compte ouvert à l'agriculture est encore blanche, et je crains qu'elle ne soit pas rempFie d'ici longtemps, si vous attendez des excédents de recettes. (Très bien ; très bien ! à droite.)
M. Haentjens. — C'est un compte fantastique !
M. DE RoTouRs, — C'est un. procès-verbal de carence.
M. Paul de Cassagnac. — M. Léon Say, auquel je suis obligé de revenir sou\ent, parce qu'il a été le ministre des finances de la République à plusieurs reprises, et qu'il y a des chances pour qu'il le rede- \ienne encore avant qu'il soil longtemps, quoi qu'en dise M. de Douville-Maillefeu...
M. DE Douville-Maillefeu. — Je ne dis rien.
M. Paul de Cassagnac. — M. Léon Say, dans un discours prononcé à Lyon, disait :
« Nous avons des réserves qui consistent à diminuer l'intérêt de la dette quand on pourra le faire par la conversion de la rente 5 p. 100. Eh bien, c'est à l'agriculture qu'il faudra donner ces réserves ; le jour où l'importante opération de la conAcrsion pourra se réaliser, il ne faudra pas s'en servir comme d'un ex- ])é(Iient pour équilibrer le budget ou le gaspiller dans dr>s crédits supplémenlaires, il faudra tenir la parole que nous a\ons donnée à l'agricullure. » (Très bien! à droite.)
\ oilà ce que M. Léon Say \ icnl de dire à Lyon.
Il est vrai que, lorsqu'il était ministre, il ne faisait rien de ce qu'il dit aujourd'iuii, et que M. Léon Say, comme publiciste, a l'habitude d'attaquer ce qu'il aurait fait.connne ministre. (Sourires sur quelques bancs.) Mais néanmoins il indique quel est notre devoir au j)oint de vue de l'agriculture, et j'espère que l'agriculture saura que vous ne pourrez pas remplir ce devoir et que, finalement, elle n'a pas à compter sur la liépublique, qui ne peut rien pour elle. (Applaudissements à droite.)
Cela est incontestable, puisque le ministre des finances actuel, qui propose la conversion pour dégre\ er l'ensemble de la dette de 35 millions, ne demande rien en faveur de l'agriculture, lui qui a été ministre de l'agriculture, dont les intérêts lui ont été confié'^ pendant longtemps, et qui ne s'en souvient plus, hélas ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
Quant au moment pour faire la conversion, ah ! il est bien choisi !
Le moment est peut-être le plus pitoyable qu'on aurait pu trouver. Quand on fait la conversion étant riche, on peut s'entendre. avec ses créanciers, et il est possible d'obtenir de bonnes, de belles, d'excellentes conditions ; mais quand on est pauvre comme vous l'êtes, quand on n'a plus le sou, quand on est réduit, y l'ai répété à plusieurs reprises, à la misère budgétaire... (Allons donc ! sur plusieurs bancs à gauche.) C'est la situation. Cette situation est semblable à celle d'un commerçant qui essaie une espèce de concordat, f|ui est condamné à une demi-faillite et qui cherche à s'y soustraire : ce n'est pas la consécration d'une situalion budgétaire éclatante, dans laquelle on peut se
mouvoir aisément ; en un mot, au lieu de faire une opération utile, grande, vous en êtes réduits à un simple expédient pour boucher des trous que vous ne pouirez certainement pas combler. (Très bien ! très i)icii ! à droite.)
Celte conversion (jue \<tus proposez rstclle même une conversion véi'ilablc en 'i I 'J \>. Ion?
Le JouriKil (/es Dclxils^ (pii a un(^ ccrlaine xaieiii' au point (le \iic i('publicain cl an point de \ ne technique, a posé cette question. Je ne suis jias caitable d'y n'' pondre, je le déclare ; j'espère; t|ue M. le nnnisire \oudra bien le faire pour moi, ou, à son défaut, le rap- |»orteur de la commission, car la question est grave.
Le Journal des Débals dit ceci :
« Encore faut-il ne pas s'y tromper ; ce n'est pas en
4 1/2 que la rente est convertie, c'est bien réellement i francs de rente qu'on donnera aux rentiers au lieu d(^
5 francs, avec cette consolation de leur laisser toucher cinq coupons supplémentaires de 0 fr. 50 chacun pendant cinq ans, soit 2 fr. 50 en tout. On donne aux rentiers du 4 p. 100 avec une soulte de 2 fr. 50 payable en cinq ans, au lieu et place du 5 p. 100. «
Je ne sais si cela est vrai, mais si c'était vrai, la diminution ne serait pas de 10, mais de 20 p. 100.
M. LE Ministre des Finances. — Voulez-vous que je donne tout de suite l'explication ?
M. Paul de Cassagnac. — Je vous demanderai de ne la donner que plus tard. J'abrège, car j'ai hâte de terminer cette discussion.
Après avoir touché le 5 p. 100, après l'avoir tué, car il est mort à l'heure qu'il est, et l'opération n'est autre chose qu'une cérémonie d'enterrement, ce sont/ les funérailles du 5 p. 100.
A droite. — Les funérailles civiles î
AI. Paul de Cassagnac. — Oui, les funérailles civiles, puisque c'est le gouvernement qui les conduit. (Rires ù droite.)
Nous arrivons maintenant au i 1/2 p. 100. Quel est l'avenir de ce il/2 p. 100.
II est déjà très compromis, puisqu'il est visé ; on \()us dit qu'il est garanti pour dix années, mais personne ne le croira, car il est à la merci du premier besoin financier qui vous prendra à la gorge.
El, d'ailleurs, est-ce qu'on ignore en France avec (pielle facilité une loi est remplacée par une autre loi ? Pouvez-vous faire que l'engagement que vous pi'cndi-ez aujourd'hui soit tenu par vos successeurs ?
Au banc de la commission. — Parfaitement, c'est un contrat... (Interruptions à droite.)
-M. CuNÉo d'Ornano. — Il \ous suffit d'arrêts préfectoraux pour changer la loi !
M. Paul de Cassagnac. — Vous n'en savez rien. Et, d'ailleurs, rappelez-vous ce qui s'est passé sous la République. A une époque, on a accordé la liberté de l'enseignement. La liberté de l'enseignement étant donnée, on a pris des engagements pour fonder des universités libres, on a réuni des capitaux, on a fait des dépenses considérables. Puis, un beau jour, quelques mois après avoir accordé la liberté de l'enseignement, le même parlement qui l'avait votée est \eini (hîclarer ((uc cette libellé n'existait plus, et je \ oudrais bien savoir quelle a été l'indemnité qui a été donnée à tous ces capitaux rassemblés pour la fondation des universités libres. (Très bien ! très bien ! h droite.)
Je voudrais bien savoir si vous avez pris la suite des
cngagemenls financiers qu'on avait dû souscrire. Vous no l'avez pas prise, vous avez laissé tomber en faillite ceux qui s'étaient engagés, comptant sur votre loi.
Il n'est pas inutile, il n'est pas imprudent de rappeler ce précédent et de se demander si les engagements que vous prendrez seront tenus par vos successeurs. (Vi\'c approbation à droite.)
C'est ce qui fait qu'il n'y a plus de sécurité dans le marché, dans le crédit. Il n'y a plus de sécurité pour les valeurs mobilières. Après avoir attenté, comme on l'a fait, aux propriétcg particulières de la religion, \ous en êtes arrivés à traiter les rentiers comme des congrégations non autorisées. (Rires approbatifs à droite.)
Seulement, vous rencontrerez un inconvénient : les moines ne pouvaient pas se défendre, mais les rentiers se défendront. (Applaudissements à droite.)
La République en est arrivée, en matière de liberté, en matière de libéralisme, à rétablir un beau jour, après cent ans passés, ce que la royauté a\ait fait autrefois, à rétablir la dîuie : voilà quel est le résultat de la République.
Et je vous demanderai, messieurs, à quoi vont servir les 35 millions que produira la conversion. Je prétends, moi. que ces 35 millions ne serviront à rien du tout. Ils serviront à si peu de chose qu'ils sont déjà mangés d'avance. Et ils sont tellement mangés d'avance qu'à une séance précédente M. Tirard, répondant à notre honorable collègue M. Viette, a dit ceci :
<( Je suis bien obligé, a-t-il dit. de \ous faire remarquer que nous avons déjà 20 à 25 millions de crédits supplémentaires au budget des dépenses ordinaires... J'ajoute qu'au budget extraordinaire nous avons une somme de crédits beaucoup ]>lus considérable encore
que celle que je viens d'indiquer, et que, d'un autre côté, les recettes sur lesquelles nous avions cru pouvoir espérer, après la majoration que mon prédécesseur a introduite dans les |)ré\ isions budgétaires, n'ont malluHireusenicnl [»as sui\i la. pr<»yrcssi(Mi qu'on en allcndait. »
Ainsi, \os 35 millions sont déjà mangés...
M. IIaentjens. - - Mangés deux l'ois !
M. Paul de (Jassagnac. D'ailleurs, auraient-ils pu servir à équilibrer votre budget? Vous savez 1res bien c|ue le délieit réel n'est pas de 35 millions. Vous avez beau user de toutes sortes de décors, mettre des paravents, votre budget présente, vous le savez, un déficit de 300 à 350 millions. Ce n'est pas 35 millions que \ous avez en déficit, c'est davantage ; et, en admettant que 35 milions \"0us suffisent l'année prochaine, (lu'est-ce que vous aurez pour les remplacer l'année sui\ ante ? Chaque année se suffira-t-elle, ou bien forez-\ous une conversion tous les ans pour vous procurer 35 millions? Vous avez un déficit bien su péricur. et \ons le savez très bien.
Je n'entrerai pas dans la question du remboursement par les compagnies de chemins de fer. M. le ministre des finances a voulu. a\ec raison, que cette question de remboursement fi'it absolument indépendante de In question de la conversion. M. le ministre des finances sait qu'il est inutile de traiter cette question de remboursement, qui est à peine entamée, alors r(ue ^•ous ignorez vous-mêmes comment elle se temiinern.
Si vous n'n\iez que 35 millions de déficit réel. \ous pourriez les trouver n'importe où. en économies, par un moyen quelconque de trésorerie, car \ou& ne ferez
jamais croire à personne et. vous n'essaierez pas de faire croire que la France est réduite à cet état de pauvreté que le budget ne peut pas s'équilibrer faute do 35 millions. Et M. Rouvier...
M. Maurice Rouvier. — Je suis de votre avis, mais il y a cinq minutes que vous nous disiez que nous étions ruinés et que nous n'avions plus le sou ! (Rires approbatifs à gauche.)
M. Paul de G'assagnac. — Je suis étonné de cette remarque, parce qu'elle me prouve que vous n'avez pas entendu tout à l'heure, quand je disais que ce n'était pas 35 millions, mais bien 350 qui vous manquent pour équilibrer votre budget, ce qui n'est pas la même chose. Si vous trouviez le moyen d'affirmer la richesse de notre pays avec un déficit de 350 millions, je serais, comme Français et comme patriote, bien heureux de mettre toute espèce d'esprit politique au-dessous de mes satisfactions de parti, parce que ce que je désire avant tout, c'est de voir la France prospère, même au détriment de mes espérances. (Applaudissements à droite.)
Mais ce qui fait que vos 35 millions ne serviront à rien, ce qui fait que l'argent que vous trouverez l'année prochaine, si vous en trouvez, ne servira encore à rien, c'est que vous avez un gouffre ouvert devant vous et que tout ce que vous y jetez y disparaît, c'est que vos besoins sont incessants, c'est que vous ne pouvez pas sortir de la situation où vous êtes, non pas parce que votre budget présente des difficultés plus considérables que tout autre budget et tout à fait particulières, mais parce que vous y avez introduit une chose à laquelle vous ne pouvez pas renoncer. Vous y avez introduit les plans de M. de Freycinet et ce qu'on appelle les plans de M. Ferry. (C'est cela ! à droite.)
IV
To'Ulc la (jucslioii csl là. Si vous iioiuicz (économiser, vous ai'riveriez (hidcinnicnt à joindre les deux bouts, comme \ous l'avez fait autrefois ; mais avec les plans Freycinet, avec ce qu'on a appelé, avec raison, les hallucinations financières de M. de Freycinet, je vous défie bien d'en sortir.
Et à quoi se réduisent ces plans ? Je ne veux pas en parler plus longuement, mais il est peut-être bon qu'en quelques mois ou quelques phrases je fasse connaître exactement ce qu'il en est.
Eh bien, M. de Freycinet vous a promis deS chemins de fer, et il vous en a promis de grandes quantités. Le dernier réseau se compose de 19,811 kilomètres environ, dont 5,137 en exploitation, 5,212 en construction et 8,587 à construire.
Quelles sont les dépenses nécessaires pour cela ? Je me rappelle que M. Léon Say, qui était partisan à cette époque-là — je ne sais s'il l'est encore — du plan de M. de Freycinet...
M. Haentjens. — Il en était partisan quand il était ministre en même temps que M. de Freycinet.
M. Paul de Cassagnac. — Parfaitement. Il est possible que M. Léon Say ait abandonné depuis le projet de réseau de voies ferrées de M. de Freycinet ; en tout cas, à l'époque dont je parle, il estimait son exéculion à sept milliards. Et comme, d'un autre côté, il y a h faire d'autres travaux que vous connaissez aussi bien que moi. les travaux des ports, des rivières, qui sont évalués à peu près deux milliards, cela faisait neuf milliards.
Homme il faut ajouter à cela que. sur les premières 'évaluations de ^os travaux, on s'était trompé d'un tiers - — je mainliens le mot — cela fait à peu près
13 milliards de dépenses que vous avez devant vous, car vous n'ignorez pas que le kilomètre de chemin de fer — et je passe rapidement — qui se. faisait à 300,000 francs il y a dix ans, vous en coûte maintenant 400,000, et qu'il y a même un certain chemin de fer que vous connaissez, monsieur Hérisson, celui d'Elbeuf, qui en a coûté 700,000.
l\[. Hérisson, ministre du commerce. — C'est une exception.
M. Paul de Cassagnac. — Vous avez donc un budget (ju'il faut échafauder tous les ans par un milliard sur le budget ordinaire. Comment en sortirez-vous et avec quoi ?
Il n'y a qu'un moyen pour la République — et vous direz le contraire, si vous pouvez — d'échapper à la faillite complète : c'est de renoncer au projet Freycinet et au projet Ferry, qu'on vous a présentés sous un chiffre de 800 millions, et qui atteindront le double, tellement qu'on est obligé de les arrêter en ce moment. Si vous y renoncez, vous êtes sauvés, autrement vous êtes perdus. (Très bien ! à droite.)
Et vous n'y renoncerez pas, et vous ne pouvez pas y renoncer, parce que le fameux programme du dernier réseau n'a pas été autre chose pour la République f[u'un programme électoral. (Très bien ! à droite. — Dénégations à gauche.) On vous a donné à chacun votre chemin de fer, et, à l'heure qu'il est, si on vous fouillait, pennettez-moi de vous le dire, on trouverait à chacun de vous 30 à 40 kilomètres de chemin de fer sur lui. (Rires à droite.)
Un membre à l'extrême gauche. — Malheureusement non !
M. Paul de Cassagnac. — M. Tirard ne peut pas
renoncer ù ce projet Freycinet. Je ne serais pas élonné qu'avec son bon sens pratique il en reconnûl l'impossibilité, connne beaucoup d'entre vous.
Mais vous n'êtes pas en état d'y renoncer, vous ne le pouvez pas. Ainsi je relisais les programmes électoraux, — je voulais savoir ce que M. Tirard pouvait en penser, si, dans un moment donné, il pourrait se mettre à l'écart de ces plans Freycinet ; retrouver son indé pendance et, dans un moment donné, comme ministre des finances, serrer les cordons de la bourse et faire des économies réelles, vraies, sérieuses : vous ne le pouvez pas, monsieur Tirard. Vous avez dit dans votre programme électoral :
« En ce qui concerne les travaux publics, l'exécution du programme Freycinet se poursuit avec activité, au grand avantage de nos populations agricoles et industrielles. »
M. LE Ministre des Finances. — Il n'y avait dans ce moment-là que quatre milliards et demi d'engagés.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Vous ne le pouvez pas et vous vous trouvez en ce moment acculés : vous êtes obligés ou de manquer 'à vos engagements, ou de laisser protester vos engagements, ou de faire banqueroute.
Et vous arrivez à l'emprunt, et dans quelles conditions ! L'emprunt n'est que la suite de \otre conversion, monsieur le ministre des finances ; il serait peutêtre bon de venir s'en expliquer ici, et dire que les 35 millions qui vont sortir de la conversion n'ont d'autre but que de gaoer, dans un moment donné prochain, un emprunt auquel vous êtes réduits ; et quand je dis un emprunt, je parle d'un premier emprunt, car vous êtes obligés d'en faire d'autres dans les conditions les plus
déplorables, les plus tristes, quand votre marché est effondré, quand les porteurs de fonds d'Etat sont épouvantés de vos menaces et de vos exécutions, quand, en un mot, vous allez voir tout ce qui existe d'argent en France se sauver à l'étranger, et il fera bien. (Exclamations au centre et à gauche. — Approbation à droite.)
Al. DE Baudry-d'Asson, so tournant vers sa gauche. — C'est ce que vous ferez, messieurs, si ce n'est déjà fait!
M. Paul de Cassagnac. — En ce moment, je me permettrai, avec toute la discrétion possible, de poser une question à l'honorable ministre des finances ; s'il me trouve indiscret, il ne répondra pas et je n'insisterai pas. Il serait peut-être bon de savoir, monsieur le ministre, si, dans la question de la conversion, vous êtes complètement d'accord avec tous vos collègues : on a parlé de graves tiraillements, de graves mésintelligences, de succession déjà ouverte pour le ministère des finances, et ceux qui considèrent comme moi...
M. Jules Ferry, président du Conseil, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. — C'est vous, ce sont vos journaux qui inventent toutes ces belles choses-là !
M. Paul de Cassagnac. — Voulez-vous me permettre de vous dire que vous feriez peut-être mieux de ne pas m'intcrrompre, monsieur le président du Conseil : vous savez que la partie n'est pas égale entre nous deux ; que, quand il m'arrive de dire ma façon de penser, je le paie plus cher que vous quand vous dites la vôtre. (Applaudissements à droite.)
Je voudrais savoir s'il y a bien union complète au sein du cabinet, et l'interruption de M. Jules Ferry
prouve au moins qu'il a quekjuc mauvaise humeur eu présence de la question posée, et peut-être que la conversion pourrait bien ])orter non pas sur les pclils rentiers seulement, mais aussi sur quelques portefeuilles que nous connaissons. (Rires à droite. — ■ Rumeurs au centre.) Je voudrais savoir s'il y a accord complet, car enfin, je le répète, je suis de ceux qui considèrent la conversion comme une mesure des plus fatales à la République, une de celles qui accumulera contre elle le plus de rancunes.
Eh bien, on se demande si M. Tirard n'a pas été sacrifié dans cette circonstance, et si on n'a pas essayé pour les 35 millions que cela rapportera, — et rappelezvous que la Tunisie vous coûte tous les ans 30 millions, grâce à M. Ferry, qui aurait mieux fait de ne pas faire cette expédition, — je le répète, on se demande si M. Tirard n'est pas dans cette question si controversée et qui jette tant d'agitation dans l'opinion publique, si M. Tirard n'est pas là à l'état de martyr d'im- ])opularité, et s'il n'est pas là pour faire place bientôt à un nouveau ministre, à ce nouveau ministre des finances qui fera l'emprunt et qui sera M. Léon Say (Ah ! ah ! à l'extrême gauche) : — M. Léon Say, qui a évidemment dans son passé des choses graves ; M. Léon Say, qui, en qualité de publiciste. \ous a déclaré que vos finances ne valaient rien, quoique ce soit lui qui les ait faites.
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — C'cst pour cela qu'elles sont mauvaises.
M. Paul de Cassagnac. ■ — Je ne le nie pas. C'est lui ([ui a poussé le déxouement à la Répubilque jusqu'à défendre les princes d'Orléans et à essayer de les sauver au Sénat dans les conditions que vous savez.
Eh bien, M. Léon Say est cle\ enu, à l'heure qu'il csl, possible, probable et même désiré par 1© présideiil du Conseil. (Très bien ! à droite. — Exclamations a gauche.)
M. LE PRÉsmENT DU CoNSEiL. — Ou'est-cc quG c'est que tous ces racontars ?
M. Paul de Cassagnac. — Je vous dirai pourquoi il est devenu désirable, et vous verrez que ce ne sont pas des questions de racontars, malheureusement pour le Gouvernement, mais des questions de fait. Qu'est-ce que c'est que M. Léon Say au point de vue financier ? (Interruptions à gauche.) J'ai le droit, au point de vue financier, de vous dire même des choses qui vous sont désagréables.
M. RiBOT. — Il est d'usage dans toutes les Chambres de ne pas discuter une personne qui appartient à une autre Assemblée.
M. LE PRÉsmEiNT. — J'ai moi-même fréquemmenl rappelé cette règle à mes collègues, et j'espère que M. de Cassagnac \oudra bien discuter, non pas la personne, mais les idées financières de M. Léon Say.
M. Paul de Cassagnac. — Bien entendu, et je vois avec plaisir que l'honorable président de la Chambre est plus libéral que le libéral M. Ribot. (Rires à
M. Clemenceau. — Ce n'est pas difficile !
M. Paul de Cassagnac. — Il est incontestable que je n'ai pas l'intention de pénétrer dans la vie privée de M. Léon Say (Exclamations à gauche. — Rires à droite), mais je crois que, lorsqu'un homme politique, lorsqu'un homme des finances va présider des banquets, va dans des réunions publiques prononcer des discours-programmes, je crois qu'on a le droit de dis-
cuter le programmei qu'il a fait connaître et les idées qui peuvent le conduire à accepter de nouveau le portefeuille des finances.
A droite. — C'est évident !
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien, je ne sortirai pas de là et je reviens à ma question.
Qu'est-ce que c'est que M. Léon Say, au point de vue financier ? M. Léon Say, au point de vue financier, n'est pas autre chose que le représentant de la haute banque, le représentant des grandes compagnies, et la République en est arrivée à ce degré de pénurie, au point de vue financier, qu'elle a besoin que les grandes compagnies et la haute banque lui fassent la charité de quelques millions. (Protestations à gauche.) La République dans ce moment, chose bizarre et étonnante ! est la vassale des hauts barons de la finance et ne peut rien sans eux. Vous ne vouh^z plus de rois, plus d'empereurs, et vous êtes arrivés à aous courber, au point de vue financier, devant les grands et hauts barons qui tiennent votre marché et sans lesquels vous ne pouvez rien.
Sans eux vous êtes dans une situation difficile telle que vous espérez qu'ils vous donneront un des leurs comme régisseurs ; il viendra régir les finances de la République en leur nom et pour eux, pour vous sauver de la faillite à court délai. (Applaudissements à droite. • — Rumeurs à gauche.)
Et nous pourrons assister à ce spectacle consolant pour nous, c'est qu'après avoir vu la traite des noirs, nous voyons la traite des rouges. (Rires à droite. — Bruits à gauche.)
Je n'en ai plus pour longtemps, messieurs, je ne vous demande plus (jue quelques minutes d'attention. Je
vous l'ai déjà dit un jour, et on vous l'a dit de toutes parts, vous périrez par les finances, c'est par là que vous tomberez.
Vous avez jusqu'à présent touché à tout pour tout désorganiser, vous avez touché à tout pour 1© détruire. La magistrature, vous savez ce que vous en avez fait : il n'y en a plus, n'est-ce pas ?
M. CuNÉo d'Ornan'o, — Ne dites pas de mal du ti ibunal des conflits. C'est l'idéal !
M. Paul de Cassagnac. — Vous avez si peu de magistrats que le poste le plus élevé dans la magistrature n'est plus, à l'heure qu'il est, occupé au point de vue juridique, mais au point de vue politique. Et, pour me servir d'une phrase banale, — car je suis obligé de songer au règlement et de recourir aux banalités, pour ne pas m'exposer à ses sévérités, — je vous demande s'il n'est pas vrai que maintenant on rende non plus des arrêts, mais des services.
L'armée ?... vous avez touché à l'armée et vous avez prouvé que l'on pouvait enlever à des citoyens... (Réclamations à l'extrême gauche.)
Un membre à gauche. — Non pas à des citoyens, à des princes.
M. Paul de Cassagnac. — Décrétez d'abord qu'ils ne sont plus citoyens, puis nous verrons ! (Approbation
Vous êtes arri\ es même à des antithèses choquantes, à des contradictions bizarres.
Vous en êtes arrivés, — je suis bien à mon aise pour parler de cela — ■ à mettre hors de l'armé© des officiers, et à imposer au fils actuel du prince Napoléon, qui est sous les drapeaux, au prince Victor, comme vous allez l'imposer au prince Louis, le service militaire, le volon-
larial d'un an ; vous allez l'obliger à être soldai cl vous ne lui perniellcz pas d'elle caporal ou sergcnl. (Très bien ! très bien ! à dioile.)
\()ilà à (|ue] i)oiul \uus eu èles arri\és quant au désortlre.
Je ne vous parle ])as de la religion. Aous sommes fixés sur le bien que \ous lui a\ez l'ail, el vous en èUîs arrivés à ce point que, après cenl ans qui nous séparent tl(> la Ré\olulion. un père de famille ne peut plus même élever son enfant comme il le \eut. (Applaudissements à droite.)
Vous avez donc loucbé à tout. Vous avez touché à tous les principes, vous les avez blessés, vous les avez lésés. La France est devenue depuis plusieurs années tellement abêtie, tellement lâche...
A gauche el au centre. — A l'ordre ! à l'ordre !
M. LE PRÉsmENT. — Monsieur Paul de Cassagnac, \ ous ne pouvez pas adresser d'injures à votre pays.
M. Paul de Cassagnac. — Je retire le mot, il a é\ idemment dépassé ma pensée.
La France est arrivée à être tellement abêtie... (Nouvelles proleslalions.)
M. LE Président. — Mais ce mol seul est une injure, monsieur de Cassagnac ! Vous ne pouvez pas le maintenir davantage.
M. Paul de Cassagnac. — Je relire le mot « abêtie » également.
La France est tellement affaiblie...
M. Henri Liouville. — Songez que vous parlez devant les ambassadeurs des puissances étrangères !
M. Paul de Cassagnac. — Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous, monsieur, entendez-vous bien !
M. LE Président. — M. Paul de Cassagnac a retiré
les (Jeux expressions qu'il avait employées ; s'il ne l'avait pas fait, je lui aurais api)liqu6 les sévérités du rèyleuient.
iM. Paul de Cassagnac. — La France est descendue à ce point, qu'elle n'a fait entendre que des protestations, et que, en présence des principes foulés aux pieds, elle n'a pas bougé. Son altitude résignée vous a encouragés, vous avez voulu aller plus loin. Vous avez touché aux intérêts du pays. Après la magistrature, après l'armée, après le clergé, \ous avez voulu toucher aux rentiers, aux porteurs d'argent ; vous n'avez pas craint d'alarmer les intérêts. C'est là que je vous attends. (Très bien ! à droite.)
Si vous n'avez pas eu affaire à la révolte des principes, vous aurez affaire à la révolte des intérêts menacés. Ce n'est pas la plus noble, ni la plus généreuse ; mais vous vous apercevrez avant longtemps (pie c'est la plus implacable. (Vifs applaudissements à droite. — L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les félicitations de ses collègues de la droite.)
DISCOURS D ARMENTIÈRES
(L'alliance conservatrice.)
13 juillet 1880.
Los circonstances dans lesquelles ce discours fut prononcé faillirentavoirune issue tragique. Voici comment Paul de (kssagnac les raconta lui-même, le lendemain, sous la forme d'une lettie adressée à M. Francis Magnard, directeur du Fvjaro :
Mon cher ami,
Vous me demandez le récit de ce (jui s'est passe hier soir à Armentières.
Le voici :
J'avais été sollicité par la députation du Nord, de lenir une réunion prÏA ée dans la ville d'Armentières.
J'acceptai, et dimanche vers trois heures de l'aprèsmidi, j'arrivais avec mes collègues, au lieu de réunion, après avoir traversé la ville, escorté d'un millier d'amis qui réduisirent facilement au silence cincj cenls anarchistes, \enus de partout, et surtout de Bcigicjue, ivres du genièvre payé par les opportunistes d'Armentières trop lâches pour se mettre eux-mêmes en axant, brandissant des revohers, des couteaux, et tentant vainement de nous lapider au passage.
Rodrigue a pu dire : Cinq cents de mes amis.
Plus heureux que lui, j'en avais un millier autour de moi, qui suffirent à nous donner une entrée d'autant plus tromphale, c(ue nous passions sur le ventre de l'armée de la canaille, recrutée dans tous les cabarets de la frontière.
Je me trou\e devant la fabrique où de\ait avoir lieu la conférence, comme on dit là-bas.
Sur un signal, une société ouvrière hisse le drapeau tricolore, dix tambours battent aux champs, dix clairons retentissent et je pénètre dans la salle comme un général d'armée.
D'ailleurs, la comparaison n"a rien d'exagéré.
J'ai huit mille hommes devant moi, debout, frémissant, agitant leurs chapeaux, m'acclamant dans un local plus grand que la gare d'Orléans ou que la gare de Lyon, ou même que la salle de sculpture du Palais de l'Industrie.
Je ne crois pas qu'il existe en France un autre local de cette taille-là.
Et un acoustique merveilleux, inouï, à désespérer rOpéra de M. Garnier !
La parole, en onde sonore qu'elle est, arrivait fidèlement et nettement à l'auditeur le plus éloigné.
J'ai la prétention d'être maître de moi, si je ne suis pas comme Auguste, maître de l'Univers : j'ai fait un millier de réunions dans ma vie, mais j'avoue que jamais je n'ai été empoigné, saisi, ému. comme par ce spectacle inouï.
Les Flamands ! quelle singulière race !
C'est un iceberg contenant un volcan.
Calmes, méthodiques, difficiles à enlever, une fois partis, ils défieraient comme entrain et comme enthousiasme tous nos gens du Midi, emballés eux, naturellement, et de naissance !
Il suffit de les voir dans les circonstances graves de leur vie pour comprendre certaines pages de l'histoire, par exemple, celles oii nous voyons nos chevaliers vaillants, mais fanfarons, s'enferrer sur les longues piques de Courtray, à la journée des Eperons.
Il faisait chaud dans cette agglomération de monde,
et j'avais donc liàte de cornmonccr, ne fût-ce que pour finir plus tôt, lorsque l'un des organisateurs de la réunion s'approche de moi et me dit négligemment, comme la chose la plus naUircllc : « AUcndcz un peu, on me téléphone qu'il airi\e deux mille personnes par le train de Lille. »
— Mais où allez-vous les mettre ? m'écriai-je.
— C'est aisé, fait-il avec un ton tranquille, nous n'a\ons qu'à reculer celle cloison et nous gagnons \ ingt-cinq mètres de large, sur soixante-dix de long.
En un clin d'œil, comme dans une féerie, les porlanls disparurent, les deux mille hommes entrèrent et je pus commencer.
Je ne dirai rien de mon discours.
Je venais confirmer la politique d'alliance conservatrice, d'union des braves gens, à laquelle nous devons le succès du 4 octobre et à laquelle nous devrons bientôt la restauration d'une monarchie qui sera bénie, quelle qu'elle soil, du moment où elle nous aura dclixrés, en libérant le territoire, par l'expulsion définili\e de la République.
Je crois cette poliliquc \raie, la seule vraie aujourd'hui, car elle consiste à faire passer la France avant loul. avant même nos préférences dynastiques, mais je ne l'ai jamais vue acclamée comme elle l'a été, hier, frénétiquement par les dix mille auditeurs d'Armentières assis, vous enlondoz bien, sur trois kilomètres de bancs !
On n'entendail ni le cri de « Vi\e l'Empereur ! » ni le cri de « Vi\e le Roi ! »
Il n'y avait, \olant dans l'air, qu'une clameur : « Vive la France ! »
C'est de bon augure, avouons-le, pour le salul de notre malheureux pays.
Le discours fini, j'allais sortir, lorsque le commissaire de police nous fait déclarer que si nous sortions autrement que deux par deux, il ordonnerait à cinquante gendarmes, qui étaient là, de nous charger.
Je vis le piège.
Si nous sortions en masse, nos dix mille hommes, une division, presque une armée, empêchaient, rien que par leur masse imposante, toute manifestation hostile ou menaçante.
Avec dix mille hommes, on prend une ville, et Armentières n'avait pas besoin d'être pris puisque la municipalité est conservatrice.
Mais cette sortie était la constatation, la consécration du succès prodigieux de notre manifestation conser- \ atrice — et à tout prix, il fallait l'empêcher !
\'ous allez juger du moyen trouvé par cet honnête commissaire ; il est ignoble, mais simple.
Pour obéir au représentant du gouvernement et ne donner aucun prétexte à l'administration de suspecter notre respect de la loi, j'invitai donc nos amis à sortir deux par deux, comme il était ordonné.
Certainement, je sa\ais ce qui nous arriverait, défilant isolés au milieu des cinq cents gredins qui nous attendaient depuis deux heures, repliés sur leur saoulerie et prêts à bondir.
Mais j'espérais que mes amis me rejoindraient relativement vite et que nous pourrions néanmoins dominer la situation.
En tout cas, il s'agissait de montrer qu'on n'avait pas froid aux yeux, et je me mis en marche, résolument, à
pied, refusant de monter en voiture et voulant traverser la ville dans toute sa longueur.
J'avais vingt-cinq à trente personnes autour de moi et je venais d'allumer mon cigare, lorsqu'une eiïroyablc rumeur se fait entendre autour de nous.
Le commissaire de police avait refoulé nos amis dans la fabrique, avec l'aide des gendarmes, il avait intercepté toute communication, nous avait coupés, et nous appartenions désormais, sans secours, sans protection, à une bande sau\age qui se ruait de toutes parts sur nous, avec des cris de mort !
Les coups de revolver retentissaient, les pavés volaient, à bout portant on nous ajustait avec des briques qui sifflaient à nos oreilles.
Mes amis, avec une indomptable énergie, m'entouraient, recevant les coups pour moi. me couvrant de leurs corps, tombant ensanglantés.
J'en ai semé une douzaine le long de la route.
Et j'ai fait huit cents mètres ainsi î
C'est dur, c'est long !
J'ai eu là comme un avant-goût des pensées qui durent agiter Watrin à Decazeville, quand il vit ces mêmes figures hideuses, la bave à la bouche, avec ce rictus horrible des enfants de Bicêtre.
Seulement, je ne suis pas de la graine d'otage, moi !
Je ne suis pas du bois dont on fait les martyrs, et tout en fumant mon cigare, froidement, j'armai mon revolver et je me tins prêt, si je devais tomber, à me faire un matelas des cadavres de six bandits.
Soudain, je me sens atteint à la tempe gauche, je chancelle étourdi, j'y porte la main et je regarde. — Pas de sang. — Il faut attendre. — A la deuxième blessure, je tuerai, car je n'ai peur que d'une mort, de la mort
ridicule, (jui ii'csl pas prcalableiiuMil payéf, xcnyéo !
Enfin, les gendarmes arrivent au galop, nous dégagent, et nous partons.
Une heure après arrivaient l'infanterie et la cavalerie. C'eût été juste à temps pour notre enterrement.
Résultat : une vingtaine de blessés, dont moi, qui n'en ai rien dit tout d'abord à nos amis de Lille, pour ne pas affliger leur fraternelle hospitalité.
-Mais si nous n'avons pas été écharpés, mis en pièces, ce n'est certainement pas la faute de M. le commissaire de police.
II est miraculeux que nous soyons sortis de là à peu près intacts.
Tel est le guet-apens qui a suivi la réunion d'yVrmentières, la réunion la plus colossale qu'on ait jamais vue en France, et à la suite de laquelle une poignée de scélérats, payés et encouragés par le gouvernement, a failli ajoutera l'expulsion des princes, l'égorgemenl de leurs partisans.
Et voilà où nous en sommes !
Je vous ai fait mon récit, mon cher Magnard ; il aurait pu être plus bref, mais je le crois instructif.
Et cette conversation, commencée avec vous, je la continuerai demain mardi à la tribune, peut-être moins affectueusement, avec le ministre de l'intérieur.
Car je désire savoir si, publiquement aussi bien que secrètement, il s'avoue le complice des assassins, et arbore la fameuse théorie qui consiste à se débarrasser de tout ce qui gêne, même au prix du sang ?
Voici maintenant le discours :
M. Paul dk Cassagnac. — Je suis venu chez vous, messieurs, invité depuis longtemps et d'une manière
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])ressanle par mes collègues les clépulés du Nord, alleclueusemenl sollicité par quelques iiolabililés de la \ille d'Ariuenlièies.
El je lue seus heureux, joyeux, de saluer dans vos \aillanls déi)Ulés, dans \olre loyale municipalité, cet espiil patriotique et sage dont la victoire fut le prix. (Applaudissements.)
iJans ijucl dé|)artement, en effet, dans quelle comnume de France, ^ il-on jamais un© plus éclatante, une plus complète révolution que celle que vous avez accomplie et qui, ^ ous débarrassant à tout jamais de la ser\ itude républicaine, vous a rendus enfin et en même temps, à l'honneur et à la liberté !
Oui,Aous vous êtes reconquis vous-mêmes.
Et à l'heure qu'il est, le département du Nord, comme votre ville, marche à la tête du mouvement irrésistible (jui nous entraîne rapidement vers la restauration prochaine d'un gouxernement réparateur. (Oui ! Oui ! — Applaudissements.)
A qui le doit-on ?
A votre fermeté, sans doute, messieurs, à votre bon sens.
Mais vous vous joindrez à moi, pour en féliciter aussi les hommes xaillants qui vous servirent de chefs et dont le nom aimé, sonore, souleva vos villes et vos campagnes à leur suite !
Vous venez d'en entendre un, des Rotours (Vive des Retours î) cet infatigable champion de toutes vos libertés, de tous vos intérêts à tel point que si nous l'écoutions au Palais-Bourbon, il n'y aurait de lois, de décrets, d'honneurs et d'argent que pour son département, pour le vôtre ! (Rires et applaudissements.)
Vous avez pour vous présider aujourd'hui AI. Pli-
chon, le véléran de toutes les luttes patriotiques, demeuré debout ù son grand âge comme les cimes des montagnes, sur lesquelles tombe la neige, et qui blanchissent sans se courber. (Longs applaudissements. \"iv e Plichon !)
Enlin et après avoir remercié mes collègues Bergerot, de Martimprey, Dclelis, Boltiau, qui m'enlou rent, laissez-moi demander à mon ami Georges Brame, que j'aime comme un fière, d'évoquer, au moment oii nous célébrons des vicloires récentes, au moment où nous en préparons de nouvelles, d'évoquer pieusemenl le souvenir de son illustre père, dont le nom doit être associé à toutes les fiertés de cette noble terre de Flandre. (Applaudissements prolongés.)
Vous avez triomphé, messieurs, vous êtes redevenus les maîtres chez vous.
\'ous avez chassé de votre territoire, le parti républicain, cette faction venue dans les fourgons de l'étranger et qui campe encore, insolente et despotique, sur une trop grande partie du sol français.
C'est bien, mais ce n'est pas tout. 11 faut continuer. Il faut faire davantage. Les élections des conseils généraux et des conseils d'arrondissements approchent... Les républicains vont essayer de prendre leur revanche... de ressaisir les positions perdues, de consolider les situations compromises par leurs fautes ou par leurs crimes. \^ous devez les en empêcher, messieurs, vous devez coucher définitivement sur le champ de bataille, en vainqueurs que vous êtes, en vainqueurs que \ous resterez ! (Bra\os répétés.)
Et pour cela, vous n'avez qu'une chose à faire, persé- \érer dans la même manœuvre habile, dans la même
|)oliliquc sage, dans les niènies moyens heureux qui vous doiuièienl une pieniièic fois la victoire, dans l'iilliance conservatrice, dans le groupement définitif de tous les gens de bonne volonté, d'où qu'ils viennent, do rEmi)ire, de la lloyaulé, de la République môme, et l)our\ u c|u"ils sachent où ils \ ont, c'est-à-dire à la régénération, au salut de la pairie ! (Acclamations.)
C'est pourquoi je ne \iens pas ici faire œu\re de l)arti, je viens faire aaure nationale.
Je A iens confirmer, accentuer encore davantage juirnù \ous, si c'est possible, cette alliance conservatrice, (jui n'est certainement pas mon œuvre exclusive, mais dont je me fais Tinfatigablc missionnaire, et à la réalisation de laquelle je veux attacher mon nom.
Un des premiers, en France, j'ai compris que ce qui nous annulait en face de la République triomphante, que ce qui nous tuait nous autres conservateurs, c'est la désunion, la di\ision.
Il est inutile d'être trois contre un, si les trois ne songent qu'à s'entre-détruire î
Mais si nous parvenions à oublier les vieilles haines, à subitement apaiser les anciennes querelles, à marier dans une certaine mesure les espérances jusqu'alors contraires, notre situation de\ ait changer soudain.
Nous passions de la défaite à la victoire !
Mais pour y arriver, que de difficultés, que de discussions, que d'accusations passionnées, injustes il a fallu subir !
On est allé jusqu'à me reprocher de trahir l'Empire.
J'étais impérialiste, messieurs, je le suis, je le resterai, n'y aurait-il plus de Bonaparte vivants.
Et ^ous ne m'en voudrez pas de cette affirmation de
fidélité que je veux léguer à mes enfants, comme le plus précieux des héritages.
JMais celle fidélité que je garde à mes idées et que d'autres gardent également à leurs opinions dans le parti royaliste, nous empèche-t-elle, nous interdit-elle de nous préoccuper du salut de la patrie et d'y jxjur- \oir au plus tôt, fût-ce par le sacrifice de nos prél'f^ rences ?
Car enfin, et avant de savoir qui régnera demain sur la France, ne faut-il pas se demander si demain il y aura encore une France ?
Le temps passe avec une effrayante vitesse, les ruines s'amoncellent, tout tombe dans notre vieille France, tout s'écroule, la fierté nationale, la prospérité matérielle, les lois, les libertés, les croyances.
Et parce qu'un prétendant ne voudra pas ou ne pourra pas sauver le pays, le pays doit-il disparaître et mourir ?
Doit-on s'enfermer, farouches et intraitables dans de petites chapelles dynastiques, et y attendre avec une résignation stoïquement séculaire l'avènement du régime, fût-il celui que vous aimez, alors qu'il s'attarde dans des rêves irréalisables ou peut-être même indéfiniment éloignés !
Non, messieurs, non, je ne le pense pas.
I^a politique est une science pratique, expérimentale et qui n'a rien d'abstrait.
Il y faut aller toujours au plus pressé.
Et le plus pressé, c'est de sortir de la République, n'importe comment !
Cette politique, on l'a baptisée d'un nom assez significatif, je l'avoue, mais légèrement barbare. On l'appelle le sor.uTioNisMr:. (Bravos.)
Eli bien ! ce n'csl pas son véritable nom et devant vous, ici, je le lui restitue. C'est la politique du parti national ! (Applaudissements prolongés.)
De ce parti national (|ui surgit au 4 octobre (1) et qui va tous les jours grandissant, englobant tout ce qu'il y a de pur métal dans la Royauté et dans l'Empire, et n'en laissant au dehors c[ue les intransigeants, c'est-à-dire les scories !
C'est le parti qui veut en finir, f(ui \cut à tout prix échapper à la ré\olution qui nous étrangle, i)0urvu que le moyen soit honorable et que la France l'acclame, qui ne s'entête absolument dans aucune formule absolue, exclusix e, et qui. s'il n'a pas ce qu'il veut, se contentera de ce qu'il peut avoir, mesurant son bonheur noii pas à l'idéal complet qu'il n'a pu réaliser, mais à tous les malheurs, à tous les dangers, à toutes les hontes dont il sera providentiellement sorti. (Applaudissements.)
Ce parti n'a pas d'ambitieux courant après des places, n'a pas de courtisans faisant le \ïde autour d'un Prince qu'ils exploitent. Car le prétendant, dans ce parti, ce n'est pas un homme, c'est la France ellemême ! (Bravos.)
Il ou\re ses rangs librement, largement à tous, surtout à ces hommes désillusionnés, qui pensèrent trouver dans la République la sauvegarde des intérêts moraux et matériels du pays.
Le parti national, dès aujourd'hui, est le seul \rai, le seul sérieux, qui s'élève en face de la République.
La France, en effet, depuis cent ans, a tra\ersé tant de révolutions, tant de désordres, tant d'agitations,
(1) Par les élections inespérées.
qu'elle est devenue presque iiidilTéieiite ù la forme du gouvernement.
Quel est celui d'(Mitre vous qui, parvenu à la verle vieillesse, n'a pas eu, en effet, l'occasion successive de contempler el peut-être de servir toutes les formes possibles de oou\ ernements ?
Et son histoire, en cela, est l'histoire même de la France.
Aussi ne se paie-t-on plus de mots — l'étiquette ne signifie plus rien.
Et on eût accepté la République elle-même, si elle se fût rendue possible et acceptable.
Ce qu'on Aeut, c'est la sécurité, sécurité sans laquelle il n'y a pas de travail fécond, de prospérité possible et qui l'offrira, qui la pourra donner, sera Empereur, ou sera Roi.
Et moi, si j'ai la tristesse de Aoir mon pays sau^é par un autre parti que le mien, j'aurai la loyauté, j'aurai le patriotisme de m'en réjouir néanmoins, et s'il me sera impossible de crier : \\\e le Roi î je le saluerai du moins dans son o'uvre libératrice et bénie, en criant : Vive la France ! (Tonnerre d'applaudissements. — Vive Cassagnac !)
C'est à cette croisade, la dernière, que je \ous convie, messieurs, croisade dans laquelle nous pouvons confondre nos drapeaux, mêler nos devises, puisque le but est le même, la terre sainte de la patrie à reconquérir ! (Applaudissements.)
Déjà vous avez vu ce que l'alliance des honnèlcs gens peut avoir de fécond, de souverain. Vous l'avez vu au 4 octobre.
Oui donc aurait pu pré\oir un tel succès ?
Succès qui aurait pu ètro définilif, décisif, si l'unité cuiisci\alrice eût été ])arfaiti!. (Oui ! Oui !j
Pense/, donc, on nous \olait l'élection dans l'Ille-et- Vilaine, dans la Ilauto-daronnc. On nous escroquait la moitié de nos \ oix dans Paris, où 1 on nous laissait que les cent mille qu'il n'avait pas été possible de soustraire, ou déchaînait une pression administrative effrayante, une candidature officielle éhontée, et, malgré cela, malgré notre désunion qui persistait dans la Somme, dans le Gard, dans vingt départements, un prodigieux résultat fut acquis.
Du nord au midi, en suivant la mer, des provinces entières étaient enlevées à la République pour toujours.
Désormais, elle n'y demeurait plus qu'à l'état d'étrangère et les préfets, habitant en département meublé (rires et applaudissements) n'y restaient que semblables aux préfets prussiens, qui restent à Metz ou bien à Strasbourg.
Une immense tache, une tache propre celle-là (rires), s'élargissait sur la carte rouge de France.
Avec un effort de plus, avec le parachèvement de l'union consor\atrice, la République était à bas. (C'est \Tai ! C'est \ rai !)
Cinq cent mille voix seulement nous séparent. Il faut les gagner, il faut franchir d'un bond la courte distance qui sépare encore la minorité triomphale de la majorité républicaine diminuée, a\ iiie. (Oui ! — Rravos.)
Comment y arriver ? En continuant ce que \ ous a^ez fait, messieurs, dans le département du Nord, ce qu'il faut faire partout, en mettant avant l'Empereur, avant le Roi, cette devise qui luit sur les murs de cette salle : dieu et la frange ! (Acclamations.)
Je dirai un deinier mol tics éhîctions du 4 octobre.
Nous y avons remporté trois millions cinq cent MILLE VOIX. (Applaudissements.)
Mais que personne ne les réclame pour lui seul, ces voix-là ?
Elles n'appartiennent ni au Uoi, ni à l'Empereur, elles appartiennent à la France, et c'est le parti national qui les lui a domlées ! (Bravos prolongés.)
Donc, nous avons pu faire l'alliance conservatrice dans la confection des listes municipales, dans le choix des listes législatives et nous allons la maintenir pour h succès de notre renouvellement des conseils généraux et des conseils d'arrondissement.
C'est bien ! c'est beau ! mais ce n'est pas suffisant.
Il faut que le parti national fasse davantage, il faut qu'il prépare, qu'il amène la restauration d'une monarchie.
L'alliance des honnêtes gens ne saurait rester enserrée dans le cadre étroit d'une commune, d'un canton, d'un département.
Il lui faut un espace plus grand et elle ne doit avoir de limites que la frontière de la patrie.
Après le succès électoral, nous voulons enlever le succès gouvernemental et nous y arriverons. (Oui ! — Bravos.)
Par les mêmes armes, par les mêmes moyens, par l'union, par l'alliance, par l'abnégation patriotique !
Et sera-t-il plus difficile de s'entendre sur la forme du gouvernement, sur le choix de la monarchie, qu'il n'a été difficile de s'entendre sur les listes législaliACS ? Je ne le crois pas. (Non ! non !)
Ce serait même vous outrager, que de supposer que vous étant mis d'accord pour sauver votre département.
vous seiiez capables de \ eus séparer, de vous diviser, quand il s'agit d'une œuvre encore plus belle, encore plus sainte, quand il s'agit de sau\ er votre pays !
Oh ! je sais bien qu'il serait pénible à ceux qui si longtemps espérèrent ra\ènemenl de leur dynastie préférée, de voir surgir la dynastie rivale...
Mais il s'agit de dire et d'avouer, qu'on n'aime pa = son parti, plus que son pays, et qu'avant Bonaparte ou d'Orléans, il y a la France !
.Te suis de ceux qui le disent et ra\ouent hautement. (Applaudissements prolongés.)
Par-dessus tout, je veux sortir de la République. (Oui ! oui !) E\ idemment je préférerais que mon parti eût l'honneur de la renverser et la fortune de la remplacer.
Je le souhaite même ardemment.
Mais encore une fois, pourrais-je faire autrement que de bénir celui, me fût-il étranger par les préférences, qu'il soit prince ou simple citoyen, qui serait assez heureux pour être l'auteur de cette bienheureuse et trop tardi\e délivrance ? (Sensation. — Applaudis semenfs.)
Non. il n'est pas impossible, il n'est même pas difficile do porter l'union conser\atrice, l'alliance des gens de bonne volonté, du terrain relativement resserré des élections départementales, sur le terrain autrement large de l'accord dynastique...
\''oyons ce qui nous di\ise et Aoyons ce qui nous réunit...
Je commence par examiner ce qui nous divise, ce sera moins long. (Rires approbalifs.)
Messieurs, je ne Aois rien, presque rien. (N^ou\'eaux rires. — Applaudissements.)
Dans lout parti politique, il y a doux choses, les origines du pouvoir, la méthode de gouxernement.
Or, quelles sont les origines de la Royauté et de l'Empire ?
Les mêmes, c'est-à-dire le droit populaire, la \ olonté nationale.
Oui, l'Empire cl la Royauté furent successivement reconnus par le peuple, celle-ci il y a des siècles, celui-là plus récemment, mais tous les deux ont une origine plébiscitaire. Car le droit di\in, après tout, n'est que la manifestation longuement affirmée du droit populaire, la voix du peuple étant la voix de Dieu ! (Applaudissements prolongés.)
Et aujourd'hui, je considère l'hérédité comme arrêtée, les droits comme suspendus, les Prétendants comme égaux devant la nation.
Les événements, en effet, ont fait table rase de tout le passé.
Le Prince Impérial que nous pleurons l'avait bien compris et l'axait proclamé dans le discours, par lequel il inaugurait sa majorité politique à Chislehurst. (Approbation.)
Cela n'est pas niable ; après nos désastres, après des malheurs si terribles qu'il faudrait remonter jusqu'à Crécy, jusqu'à Poitiers, jusqu'au funèbre Azincourt, pour en trou\er d'analogues, la France s'était pour ainsi dire reprise.
Elle hésitait, anxieuse et troublée. C'est alors que la République, cachée, je le répète à dessein, dans les fourgons de l'étranger, xenue avec eux, par eux, s'est ruée sur elle et s'en est emparée par violence criminelle, et en face de l'ennemi plus heureux de cette nouvelle honte qui nous était infligée, qu'il n'était fier de
SCS vicloiics inespérées ! (Applaudisseinenls })tolongés.)
Oui la sauvera ? Qui la délivrera ? Qui ?
Je ne sais encore, mais que les Princes ne nous parlent plus de leurs droits. Ils n'en ont pas. Ils n'ont que des devoirs.
La France n'appartient pas ù une famille, mais elle peut, elle veut se donner, librement, fièrement.
Elle entend choisir, cl il lui faut le plus digne ! (\'ifs applaudissements.)
Les prétendants ne sont que des candidats, et leur passé de famille n'est qu'une glorieuse désignation.
Ne Aous semble-t-il pas que la France soit semblable à celle princesse des contes de fées, qu'une fée hideuse, la fée -Marianne, a condamnée pour de longues années au sommeil magique ?
Elle est là, couchée, endormie, en léthargie, attendant que le prince Charmant vienne la réveiller, la délivrer, l'épouser, (Applaudissements prolongés.)
Ce prince, nous l'attendons, nous aussi. Quel est son nom ? Il nous le dira après, quand il nous aura sauvés ! (Applaudissements répétés.)
Ce sera bien assez tôt !.
Donc, si l'origine des pouvoirs royaux et impériaux se confond, examinons leur méthode de gouvernement.
Elle a été fort dissemblable, je le confesse.
Nous avons eu d'abord la royauté du drapeau blanc, royauté sereine, presque céleste dans la personne du comte de CTiambord, qui était lui-même plus qu'un homme, qui était un saint... (Vifs applaudissements) mais qui avait l'inconvénienl d'être tellement haute, qu'elle ne put descendre jusqu'au niveau populaire.
Celle royaulé a fail place depuis à une autre royauté rajeunie, qui parlage avec nous impérialistes, les trois couleurs nationales, et s'abrite sous le même drapeau, le drapeau qui flotta sur les murs de Conslantine et sur la tour Malakoiï, le drapeau pour lequel on mourut à Mazagran et à Solterino ! (Applaudissements prolongés.)
Mais la royaulé nou\elle croyait encore à ce qu'on appelle faussement la liberté.
Instruite par l'expérience, par l'exemple honteux, insupportable que donne le parlementarisme depuis cinquante ans, elle revient naturellement, logiquement, le discours de son chef l'indiquait avec précision, elle revient à la seule source de tout pouvoir sérieux, solide, durable, au principe d'autorité ! (Applaudissements.)
Des gouvernements dits parlementaires, nous en avons assez, messieurs ! Et il vaut lout autant rester en République ! Et ce ne serait pas la peine de changer pour en avoir un aussi mau^■ais, pour avoir une royauté bonne autrefois, détestable aujourd'hui, une royauté de 1830 attardée, ou bien un Empire libéral prolongé ! Il n'y a plus qu'une façon de gouAerner auj(ni.rd'hui.
Qu'on soit Empereur ou Roi, on est condamné par les événements à agir de même, à gouverner de la même fnron. Et dans ce rapprochement des principes, ce n'est pas nous qui sommes allés à la royauté, c'est elle qui est venue à nous ! (Applaudissements. C'est vrai ! c'est vrai !)
Vous, \-oyez que rien ne nous diA'ise.
\'oyons ce qui nous rapproche.
Tout, messieurs, tout, rapproche et nos mains et nos cœurs !
L'armée, (lu'un minislrc cpilepliquc désorganise, ne voyant dans une loi niililaii'c nouvelle que le monstrueux moyen d'empêcher le recrutement du clergé el de jeter nos jeunes prêtres à la caserne jusquà' l'âge de quarante ans ;
L'agriculture que Ion voue à la concurrence étrangère, que l'on écrase sous les impôts ; nous payons en elTet 112 l'rancs par tète, alors que la moyenne des iniiiôls en Europe n'est que de 50 francs tout au plus ; L'industrie qui râle, vous le savez bien, vous autres, qui n'avez pas besoin d'ou\ rir les oreilles bien grandes pour entendre les clameurs des gré\ istcs dans le bassin liouiller ;
La justice asservie sous des magistrats domestiqués, avec une nouvelle magistrature, la magistrature couchée, qui fait suite à la magistrature assise, à la magistrature debout, qui étaient l'honneur des monarchies. (Rires et bravos.)
Tout cela, cette diminution, cet avilissement de la patrie, n'obligent-ils pas les royalistes et les impérialistes à partager les mêmes angoisses et à joindre leurs espérances ? (Double salve d'applaudissements.)
Et la religion, messieurs, la religion de nos pères,
traquée en plein soleil du dix-neuvième siècle comme
elle le fut dans les ténèbres païennes des Catacombes !
Il est vrai que la foi s'est ravivée sous le fouet de la
persécution.
Ah ! la République sait bien ce qu'elle fait quand elle ordonne l'instruction laïque, purement laïque, quand elle chasse le prêtre des écoles, décroche les crucifix de leurs murs salis par le bonnet phrygien, et quand elle enlève le catéchisme des mains de l'enfance ! Elle
sait ce qu'elle fait, car le régime républicain ne peut vivre, ne peut durer, que si la nation, devenue alliée, demeure et reste élernellemeut abèlie. (Applaudissements.)
Un pays sans foi, sans croyance, est un pays qui perd rapidement le sentiment de la famille et le sentiment de la patrie.
Oui donc ^ oudrait, en effet, mourir, s'il imagine que la vie est limitée à l'existence humaine ?
Quand on n'a que cela, on le garde et on ne l'expose jamais.
Seules, les nations croyantes, celles qui croient à la vie future, que cette \ie éternelle soit celle d'Odin ou du vrai Dieu, se battent avec bra\oure et savent vivre lièrcmcnt, sachant mourir ! (Applaudissements pro longés.)
\'oilà pour la patrie !
Quant à la famille, qu'en a-t-on fait ?
La loi sur le divorce a changé nos mairies en lia ras municipaux, et le mariage ])urcment civil, vous le connaissez d'ailleurs, l'ayant déjà vu célél)rcr dan» vos |)iairics par les juments ou par les femelles dos pourceaux ! (Triple salve d'applaudissements, rires et bravos.)
Je dis donc que royalistes et impérialistes sont toUr. aujourd'hui les mêmes enfants persécutés de la même mère.
C'est sur le sein maternel qu'ils se donnent le baiser de la réconciliation définitive ! (Oui ! oui ! applaudissements.)
Ainsi la honte, la misère, la perséculion. voilà ce que in République vous donne.
Ouvriers, elle veut vous ôter le pain de la bouche ;
clirolicns, (dlc lente de vous ôtcr Dieu du cœur. Il faul lui reprendre l'un et l'autre, il le faul, messieurs, tt jiour le salul de votre corp& et pour le salut de votre ;uii('. (Applaudissements.)
De quelle façon ? Je vais vous le dire :
11 y en a qui disenl qu'une ré\ olulion sera nécessaire pour ren\er.ser le régime actuel. Il y a du vrai dans cette affirmation. (Uires.)
Mais ce n'est pas nous qui la ferons, cette révolution. Les républicains s'en chargeront. (Nouveaux rires.) .
Ae croyez pas, en effet, que la monarchie royale ou impériale, revienne par la seule persuasion politique. Non ! la République sera mise à bas parce qu'elle aura déchaîné contre elle la coalition redoutable de tous les intérêts menacés, lésés, parce que la ruine causée par elle, par ses fautes, par ses crimes, sera telle que l'on compiendra bientôt enfin, que sa disparition, que son expulsion de\ ient une question de vie ou de mort pour la France. (C'est cela ! c'est cela !)
Une grande réparation morale, matérielle est nécessaire, dexient urgente.
Et cette réparation, impatiemment attendue par vous, seul, un gouvernement noux eau. de tradition monarcliic[ue. peut vous la donner.
Car la France ne peut plus vivre ainsi, avec son Iraxail stérilisé, avec son labeur inutile, avec son crédit épuisé.
Tout cela parce que la bande qui est au pouvoir fait peur et parce que toutes les bourses se ferment en Ré publique, comme elles se cachent en traversant un bois (Rires et applaudissements.)
Il faul en finir î (Oui ! oui !)
Le renvoi des Princes dessine la situation et commande le commencement de l'action.
Le séjour de France les gênait. L'exil leur a délié la langue et les bras. (Rires et applaudissements.)
Ils hésitaient à passer le Rubicon. On les a pris par les épaules et on les a jetés de l'autre côté. (Rires et bravos.)
Désormais, je suis certain qu'ils feront leur devoir.
D'ailleurs, on les y oblige. Ils pouvaient hésiter encore, quand il ne s'agissait que de régner, que de prendre une couronne.
Maisi les fils de France marcheront, je le jure, du moment où il s'agit de reconquérir ce qui pour tous \aut plus qu'une couronne, de reconquérir la patrie perdue î (Vifs applaudissements ! — \'i\ cnt les Princes !)
Donc, à rœu\re, messieurs, et conspirons î mais en pleine lumière !
Nous avons nos complices :
Ce sont les honnêtes gens : c'est l'agriculture, c'est le commerce, c'est l'industrie, c'est la justice, c'est la religion, c'est l'armée, c'est tout ce qui souffre.
Nous avons nos armes :
C'est le bulletin de vote.
Une nation qui possède le suffrage universel ne doit jamais désespérer, car elle n'a qu'à ouvrir la main pour en faire soi'tir la liberté ! (Vifs et nombreux api>lnudissements.)
S'il ne Aous plaît pas de vous en servir, tant pis pour \ous !
Comment ! \ ous avez le moyen d'envoyer aux conseils municipaux, aux conseils généraux et à la Chambre,
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des hommes pou\aiit faire valoir vos droits, prévaloir vos volontés, et vous hésiteriez !
Non ! vous ferez votre devoir, vous élèverez votre voix (jui doit tout dominer, car c'est la voix du peuple ! (Applaudissements.)
Si vous ne le faisiez pas, vous seriez indignes de toute liberté et vous prouveriez que vous êtes nés pour toute servitude.
Comment ! Vous avez secoué le joug de la dominalion féodale, qui vous étreignait du haut de ses créneaux sur les collines, et vous supporteriez plus longtemps l'esclavage des seigneurs du ruisseau ! Et pour vous, et pour la France, je ne le crois pas, je ne le croirai jamais. (Bravos prolongés.)
Affirmez votre volonté de sortir d'un régime par lequel la France honnête étouffe et sous lequel elle râle, dites bien haut que vous voulez avoir la liberté de prier, la liberté d'élever vos enfants, et d'en faire de braves gens comme vous, qui aimant Dieu, sauront aimer leurs pères ; dites que vous voulez la liberté de travailler sans être perpétuellement troublés par la politique et ses discordes ; dites qu'il faut que la France redevienne ce qu'elle était, le champ fécond, fertile et béni où s'épandait la prospérité, et non le forum banal et néfaste où l'on n'entend plus que des clameurs de haine. (Applaudissements.)
Dites-le bien, dites-le par vos conseillers municipaux, par vos conseillers d'arrondissement, par vos conseillers généraux, par vos députés, par vos sénateurs !
Et puis, quand vous l'aurez dit, quand la majorité se sera faite, pour appuyer votre volonté nationale, quand il n'y aura plus devant vous et vous barrant la route vers l'avenir que les hommes qui détiennent le pouvoir
aujourd'hui, mais, qui n'en étant plus les légitimes possesseurs n'en seront que les voleurs, quand, entre la délivrance et la patrie, il n'y aura plus que l'épaisseur de quelques factieux, de quelques voraces, de quelques bandits républicains se cramponnant aux bénéfices du })ouvoir malgi-é a ous, oh ! soyez tranquilles, il se trou- \ora sur la frontière, un exilé, un proscrit, un prince dont l'œil attentif aura suivi fiévreusement et patriotiquement la gradation de vos efforts et qui se dira que la France ayant parlé, c'est à lui de la faire obéir, au besoin par l'épée. (Tonnerre d'applaudissements.)
DISCOURS CONTRE LE PROJET BURDEAU
excluant du concoiivs rin.r écoles les élèves i/rs cullèçjcs des Jésiilles à l'élra?ir/ei'.
22 janvier 1887.
On discutait à la Chambre le budg^et de la marine. La délibération générale touchait à son terme, quand on vit monter à la tribune le nommé Rurdeau, celui qui, par erreur, a paru être, pendant vingt-quatre heures, minisire de l'instruction publique.
En termes assez obscurs d'abord, comme honteux luimême des paroles qu'il va prononcer, il dit qu'un certain nombre de candidats à l'École navale font leurs études à l'étranger.
Le silence s'établissant pour bien entendre les suites d'un pareil début, il précise davantage.
Ceux qu'il vise sont les jeunes gens qui ont suivi leurs anciens maîtres, les Jésuites, chassés de France, dans les établissements qu'ils ont fondés aux portes de notie territoire.
11 demande au gouvernement de remédier à cet état de choses, en d'autres termes, d'interdire à ces jeunes gens l'accès de l'École navale et des autres écoles militaires Eniin, continuant de s'enhardir, se trompant sur l'accueil silencieux qu'il rencontre et qui n'est qu'une forme de mépris, il ne craint pas de traiter d'émigrés les jeunes Français ([ui se préparent à servir leur pays dans les collèges installés à Jersey et à Cantorbéry par les Jésuites expulsés.
Après qu'il en est descendu, la tribune reste vide pendant quelques instants. Les ministres, hésitants, embarrassés comme toujours, ne se pressent pas d'y monter. A gauche, où pourtant on n'est guère bégueule, on est gêné visiblement, honteux d'un pareil complice. Justement indignée, la Droite contient sa colère. A des propos comme ceux qui V iennent de se produire, il faut une autre réplique que des protestations confuses.
Cette réplique, c'est Paul de Cassagnac qui l'apporte. Jamais le député du Gers n'a été mieux inspiré; jamais il n"a veni^^é avec plus de l'orce la pairie et la religion également outragées; jamais il n'a flétri avec une élo(|uence plus enflammée ces misérables qui, pour la satisfaction de leur fanatisme stupide, travaillent à couper la France en deux, devant l'ennemi qui nous guette et nous menace.
Paul de Cassagnac commence par rappeler les républicains à leurs anciens programmes, aux principes dont ils se sont réclamés pour arriver au pouvoir, à cette liberté qui est leur seule raison dèlre et qu'ils violent aujourd'hui.
11 demande si les enfants des catholiques français oublieront l'amour de la patrie parce qu'ils seront à Cantorbéry, parce qu'ils ne seront pas enfermés dans les lycées ofticiels.
Il somme les Burdeau de venir déclarer que les catholiques ne seront plus admis à servir leur pays.
Enfin, regardant au dehors, évoquant dans une rapide et puissante peinture les graves dangers de l'heure présente, il montre combien il est odieux, quand la France a besoin de l'union de tous les Français, de jeter de tels accents de haine.
M, Paul de Cassagnac. — Je ne crois pas que, depuis de longues années, on ait entendu formuler à cette tribune...
M. DU BoDAN. — C'est bien vrai !
M. Paul de Cassagnac... une doctrine aussi monstrueuse que celle que vous venez d'entendre. (Applaudissements à droite.)
Il y a évidemment des répubicains, et ils sont nombreux, je le reconnais, qui aiment la liberté, le libéralisme ; il y a pour eux, à entendre des paroles semblables à celles c|ui viennent d'être prononcées, un véritable sentiment d'humiliation, j'irai plus loin, je dirai même de honte ! (Vifs applaudissements à droite.)
Quel est le principe de la Piépublique ? Quel est-il ?
yuellc est sa raison d'être, au moins en apparence, au moins devant le public, au moins devant l'opinion, au moins dans les déclarations qui sont faites ?
C'est la liberté. C'est au nom de la liberté que vous a\ ez renversé les monarchies ; c'est parce que les monarchies, prétendiez-vous, avaient recours à la persécution, au despotisme, que aous avez fait appel à l'esprit de progrès ; et \o\is avez déclaré à qui voulait l'entendre, vous avez dit ceci : « Nous venons, nous, les nouveaux, nous, les jeunes en politique, refaire une société nouvelle et donner la liberté à la place de cette autorité dont les monarchies abusaient. »
C'est a\cc ce langage que vous avez combattu et que vous êtes parvenus au pouvoir.
Mais que faites-\ous aujouid"hui ?
Montés au faîte du mur. au moyen de cette échelle c|ui est la lil)erté, \ous la repoussez dédaigneusement du pied, parce que vous êtes arri\és ! (Applaudissements à droite.) Elle vous gêne donc bien, la liberté, et vous en avez donc bien peur ! (Interruptions.)
M. BuRDEAu. — Vous changez la question, ce n'est pas ce que j'ai dit !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne aous ai pas interrompu ; vous répondrez, si aous le pouvez.
Mais c'est surtout dans les écoles qu'elle \ous épouvante, car vous sentez que si la liberté existait, si les pères de famille pouvaient librement faire apprendre à leurs enfants les traditions vraies de notre pays...
M. BuRDEAu. — A l'étranger ?
M. Paul de Cassagnac... vous ne seriez pas en état de lutter, que vous ne le pourriez pas, que vous seriez balayés par elle ! (Applaudissements à droite.)
Et alors, vous avez été obligés de séquestrer la liberté
pour engager la lulle contre l'ancienne société française, la seule et vraie, la société où la France était grande, était puissante, parce que Dieu régnait sur elle (Vifs applaudissements à droite.)
Et vous venez nous dire à l'heure actuelle que nous sommes des émigrés, que nos enfants sont des émigrés, parce que nous sommes réduits à chercher ailleurs ce que nous ne trouvons plus sur le sol de la patrie.
M. BuRDEAu. — J'ai parlé de ceux qui vont à l'étranger ? Pourquoi vont-ils en Angleterre ?
M. Paul de Cassagnac. — Et pourquoi le faisons nous ? Parce que vous avez fermé en France les écoles où l'on peut librement apprendre... (yVpplaudissements à droite)... ce que les pères veulent laisser à leurs enfants comme traditions ! Si nous sommes obligés d'envoyer nos enfants en Angleterre, c'est que malheureusement nous ne pouvons pas les laisser en France, sans nous exposer à la corruption de leur ame et à roblitéralion de leur esprit, c'est que vous ne voulez pas nous permettre d'ouvrir des écoles en France, où l'on trou\e cette liberté d'instruction, d'éducation que nous ne cessons et que nous ne cesserons jamais de revendiquer, cette liberté que \ous avez annoncée dans vos- ])rogrammes et à laquelle vous ne cessez jamais de faire faillite, de faire banqueroute depuis que, pour le malheur du pays, vous êtes au pouvoir. (Rumeurs à gauche.)
Croyez-vous donc que ce soit pour les pères et pour les mères de famille une joie et un plaisir d'avoir leurs enfants au loin, de ne pouvoir pas tous le» jours, au moins toutes les semaines, comme vous le faites, vous, pour les vôtres, aller les voir, les réconforter et les embrasser ? Croyez-vous donc que ce soit pour notre
plaisir que noua les envoyons au dehors ? (Aiiplaudisscmenls à droite.)
Non ! \ ous le savez bien, c'est uniquement parce que pour nous, connne pour vous d'ailleurs, il est une chose qui dépasse tout, qui prime tout, même les saintes joies du fo\cr, c'est le maintien austère des croyances de famille. \ ous avez les vôtres ! pourquoi nadmetlezvous pas que nous ayons les nôtres ? (Applaudissements à droite.)
C'est i»our nous un dépôt précieux, que vous n"a\ cz pu gai'der en France, le dépôt des croyances que nous ont léguées nos pères. Eh bien ! nous allons le chercher où nous pou\ons le trouver. Rapportez-le où il était en France et nous ramènerons nos enfants a\cc lui ! (\'ifs applaudissements à droite.)
Et osez donc le répéter, osez donc nous dire que, par la seule raison que nos enfants auront travaillé quehpies années à Cantorbéry ou ailleurs, ils n'auront pas gardé pieusement la patrie dans leur cœur ? Et vous les traitez d'émigrés, parce qu'ils sont internes à l'étranger, pour ne pas être internés matériellement dans vos lycées, dans vos lycées où ils seraient, hélas ! moralement plus à l'étranger encore que par delà la frontière ! (Applaudissements à droite.)
Oui, messieurs, dans vos lycées et vos collèges de France, on se trouve malheureusement plus éloigné des vieilles idées, des vieilles traditions françaises ([u'à Cantorbéry ou à Jersey ! (.\ou\caux applaudissements à droite.)
D'ailleurs, que voulez-vous ? quel est votre but, à peine dissinmlé ? Vous voulez tout simplement supprimer le concours. Si c'est vers ce résultat que vous
Iciidi^z, dites-le ! ayez donc le triste courage de l'avouer publiquement. (Applaudissements à droite.)
Je prétends, moi, que vous n'avez pas le droit de demander un certificat d'origine quant à l'instruction cl à l'éducation. \'ous avez des programmes : il suffit qu'on y satisfasse. Il vous est interdit de demander da\antage et surtout il serait bizarre qu'après avoir flétri les billets de confession, vous exigiez des billets d'athéisme. (Applaudissements à droite.)
Que devient d'ailleurs votre étrange proposition en face de cette fameuse Déclaration des droits de l'homme, que vous citez à chaque instant avec enthousiasme, et qui proclame que toutes les fonctions sont accessibles à tous les citoyens ? Alors il faut présenter un ticket de chemin de fer pour indiquer si l'on vient de tel ou tel endroit, pour passer les examens ? Ayez donc le courage, ayez l'audace, de déclarer que, du moment où l'on est catholique, on n'a plus le droit d'occuper aucune fonction publique. (Applaudissements à droite.)
Venez le dire, et il y aurait peut-être plus de fierté pour vous à poser la question ainsi qu'à venir sournoisement, subrepticement, demander au ministre de la marine de faire une déclaration que son honneur de soldat et de marin lui interdit. (Api)laudisscments.)
j\ous sommes dans un moment... (Rumeurs sur plusieurs bancs.)
Je n'irai pas plus^ loin que je ne veux et que je dois, messieurs, soyez tranquilles, rassurez-vous, — nous sommes dans un moment redoutable... Il y a des bruits menaçants à la frontière... (Nouvelles rumeurs)... vous avez entendu des discours qui ont été publiés et aux-
quels j'ai le droit et le devoir de faire allusion ici, cela dùl-il vous émouvoir outre mesure.
N'ayez pas peur, mon patriotisme vaut le vôtre et jo ne dirai que ce qu'il faut dire. Donc, il est possible, il est à craindre que, dans un moment donné, on puisse avoir besoin, quelque espoir qu'on doive nourrir de maintenir la paix, que nous \oulons tous, à droite comme à gauche, républicains ou conservateurs, on puisse avoir besoin d'épuiser tous les sacrifices, et nous sommes- tous disposés à les faire, pour maintenir la paix en Europe. (Assentiment général.)
Mais il est bien évident qu'il peut surgir des complications, des accidents, de ces choses auxquelles on ne s'attend pas, la guerre, enfin, et qui serait un malheur et une catastrophe, quelle qu'en soit l'issue !
Et c'est ce moment de cruelle angoisse pour tous ceux qui aiment la patrie que vous venez choisir pour demander (Très bien ! très bien ! à droite) qu'une grande partie de la nation, qui est catholique, chrétienne, vous le savez bien, n'ait pas le droit de commander un navire, pas plus qu'elle n'aurait le droit, le lendemain, de commander un régiment en face de l'ennemi. (Vifs applaudissements à droite.)
C'est ce moment que vous choisissez pour sonner ici le clairon de la guerre civile ! (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
C'est ce moment où nous avons tous besoin de nous unir et de nous tenir compacts, dans la fraternité du patriotisme, que vous choisissez pour porter ici des paroles de haine et semer la division ! (Nouveaux applaudissements à droite.)
Et cela, pour empêcher des Français, parce qu'ils ne pensent pas comme vous, parce qu'ils ont leurs
traditions, leurs croyances, leur foi, de pouvoir vivre et mourir pour la France ! (Applaudissements répétés à droite.)
Je le déclare ici, messieurs, et sans pouvoir maîtriser ma véhémente indignation, je ne crois pas qu'on puisse tolérer à la tribune française un pareil langage, et je viens ici protester, non pas seulement au nom de tous les catholiques, mais au nom de tous les bons Français, quelle que soit leur opinion politique, et je vous le dis hautement, le langage que vous \onez de faire entendre est un crime national, monsieur !
L'effet de ce discours est immense. Chacune de ses phrases est saluée par les bravos enthousiastes de la Droite. Trois longues salves d'applaudissements accueillent M. de Cassagnac quand il quitte la tribune. Tous les députés conservateurs descendent de leurs bancs et viennent le féliciter. Une véritable ovation lui est faite.
A gauche même, on ne dissimule pas l'impression profonde qui est ressentie. Aucune intei'ruption ne s'est formulée. Personne n'a hasardé une protestation. Nombre de députés républicains ne cachaient pas qu'ils approuvaient pleinement le langage de M. de Cassagnac et ont joint leurs félicitations à celles de ses amis. Quant aux partisans de M. Burdeau, il y en avait sans doute, mais on ne les a pas vus. Ils se sont tous prudemment tenus cois, abandonnant complètement le Burdeau, le laissant se tirer de TafTaire comme il pourrait.
11 ne s'en est pas tiré du tout. M. Paul de Cassagnac a regagné depuis longtemps sa place, qu'il ne s'est pas encore présenté pour répondre. Enfin, sentant qu'il lui est impossible de ne pas balbutier au moins quelques mots pour la forme, il se décide ; mais, son exhibition trouve le moyen d"ètre encore plus piteuse, encore plus pitoyable, que n'aurait été son silence.
Il se borne à appeler la sollicitude du ministre sur ha question qu'il a posée. Du discours de M. Paul de Cassagnac, rien. Pas une tentative de réplique ; pas un essai de
])ara(le. Il ciupoclit' luul ; il endosse louL. En cela, dailleurs, il est sage ; car la moindre incartade lui eût assurément attiré une nouvelle exécution, non moins sanglante que la première.
Ce n'est pas M. Auho qui vient s"exi)li(}uer au nom du gouvernement, mais M. (lohlet. Le discours de M. Paul de Cassagnac a donné une telle importance! à l'incident, (|ue M. le président du Conseil juge nécessaire de marcher en personne.
Lui aussi, malgré la haine bien connue qu'il jtoi-te à la religion et à ses fidèles, n'ose pas prendre parli pour M. Burdeau. Lui aussi, l'abandonne à sa courte honte en déclarant qu'il refuse l'engagement qu'on lui demande, et en invitant le questionneur à saisir la (Chambre d'une proposition de loi.
Comme il faut toujours que la passion retrouve ses droits quelque part, 31. Goblet ajoute (|uil ne se sentait pas de sympathie pour les jeunes élèves de Jersey et de Cantoibéiy. — Cela ne peut que les flatter.
'J'el a été cet incident qui a tourné absolument contre le but que cherchait son auteur. Il comptait attirer sur la tète des catholiques quelque nouvelle persécution. C'est lui qui a été écrasé ; et le combat a été une victoire pour !M. Paul de Cassagnac, pour la cause de la liberté et pour la religion.
DISCOURS SUR L'ÉLECTION DU GÉNÉRAL BOULANGER A PARIS
2 février 1889.
L'élection du général Boulanger à Paris, enlevée avec 82000 voix de majorité, acheva d'afîolei- le ministère Hoquet.
Paul de Cassagnac peignait ainsi la situation dans VAiilorité du l"^'' février, sous le litre : Où nous tn sommes.
La Droite a politiquement agi, lorsqu'elle s'est renfermée depuis lundi dans une sage réserve, se ménageant et attendant les circonstances.
Si, dès le premier jour, immédiatement après l'élection, comme voulait le faire un écer\elé, elle eût attaqué, le ministère Floquel eût bénéficié de la terreur et de la colère qui régnaient dans la majorité républicaine et n'eût pas eu de peine à entraîner derrière lui toute cette bande d'affolés et de fous furieux.
Il l'eût satisfaite, en réclamant et en obtenant des mesures répressives, des mesures violentes ; et aujourd'hui nous serions li\rés, pieds et poings liés, à la dictature de Floquet.
Tandis qu'en se tenant sur la défensive, elle a permis au calme de se faire un peu dans la tête de la majorité républicaine et à la réflexion de se produire.
Le résultat le plus net de ce calme et cle cette réflexion a été, nous nous y attendions bien, tout à fait funeste à Floquet.
Radicaux et opportunistes se sont dit : « Comment ? « c'est ce gaillard-là qui nous a mis, par sa sottise, « dans les horribles draps où nous sommes ; c'est lui
« qui nous l'uil, subir échec sur échec, calaslroplie sur « catastrophe ; qui est cause que la République est en « danger de mort. Et il aurait la prétention de rester « là, de continuer sa slupide besogne et de prendre en « mains la direction de la partie suprême, le comman- « dément de la dernièie bataille ? Mais alors nous « sommes perdus î A\ ant de rien faire, de rien décider, (( commençons par lui réclamer son tablier, lui donner « ses huit jours et le flanquer à la porte ! »
C'était prévu.
Et maintenant, qui de l'Extrême gauche, qui de l'Union des gauches, tout le monde va trouver Floquet et le prie de déménager.
Seule, la Gauche radicale, qui est son groupe, qui est sa caverne, entend le conserver, alïaire de conserver en même temps les petits bénéfices, bureaux de tabac, places bien rétribuées, cadeaux sur les fonds secrets.
Donc, le ministère est en l'air. Il lui est impossible de se maintenir.
On a besoin, dans le parti républicain, d'un bouc émissaire, et c'est Floquet qu'on va renvoyer, chasser dans le désert à coups de triques, et chargé de toutes les iniquités, de toutes les malédictions des frères et amis, ce qui va lui faire un joli surcroît de bagages.
Ce n'est pas tout, et les trois journées passées dans l'inaction, grâce au bon sens de la Droite, ont rendu vaines toutes les menées dictatoriales qui étaient sur le point d'aboutir.
N'oublions pas que la veille de l'élection, que dès le samedi trente mandats d'amener a\aicnt été signés par le juge d'instruction, à la suite d'un conciliabule entre Floquet. le préfet de police et Gragnon, devenu le sbire, l'àme damnée de Floquet, Gragnon, le voleur de
Icllres et l'év cntreur de dossiers, l'ancien piéi'el de police qui rendait à Wilson les papiers compromettants.
Parmi les hommes à arrêter, il y avait le général Boulanger, Rochefort et quelques autres de la suite, puis M. de Mackau, M. de la Rochefoucauld, M. Jolibois et moi, de la Droite.
On attendait le premier tumulte dans la rue pour faire le coup, car Floquet avait déclaré « que nous ne « coucherions pas dans nos lits lundi soir ».
Mais, le tumulte, le désordre, les manifestations sur lesquels on comptait pour intervenir avec brutalité, n'ont pas eu lieu, grâce à la sagesse des électeurs victorieux.
Et Floquet n'a pas eu le tremplin de la répression, sur lequel il avait placé toutes ses espérances.
Mazas, l'état de siège, la suppression des journaux, tel était le plan de ces ministres factieux, de ce gouvernement insurgé contre la volonté nationale, de ces scélérats contempteurs du suffrage universel.
Le calme de Paris a déjoué tout cela.
On n'a pas donné prise. Floquet n'a pu se raccrocher au collet de personne ; voilà pourquoi il va tomber dans le vide qui se fait autour de lui, et qui, opéré d'abord à droite, l'enveloppe en gagnant toute la gauche.
Maintenant, les nsesures violentes, les lois d'exception deviennent difficiles à proposer, plus difficiles encore à faire accepter.
En effet, si une partie des radicaux jugent, comme les opportunistes, que Floquet est fini, bien fini, vidé, hors de service désormais et bon à jeter à la voirie, l'accord ne va pas plus loin et la discorde s'emparera d'eux dès qu'il s'agira de le remplacer.
Lu, plus moyen de s'entendre, et radicaux el opporlunisleâ vont se fusiller à bout portant.
« — C'est en allant à gauche que nous sau\crons la République », disent les radicaux.
« — C'est parce que vous êtes déjà trop allés à gauche, que vous ra\ez compromise », disent les opportunistes.
De telle sorte que, soit pour roricnlalion nou\ellc qui doit apporter remède au mal, soit sur le mal luimême, va régner la plus grande confusion.
Les opportunistes veulent reprendre le pouvoir ; les radicaux \eulent le garder.
Et nous a\ons l'agréable perspective de \oir les lois d'exception qu'on eût dès le premier jour \olées par acclamation, s'é\anouir, s'é\aporer de\ant la di\ision du parli républicain.
Les radicaux, en effet, ne sont pas assez bêles, si on les précipite du pouvoir, pour accorder à l'opportunisme des armes que celui-ci tournerait contre eux.
Pour les opportunistes, l'ennemi est tout autant à gauche qu'à droite.
Et si on restreignait les libertés publiques contre le boulangisme et le parti conservateur, le parti radical pourrait bien en pâtir avant longtemps.
Par conséquent, après avoir iiiminé Ions les allcntats, après avoir préparé toutes les violences, le cabinet Eloquet se bornera à déposer aujourd'hui le projet de loi rétablissant le scrutin d'arrondissement, ce qui est son testament, le testament de la Chambre actuelle, et ce qui nous est parfaitement égal, attendu que, dans les circonstances actuelles. aAcc le courant de l'opinion, a\ec la poussée des esprits, le scrulin d'arrondissement offrira non seulement tous les avantases du scrutin de
liste, mais nous permellra, pai-dossus le marché, de nous entendre avec le général Boulanger, ce qui était presque impraticable avec le scrutin de liste.
Quant aux élections prochaines, et dont on nous menace pour fin mars, nous avons la faiblesse de n'y pas croire.
Oui, la Chambre est morte, oui elle est décomposée et sent déjà mauvais.
Mais croyez que ses débris n'ont pas envie le moins du monde de se presser et qu'ils n'ont aucune hâte de se jeter dans la fournaise.
Le mouvement de l'opinion est tel en ce moment . qu'ils seraient tousi roulés à l'abîme, comme ces chiens noyés que charrient les torrents débordés.
Ils préfèrent attendre que tout cela se soit calmé un peu.
Ne comptez donc pas sur des élections prochaines et prématurées, car on ne doit jamais compter sur le suicide de son ennemi : ça peut arri^•er, mais le cas est ttrop rare pour qu'on puisse l'espérer raisonnablement.
En résumé, tout va bien, admirablement bien, pour le moment.
M. de Jouvencel ayant déposé une inlerpellation de complaisance X sur les mesures qu'entendait prendre le 1,^)11vernement pour faire respecter les pouvoirs publics », Paul de Gassaf^nac intervint dans la disrussion par le discours suivant :
M. Paul de Cassagnac. — S'il est une surprise pour m.oi, monsieur le président du Conseil, s'il est un étonnement pour moi, qui va jusqu'à la stupéfaction, c'est d'entendre encore voitre parole, c'est de vous voir encore assis sur le banc ministériel, alors que vous
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\ciiez (i'a\oucr cjuc \uus \uiis (h'claïc/. responsable tle ce qui s'est passé dimanche, et alors (|ue la grande voix du suffrage universel vous a virluellemcnl chassés de vos bancs. (Très bien ! 1res bi(Mi ! à droile).
J'espérais toul à l'heure, (|uand vous êtes moulé à celle tribune, (|ue vous veniez apporter votre démission ; vous ne l'axez pas fait ; vous a\ez eu une attitude politique que je ne m'explique pas, que je ne comprends pas encore, sur laquelle nous allons discuter en toute liberté, si vous le voulez bien.
Je veux croire, pour \olrc passé, pour votre vie politique tout entière, que vous ne vous rendez pas un compte bien exact de la situation qui vous est faite, sans cela je serais obligé, moi comme les autres, comme une partie de l'opinion publique, de demander compte, pour la première fois peut-être, à un gouvernement de sa conduite, qui serait une conduite de factieux et d'insurgés contre la volonté natioaiale. (Très bien ! très bien !)
AI. DE Baudry-d'Asson. — C'est absolument vrai.
M. Paul de Cassagnac. — Quelle est cette situation ? Un député de Paris meurt, un des plus obscurs (rumeurs à gauche) au point de vue politique et j'ai raison — vous le savez — d'indiquer ce détail en passant. Une élection partielle a lieu ; il n'y avait pas de raison qui s'imposât pour qu'une bataille éleclorale vînt à s'emgagcr dans les conditions inouïes, vraiment sauvages que vous connaissez : un député meurt, n'ayant qu'une signification politique ordinaire, effacée ; il est évident qu'il n'y avait pas là, je le répète, l'obligation d'ouvrir une arène spéciale, particulière, qui commandât la lutte effroyable à laquelle nous avons assiste et dont vous sortez mortellement meurtris. — Oui l'a voulue, cette
lullc ? qui l'a engagée ? c'est vous... (Rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — • Alors que le général Boulanger avait été élu dans divers départements successivement, qu'est-ce que vous répondiez par vos journaux ? Qu'est-ce que vous disiez dans vos réunions ?
Vous disiez : Il est possible qu'il soit nommé dans les départements, il est élu par les conservateurs, par les réactionnaires ; mais quels que soient ses succès en province, tant qu'il n'aura pas enlevé la citadelle, tant qu'il n'aura pas pris Paris, il n'aura rien fait et son succès restera tout à la fois contestable et équivoque. (Très bien ! très bien ! à droite.)
C'est vous qui l'avez obligé à vous livrez la bataille. (Exclamations ironiques à gauche.)
Dès le premier jour, il vous l'a offerte virilement sans lu'siter, et il est descendu dans la lice que ^ous aviez ouverte avec une si folle imprévoyance.
Et alors, qu'a-t-on vu ?
M. le président du Conseil, nous fournissant de la catastrophe de dimanche une étrange explication, une explication à laquelle personne n'avait encore songé, nous a dit tout à l'heure que le gouvernement républicain, officiel, parlementaire, — je distingue — a été battu par une élection qui est le fruit, non pas d'une révolution politique, mais d'une opération commerciale. (Bravos à droite.)
Il vous a été dit que 244,000 électeurs parisiens ont voté avec l'ensemble que vous avez vu contre, je ne dirai pas vos espérances, ce serait naïf de ma part, mais contre vos prévisions, car, jusqu'au dernier moment, vous avez cru à la victoire, ce qui rend votre défaite d'autant plus éclatante. (Applaudissements à droite.)
M. DE Baudry-d'Asson. — Demandez à M. (loblcl...
M, Paul de Cassagnac. — Oui, vous avez cru à la victoire jusqu'au dernier moment. Eh bien ! vous vous imaginez naïvement pou\oir accrédiler dans l'opinion publi(|ue cette légende ridicule que 244,000 citoyens n'ont voté que parce qu'il y a une quantité illimitée et exagérée d'affiches sur les mur.'^. \()us avez la prétention de faire croire à Paris, à la France et à l'étranger, que cette élection est due à des camelots embrigadés (Rires et applaudissements à droite ; protestations à gauche), que la population de Paris, de ce Paris qui était tout pour vous, que \ous honoriez a\ant. par toutes les épithètes...
A gauche. — ÎVous l'honorons encore.
M. Pall de Cassagnac... et que \ous axez un peu maltraité depuis dans vos journaux, à la suite de l'élection de dimanche, vous venez dire que cette population de Paris est une population à vendre, à détourner de ses principes, de ses devoirs, sous 1© mensonge des affiches ou sous la pression de quelques centaines de camelots braillards ? (Applaudissements à droite.)
Enfin, vous avez l'audace pour voiler votre humiliation et masquer vos cruels mécomptes, de déclarer qu'il dépend d'un homme qui peut être riche, qui peut a\oir des fonds à sa disposition, d'acheter la capitale de la France, monsieur le président du Conseil. \ous l'avez dit. C'est un outrage pour Paris et je suis fier de le- relever. (Applaudissements à droite.)
M. DE Baudry-d'Asson. — Bravo !
M. LE PRÉsmENT DU CoxsEiL. — -Te n'ai pas dit un mot de cela.
M. Paul de Cassagnac. — Mais ce qui est bizarre dans cette journée d'aujourd'hui, et à la suite des é\é-
nemcnls que vous avez vus, c'est que les situations sont absolument Iransloimées, retournées ; c'est que nous nous trouvons à la place où vous étiez, vous autres, et que vous êtes à celle où vous nous accusiez d'être.
C'est nous qui, aujourd'hui...
M. MiLLERAND. — Alors, Boulanger et vous, c'est la même chose ?
j\I. Paul de Cassagnac. — C'est la même chose pourla défense de nos libertés menacées ; c'est nous, en effet, qui sommes réduits à défendre toutes les libertés contre vous, qui sommes réduits à défendre le suffrage universel, à défendre le droit populaire contre vous. (Vifs applaudissements à droite.)
C'est nous, ceux que vous appelez les réaclionnaircs, qui sommes arrivés, à l'heure qu'il est. à a\oir entre les mains, par votre abandon, par votre flésertion, le dépôt de toutes les libertés violées, de tous les droits méconnus. (Applaudissements à droite.)
Que s'est-il passé dans cette élection étrange, extraordinaire, absolument impréx ue ?
Il s'est passé ce fait que, s'il est vrai que les pouvoirs publics se sont tenus officiellement comme ils le devaient, ou comme on l'a dil, en dehors de la lutte...
M. LE COMTE DE Douville-AIaillefeu. — Ils ont bien fa il !
M. Paul de Cassagnac. — .... officieusement, ils sont tous descendus dans la lutte.
On a vu sénateurs et députés, - — les listes en ont été publiées, — et il y a eu au moins, à ma connaissance, 150 députés et une centaine de sénateurs qui ont tenu à apporter leur patronage public, en même temps qu'ils \oulaient apporter leur souscription pécuniaire pour l'élection. (Interruptions à gauche.)
M. Périllier. — D'où vient l'argcnl ?
M. Paul de Cassagnac, — M. Périllier, \ous qui m'interrompez, je vous dirai que \ous êtes, eu clïel, parmi ceux qui ont souscrit....
M. Périllier. — Et je m'en fais yloire.
M. Paul de Cassag.nac. — ... parmi ceux qui sont \cnus dire à l'opinion publique, avec l'auloritc que peut vous donner votre mandat provisoire de député de Scine-et-Oise.... (Rires à droite.)
AI. Périllier. — Aussi provisoire que le \ ôlre.
M. Paul de Cassagnac. — Nous \ errons bien. \'ous êtes venu dire à l'opinion publique que la candidature du général Boulanger — ce n'est pas une personnalité (|ue je fais, c'est à tous vos collègues qu'en m'adressaiit à vous j'entends parler, — que cette candidalurr élail tellement odieuse, tellement antipalrioti(|ue. (pfellc pourrait faire risquer à la France à la fois la guerre civile et la guerre étrangère...
A gauche. — C'est vrai !
M. Paul de Cassagnac. — Voilà ce que les uns et les autres avez eu l'intention formelle d'indiquer en apportant votre souscription.
Comment se fait-il alors que, pour empêcher de tels malheurs, de tels désastres pour la France, vous n'ayez cru devoir donner que dix francs, c'est-à-dire moins que le prix d'une journée parlementaire. (Rires à droite.)
M. Périllier. — Chacun donne suivant ses moyens. \'oulez-vous me dire combien vous avez souscrit pour l'élection du général Boulanger ?
\l. Paul de Cassagnac. — Comment se fait-il que de\ant un danger aussi considérable pour la patrie, suivant vous, que vous ayez fait si peu ?
G"c.sl (luc le (laiigcr ii'cxislail pas. ( \[)i)lau(lissrui<'iils à cl roi le.)
j\l. Périllieu. — Uépu'ndcz, iiiuiisicur de Cassagnac, coiiibien avez-\ous sousciil pour rélcclion du généial Boulanger ?
i\I. LE PuÉsiDENT. — Moiîsieur Périllicr, \cuillez garder le silence.
M. Périllier. — Pour combien a\ez-vous souscrit pour l'élection du général Boulanger ?
M. LE Président. — Vous avez tort d'interrompre et de provoquer des réponses personnelles.
M. Camille Dreyfus. — Et vous, vous a\ cz le droit d'empêcher une interpellation de collègue à collègue.
l\I. LE Président. — Il n'y avait pas d'interpellation de collègue à collègue.
M, Paul de Cassagnac. — \ ous me demandez combien j'ai souscrit pour l'élection du général Boulanger. A qui posez-Aous celte question ? Est-ce à l'orateur qui est à cette tribune ou au parti conservateur tout entier ?
M. Périllier. — A \ous personnellement.
M. LE Président. — Monsieur Périllier, aous n'avez pas le droit de vous adresser personnellement à l'orateur.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Je n'ai pas qualité pouirépondre au nom du parli conser\ateur. (Ah ! ah ! à gauche.)
Je n'ai pas reçu de lui de délégation, pas plus, heureusement pour le parti républicain, que aous n'a\ ez la sienne. (Rires à droite.)
M. Périllier. — ■ Cela n'a rien de bien courtois ni de bien délicat, ce que vous dites là.
M. Paul de Cassagnac. — J'ajoute que, personnelle-
nient, je n'.-ii rien souscrit du tout ; je vous dcmaiidc encore une fois, je fais a[)pi;l à votre courtoisie. (Oh ! oli ! à gauche) de vo-uloir bien laisser continuer la discussion sans m'interro'miire davantage, parce qu'il y a encore plus d'inconvénients à être suspendu comme orateur qu'à être suspendu comme avocat, xous d(ne/. le savoir. (Rires et applaudissements à (h-oile.)
AI. Périllier. — Je demande la parole.
M. LE PRÉsmENT. — .Ic u'ai pas culcndu les p;ni»l('s prononcées par M. de Cassagnac, mais il me |)araîl, d'a])rès l'émotion qu'elles ])ro(1uisent, qu'elles dépassent absolument la mesiirc ]i('iniise dans une réplique, elles étaieint autorisées jusqu'.-'i un r(Mlain point (Mouvements divers) par M. Pé'rilli(M'. el je le regrette pour lui. (x\pplaudisscmenls ironiques à droite. — Exclamations à gauche.)
M. Périllier. — Cela dépasse toute espèce de mesure.
M. LE Président. — Messieurs, j'ai habitude d'être juste pour tout le monde et de faire des reproches à tous ceux qui en méritent, mais cela n'excuse pas les paroles de M. de Cassagnac, et je le prie de les retirer.
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur le président, je déclare très haut qu'en disant ce que j'ai dit tout à l'heure et qui a été le résultat d'un entraînement de réplique, si j'ai pu faire allusion à un fait qui ne sera pas nié, je n'ai pas eu l'intentioni de blesser notre honorable collègue. (Mouvements divers).
M. Périllier. — Cela ne m'empêchera pas de \ous en demander raison, monsieur de Cassagnac !
M. le Président. — Je déclare, du reste, monsieur, que n'ayant jias entendu les paroles f[ui ont été pro-
noncées par M. de Cassagnac, elles ne figureront pas au procès-verbal.
M. Périllier. — J'eslime que la réparation n'est pas suffisante. (Très bien ! à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur le président, je regrette de m'attarder sur un fait personnel.
M. Périllier. — Que vous avez eu le tort de soulever.
M. Paul de Cassagnac. — Mais, je ne puis pas laisser à un do mes collègues l'illusion d'obtenir une querelle individuelle à propos d'une discussion (Réclamation à gauche)... dans laquelle je prétends avoir usé de tout mon droit, mais rien que de mon tiroit. (Approbation à droite.)
M. LE Président. — Vous en avez abusé, monsieur de Cassagnac ; veuillez continuer et ne pas prolonger l'incident.
M. Paul de Cassagnac. — J'ai été interrompu avec persistance par M. Périllier, et j'ai cru devoir rappeler que M. Périllier a\ait subi une suspension comme avocat. Est-ce vrai ?
-M. Périllier. — Oui, et je vous répète que je trouve la réparation absolument insuffisante et que nous aurons à nous expliquer après.
M. LE Président. — Vous n'avez pas le droit de prolonger cet incident personnel. Veuillez continuer \oii'o discours, monsieur Paul de Cassagnac.
M. Paul de Cassagnac. — Je reprends ma discussion, mais je vous déclare au préalable, mmisieur Périllier, que vous n'aurez pas d'autre explication et pas d'aulre réparation de ma part.
En rele\ant vos incessantes interruptions, j'ai été dnns mo^n droit, et je ne l'ai pas dépassé. Messieurs, je
— \HJ2 —
.sui.s le luciiiici' ;i rc^iellcr de pareils iiicidciils ; je vous deiiiaiide de, me laeililei' ma làelie, (|ui iTesl pas aisée.
l*lusieui'S uiciiibrcs à gauche. — iMous lavons l'ail.
Al. Pall de (-'assag.nag. — Oui, vous Fave/, fait jus(|u"ii pi'ésenl. Je vous demande de Jiie eonlinuer, sinon, votre bien\eillance, à larpielle je n'ai aucun dioil, mais votre patience.
M. Henri Marmomer. — Vous êtes écoulé mieux (pule gouvernement ne l'a été par vos amis.
M. Camille Dreyfus. — C'est absolument \ rai.
M. Paui, de Cassagnac. — Donc, une grande quantité de députés sont descendus dans la lutte, apporlant leuiqualité parlementaire et donnant à l'élection une forme absolument officielle.
Bien plus, messieurs ; (|uel est le titre (pu; ron a cherché, (|ue l'on a trouvé pour définir d'une manière plus exacte la candidature de l'honorable M. Jacques ? A-t-on mis : candidat radical, candidat progressiste, candidat révisionniste ? A-t-on pris une des nombreuses épithètes qu'un député peut prendre sans engager son parti tout entier ?
Non ! on n'a trou\é qu'un mot et ce mot était « candidat de la République ».
M. Louis GuiLLOT (Isère). — C'est pour cela que vous avez dit que Paris avait tué la gueuse !
M. Paul de Cassagnac. — Qu'est-ce que cela Aoulait dire ? Cela signifiait que vous mettiez la République sur le tapis vert, que dans la partie suprême qui se jouait, la République était l'enjeu. (Applaudissements à droite.)
Laquelle ?
Pour quelques-uns, la République parlementaire, pour d'autres la République elle-même.
La partie s'est jouée dans ces conditions d'imprudence inouïe de votre part ; la partie s'est jouée cl vous avez perdu !
Que vous reste-il à faire à l'heure actuelle !
M. LE COMTE DE DoUVILLE-MaILLEFEU. — NoUS Ic
savons.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Je dis, moi, que le peuple a parlé dans les départements comme il a parlé à Paris ; je dis que le maître a commandé et que c'est à vous d'obéir. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je dis que vous n'avez plus rien à faire ici ! (Vifs applaudissements à droite.) Je dis que la dissolution n'est mèjne pas à demander, car la dissolution est faite. (Nouveaux applaudissements à droite.)
Je dis que vous n'avez pas le droit de vous occuper de la revision ; vous êtes hors d'élat avec l'aulorilé morale qui vous reste à tous, vous êtes hors d'état de la faire et vous êtes condamnés à la léguer à vos successeurs. (Applaudissements à droite.)
Le mot qui est partout, le mot vrai de la situation est celui-ci : Allez-vous-en ! Allez-vous-en ! (Très bien ! très bien ! à droite. — Bruits à gauche.) Ou si vous ^oulez : Allons-nous-en ! (Rires à droite.)
M. LE Président. — • M. de Cassagnac, je ne puis laisser passer de pareilles expressions qui n'ont rien de parlementaire. (Réclamations à droite.)
A droite. — L'expression employée par l'orateur s'adresse à nous aussi.
M. Paul de Cassagnac. — ■ M. le président a raison. Aussi, à peine avais-je dit : « Allez-vous en ! » que je me suis repris pour dire : « Allons-nous-en. » (Rires à droite).
Oui, il faut nous en aller, parce qu'aujourd'hui le
pcu|)lc n"a jtlus (|u"iiii nioycn de lémoigner sa volonlô cl d'opérer une révolulion...
A gauche. — Essayez donc !
M. l'.vuL DE Cassagnac. — ... Il n'a qu'un moyen, lieuicuseniont, et il faut y applaudir, c'est le bulletin de \(il('. (|ui a l'cniplacé la ban-icado, qui a remplacé, pour nuire pays, le fusil et la mitraillade.
Dans cette circonstance, allez-vous montrer cpic loi'sque le suffrage uni\ers(>l a parlé, il ne vous convient jias de \ous incliner : allez-\ous, pour continuer d'indiquer à ([uel point la situation est retournée, allez- \(His, si le comte de L)reux-Brézé entrait inopinément dans cette enceinte, reprendre la parole de Mirabeau, la ])arodier et vous écrier : « i\ous sommes ici conire la Aolonté nationale et nous n'en sortirons que par la force des baïonnettes ! » (Très bien ! très bien ! et rires à droite.)
Car enfin, je le répète, je ne peux pas croire, après ce que j'ai entendu tout à l'heure, que vous osiez, monsieur le président du Conseil, résister à la volonté nationale.
Quelle forme emploierez-vous pour résister ? Ne voyez-vous pas que tous les régimes que vous avez combattus, que vous avez honnis...
M. LE COMTE DE DoUVILLE-MaILLEFEU. — Ouc UOUS
honnissons encore.
M. LE PRÉsmENT. — X'interrompez pas. M. de Douville-Maillefeu.
M. Paul de Cassagnac. — Que tous ces régimes. \ous allez précisément en recommencer les agissements f|ue vous leur avez si ^ ivement reprochés.
Vous allez refaire Brumaire. (Rumeurs à gauche.) Vous allez refaire Décembre contre le peuple, contre la
majorilé de la nation, tandis que les autres les ont fails, eux, contre des minorités ! (Très bien, très bien, à droite ; exclamations à gauche.)
Vous n'êtes même pas arrivés à être capables, dans la colère qui vous anime, dans la terreur qui ^ous oppresse (oh ! oh ! à gauche), à être capables d'imiter le gouvernement du 16 Mai ! (Non, non, à gauche.) Le gouvernement du 16 Mai qui, battu par la volonté nationale...
M. LE PnÉsmENT DU Conseil. — Par la France entière !
M. Paul de Cassagnac. — ■ ... par la volonté nationale, comme vous le serez bientôt vous aussi, a eu au moins la dignité, l'honneur et le patriotisme de se retirer. (Très bien, très bien à droite ; bruit et interruptions à gauche.)
M. Camille Dreyfus. ■ — Après avoir préparé le coup d'Etat et n'avoir pas réussi ! Demandez à M. Labordère !
M. Paul de Cassagnac. — Un des vôtres, un des plus grands parmi vous, de qui vous avez gardé religieusement la mémoire, et à l'abri duquel je veux me placer un instant pour répéter une phrase qu'il a prononcée, — car je n'oserais pas la prononcer de moi-même. — Gambetta, se tournant vers le gouvernement d'alors, et parlant des manifestations du suffrage universel, s'écrait : « Il faut vous soumettre ou vous démettre. »
A l'abri de ce souvenir, je vous dis, moi : Il faut tout à la fois et vous soumettre et vous démettre ! (Vifs applaudissements à droite.)
M. Louis Guillet (Isère). — La France tout entière avait parlé.
M. Di: Baudry-d'Asson, — Osez donc on appeler à la Fiance !
.M. DE LA Rochefoucauld, duc de Doudeauville. ^ Allons devant le pays !
Plusieurs membres à droite. — Oui ! allons-y ! allons-y !
M. Paul de Cassagnac. — Car enfin, ces moyens de résistance contre le suffrage universel, quels sont-ils ? M. le président du Conseil nous les a indiqués tout à l'heure, d'une manière bien vague, bien indéterminée que je pourrais résumer d'un mot ; il a dit : je conserve toutes les libertés, sauf à les supprimer toutes. (Rires à droite. — Applaudissements.)
M. le président du Conseil a énuméré ces moyens : il nous a parlé de la loi sur la presse qu'il maintient, du droit de réunion qui est également maintenu ; il en est de même de la liberté de colportage et d'affichage ; mais un crime nouveau est défini, qui rend vain l'exercice (le toutes ces libertés acquises, c'est le crime par lequel on pourrait viser à changer ou détruire la forme du gouvernement. (C'est cela ! C'est cela ! à droite.)
Et alors, avec ces procès de tendances, qu'il sera toujours facile de faire, avec ce comité de salut public que vous pourrez créer et trouver n'importe où, avec les juges spéciaux et complaisants que vous vous donnerez, il sera impossible à quiconque voudra user du droit d© la ]iarole, de ne pas tomber sous les coups de vos poursuites. C'est la loi de sûreté générale que vous reproduisez : c'est une loi de police nouvelle englobant tous les citoyens.
C'est le règne de la Terreur que vous voulez inaugurer. (Applaudissements h droite.)
11 y a pou do jouis \ou.s nous a\cz déclaré que les enranls de dix-liuit ans devaient, pour se présenter à des examens donnant accès aux t'onclions publiques, apporter un certificat de civisme ; aujourd'hui, \ous allez plus loin, vous nous annoncez l'apparition d'une législation, spéciale pour réprimer un. crime spécial, nouveau, le crime de vouloir détruire ou changer la foimc du gouvernement. (Oui, oui, à gauche.)
Pas un seul citoyen no pourra échapper à votre pénalité, si \ous entendez le frapper à tout prix et pour n'importe quoi. Encore une fois, c'est la Terreur ! (Applaudissements à droite.)
A droite. — Ce sera l'état de siège.
I\I. Paul de Cassagnac. — Messieurs, c'est la suppression de toutes les libertés, de toutes, sans exception.
-Mais venez donc le dire et sans ambages, sans ces circonlocutions embarrassées, sans ces précautions de langage parlementaire, venez donc le dire à cette tribune ! Déclarez que nous ne pou\ons plus rien écrire ! (Exclamations à gauche. Applaudissements à droite.)
M. DE Baudry-d'Asson. — \'ous protestez! Mais, i\I. le ministre des finances me l'a dit ; il \ iont de me le rlire.
M. Peytral. ministre des finances. — Je aous ai dit cela ?
M, LE Président. — Monsieur do Baudry-d'Asson, veuillez garder le silence !
M. Paul de Cassagnac. — Que la plume de récri\ ain est désormais brisée, que la voix de l'orateur est désor mais étouffée... (Applaudissements à droite.)
Et quel est ce crime nou\ eau ? C'est le crime de celui qui essayera de détruire ou (]c changer, dites-vous, la forme du gouvernement ?
Je connais les liinilcs (juc la Conslilution m'impose et aux(juellos m'oblige le règlement de la Chambre : je ne dépasserai pas mon droit.
Je reconnais avec vous, comme moyen de discussion, — non pas comme croyance, — • que nous n'aAons pas le droit légal de changer la l'orme du £>"ou\ernement. Je l'admets un instant ; mais il est absolument hors de doute qu'il n'existe pas une seule et unique conception de la République, qu'on peut en concevoir des formes di\erses ; qu'il peut y avoir des républiques qui, s'appelant républiques, ayant la fornie et le même nom, aient un fond différent. Vous avez, par exemple, la Piépublique américaine, la République suisse ; et alors, vous feriez rentrer dans le crime dont vous parliez tout à l'heure tout à la fois les modifications à apporter dans ■\otre régime républicain et ce que vous appelez, par exemple, les menées plébiscitaires, cette chose si mal définie qu'on peut appliquer à tout, qui consiste après tout à demander au peuple, le plus souvent qu'on le peut, de faire connaître son sentiment sur les grands intérêts qui le sollicitent ? (Très bien ! très bien ! à droite.)
C'est-à-dire que nous allons avoir un crime nouveau, celui de demander au peuple ce qu'il veut, ce qu'il ordonne, le crime de reconnaître enfin au peuple le droit d'être maître chez lui, en France ! (Très bien ! très bien, à droite.)
Je VOUS' entends sou\ent dire que \ous êtes une démocratie, mais vous n'êtes pas une démocratie, vous n'êtes absolument qu'une olisrarche. (Très bien î 1res bien, à droite.)
Voix à gauche (ironiquement). — C'est le régime que vous soutenez qui est une démocratie.
j\I. Paul de Cassagnac. — Vous irèles qu'une société coopérative parloiiieiilaire (rires el applaudissemenls à dioite) pour l'cxploitaliou politique de la nation française. (Applaudissements prolongés à droite.)
Eh bien, je proclame, moi, que nous avons le droit de fiiire des menées plébiscitaires, que nous avons le droit de nous faire nommer président de la République par une pression populaire; je dis que c'est notre droit; c'est notre droit parce que je ne vois pas d'honneur plus grand pour un citoyen français que celui d'être placé à la tôle du gouvernement de son pays. Vous ne pouvez pas prétendre le contraire, monsieur le président du Conseil, vous qui l'avez essayé ?
AI. LE PnÉsmENT DU Conseil. — Moi !
J\I. Paul de Cassagnac. — Oui, vous avez essayé d'être président de la République.
AI. le PnÉsmENT du Conseil. — Vous vous trompez !
M. Paul de Cassagnac. — En tous cas, votre candiflnlure a été posée.
M. le Président du Conseil. — Cela s'est passé absolument en dehors de moi ; tout le monde le sait.
AI. Paul de Cassagnac. — • Si ce n'est pas vous, c'est votre collègue, M. de Freycinet, en tout cas, trois députés dans l'Assemblée, — et ce n'est pas un reproche que' je leur adresse, — trois au moins, on! essayé de se faire nommer président de la République.
AI. LE comte de Douville-AIaillefeu. — Vous auriez pu l'essayer aussi.
AI. Paul de Cassagnac. — .Allez-vous faire un crime au général Boulanger (Inlerruplions à gauche), et j'en parle à mon aise ; j'ai pu aider à son élection, et je ne m'en caclie pas : je ne vous fais pas là une ré\élation, vous le sa\ez aussi bien que moi, -vous qui a\ez affiché
IV
sUf les murs de Paris des exLrniLs Ironqués de itk^s iirlicles, sans avoir la justice d'alficher les passages dans lesquels je déclarais que tout en faisant voter pour Boulanger, je ne le suivrais pas, parce qu'il est républicain et que je ne le suis pas.
Oui, j'y ai aidé, sans être de sa suite, sans être boulangiste ; j'y ai aidé, comme le parti républicain, à une autre époque, en réservant tous les principes, a volé pour Berryer, le légitimiste, conli'e l'Empire. (Rires à droite.)
Je n'ai pas l'ait (la\anlage et je me reconnais le <lroil de suivre cette tactique contre voire gouvernement, car cette tactique fut la vôtre contre l'Empire. (Interruptions à gauche.)
J'ai dit contre votre gouvernemeint, et je ne dis pas ce que je ne veux pas dire.
M. MiLLERAND. — Vous avcz écrit dans un article : « contre la République ».
M. Paul de Cassagnac. — J'ai écrit contre la République parlementaire.
M. Camille Dreyfus. — Votre article ne visait pas du tout la République parlementaire, vous parliez de Marianne et de « la gueuse ».
M. Paul de CassaGxXAc. — Vous faites allusion à un mol dont je me suis seni. Ouoicpie je ne croie pas. triinc iiiMiiiére gt-iiéralc. (|u'il soil bon d'apporter à celle tribiMir les arliclcs de jduriiaux...
-M. hrn ville-Maillefeu. Nous a^ez raison !
M. Paul de Cassagnac. — ... néanmoins, je vous dirai que quand j'ai appelé la République comme vous* le rappelez, — et je ne me permettrai certes pas de le répéter id. — car le& droits de la presse sont illimités jusqu'à présent, tandis que ceux de l'orateur sont
limités, quand je l'ai traitée ainsi, la Républiciuc, et il'une façon si irrévérencieuse, je l'avoue, je voulais l)arlcr de la République radicale, révolutionnaire, et non de toutes les Républiques.
Mais j'admets, puisque nous parlons de conceptions diverses de la République, qu'il peut y en avoir d'à peu près supportables, par exemple, celle de M. Ribot. (Ail ! ah ! à gauche)....
M. Albert Duchène. — Une République modèle ! M. Paul de Cassagnac. — .... De M. Ribot, dont tout à l'heure, probablemeni. il \a \enir nous vanter les avantages et les douceurs, nous la présentant avec son éloquence habituelle, fleurie comme ce pays que Fénelon appelait le pays de la Bétique, où coulaient des ruisseaux de lait et de miel. (Rires à droite.)
Eh bien, est-ce que vous croyez que j'appellerais cette république « ]\Iarianne ou gueuse ? »
M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — Eh bicu, alors : « Vive Marianne ! Vive la gueuse ! » (Bruit.)
]\I. Paul de Cassagnac. — Cette république, j'aurais le devoir de la respecter, ne fût-ce qu'en la comparant à In \n\re ! (Rumeurs à gauche.)
\l. Paul de Cassagnac — Je dis que le général Boulanger a le droit d'aspirer à la présidence de la République. C'est son droit. C'est le droit de tous les citoyens, sans que cela constitue le moins du monde une aspiration vers la dictature.
Et laissez-moi vous dire qu'il a le droit de souhaiter d'y être poussé par le consentement de la nation tout, entière (Très bien î à droite), car vous ne voudriez pas admettre que ce qui se passe en Amérique, par exemple, n& puisse avoir lieu en France et qu'une agitation ne puisse se produire sur le nom de celui qui serait
appelé à riiuiiiicLii- insigne de gou\eruer TElat frunç^ais!
M. Lii COMTE uE Douville-Maillefeu. — Nous verrons cela !
M. Paul de Cassagnac. — El \ous ne sauriez pas admettre conime inie tliéurie, (|u'il appartient à perjiétuité à un Parlement ou à un Congrès, c'est-à-dire à un certain nombre d'iionnnes seulement, de choisir le président de la République (Exclamations sur divers bancs à gauche et au centre. — Applaudissements à droite)... c|uand ce choix devrait être l'apanage du pays, de la nation tout entière. (Applaudissements à droite.)
Et vous n'arriverez pas à démontrer qu'il suffise d'être inconnu et médiocre pour être porté désormais à cette haute fonction. (Applaudissements à droite.)
Je me demande en ce moment, où le gouvernement cherche et fouille dans les arsenaux des anciennes monarchies pour y trouver des armes, afin de se défendre contre la nation elle-même, afin de punir des crimes imaginaires, afin de nous saisir, afin que rien de l'opposition la plus modérée, la plus légale, la plus constitutionnelle ne puisse y échapper. (Rires ironiques à gauche.) .Te me demande si ^■ous croyez réellement que \ous pourrez avec ces mo3'cns-là arrêter le courant qui vous entraîne, si vous pourrez enrayer le mouvement populaire qui vous conduit irrésistiblement à l'abîme. (Rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite.)
Vous ne le pouvez pas et l'opinion publique se dira que c'est une singulière façon, une façon sacrilège de venir fêter le centenaire de 89. Ce centenaire pour lequel, il est vrai, vous faites de grandes dépenses matérielles, mais de singulières économies libérales. (Rires à droite.)
i\ï. EE COMTE de Lanjuinais. — Très bien ! très bien !
AI. Paul de C'assagnac. — Le centenaire de 89 pour lequel vous entassez des moellons, pour lequel vous élevez des tours jusqu'aux nuages, pour lequel vous allez édifier sur l'emplacement du palais de nos rois et de nos empereurs un monument que vous voulez nement lui-même. (Rires à droite.) rendre inhabitable, comme l'est devenu votre gouver-
Vous croyez que c'est ainsi qu'on fête le centenaire de la liberté, par le despotisme ! (Applaudissements à droite.)
Vous croyez que c'est cette date qu'il faut choisir, monsieur le président du Conseil, pour replacer sous l'esclavage de la République ce peuple que vous avez arraché jadis à la paternelle administration de la royauté ? (Exclamations à gauche. — Vifs applaudissements à droite.)
C'est à cette date de 89 que vous voulez proclamer le règne du Code pénal en matière d'opinion, et que vous allez moralement relever la Bastille, monsieur le président du Conseil ? (Rumeurs à gauche. — Vifs applaudissements à droite.)
M. DE Baudry-d'Asson. — C'est très vrai !
M. Paul de Cassagnac. — Etrange destinée que la vôtre. J'ai là des documents, mais je ne vous en fatiguerai pas ; il serait trop cruel, après les émotions que vous avez traversées ces jours-ci (Rires à droite), de venir vous rappeler vos programmes oubliés et vos promesses au suffrage universel reniées. (Mouvements divers.) Je ne le ferai pas.
Dans le cours de votre vie politique que j'ai suivie pas à pas, ^'ous avez revendiqué treize libertés. Il y en 0. douze que vous avez oubliées, quand vous étiez au pou\oir, (Très bien ! très bien ! à droite.)
I.a Ireizième c'était le scrutin de liste, et vous profilez de ce que vous êtes au pouvoir pour la retirer ! (Applaudissements et rires à droite.)
\ ous êtes né révolutionnaire et vous vous en vantez, et \ous avez été, pardonnez-moi cette expression, — comme emmailloté dans le gilet de Robespierre. (Rires à droite.)
Vous avez appris à lire en bégayant les déclarations des Droits de V Homme, el aujourd'hui il faut que je vous retrouve dans les bottes de Bonaparte. (Nouveaux rires à droite. — Applaudissements ironiques sur divers bancs à gauche.)
Et, après a\oir renou\elé les ordonnances de 1830, vous allez étouffer dans la redingote de Polignac. (Pures à droite et. applaudissements prolongés.)
AI. DE Lamarzelle. — Et la ^ este. (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — Le niinislèrc a déclaré lout, à l'heure, par l'organe de M. le président du Conseil, qu'il sollicitait de la Chambre un vote de confiance ; je lui dirai que pour la première fois peut-être de ma a le parlementaire, je ne suis pas monté à cette tribune pour empêcher ou essayer d'empêcher la concentration républicaine, et pour enlever une seule voix au vote qu'il sollicite de la Chambre.
M. LE PRÉsmENT DU CoNSEiL. — Jc ne sollicite rien absolument.
M. Paul de Cassagnac. — Vous le sollicitez de la Chambre et je trouve que la fierté d'un ministre ne perd jamais à solliciter la confiance du Parlement. (Approbation à droite.)
M. LE PnÉsmENT DU Conseil. — Je demande une réponse, voilà tout.
AT. Paît, de Cassagnac. — Ea concentration du pnrii
républicain, j'espère qu'elJei se fera derrière vous, monsieur le président du Conseil, je le souhaite et ardemment je le désire. (Mouvements divers.)
M. DE Douville-AIaillefeu. — Ah ! très bien.
M. Paul de Cassagnac. — Je désire que ce qu'on appelait autrefois, quand cela existait encore, le parti républicain modéré, je désire que, pas plus aujourd'hui que dans les circonstances précédentes, il n'ait le courage de venir séparer sa cause de la vôtre, je désire qu'il reste avec vous, qu'il reste derrière vous, afin que le jour où la France aurait à se débarrasser des républicains, elle les lrou\e tous ensemble réunis sous sa main et sans qu'il y ail de nou\eaux relais possibles, l'attelage actuel étant fourbu. (Applaudissements à droite. — Interruption. )
AI. MiLLERAND. — Vous oublicz le commencement de votre discours.
.M. Paul de Cassagnac. — Quant au ministère qui demandait tout à l'heure comme conclusion...
M. DE Baudry-d'Asson. — M. le président du Conseil vient de déclarer qu'il ne demandait rien !
AI. LE PRÉsmENT DU CoNSEiL. — Alais M. de Baudryd'Asson, je ne vous permets pas...
M. LE Président. — Monsieur de Baudry-d'Asson, vous n'avez pas la parole ! Vous ne cessez, de votre place, cl j'en suis témoin, d'interpeller les membres du gouvernement. Je vous préviens que si vous continuez, je demanderai à la Chambre de vous appliquer la censure.
A droite. — • Toujours des mesures de rigueur !
M. de Baudry-d'Assox. — Eh bien ! appliquez-moi la censure, je ne la crains pas plus que \os mesures les
plus cxliômcs (|iic je connais bien. (Uuineurs ù gauche.)
^f . Dir.ri': nr, i..\ I''AiicoNNr.RiR et un grand nombre de ses collègues, de droite. — Personne n'approuve ce langage.
M. m; Prksidknt. — -Vous êtes désa\oué par tous .vos collègues, monsieur de Baudry-d'Asson.
M. Paui. de Cassagnac. — Pour ce cjui est de la confiance que sollicite de nous monsieur le président du Conseil, je lui dirai que ma confiance, je la lui donne tout entière. (Rires à droite.)
M. PicHON. — Il ne vous la demande pas !
-M. Paul de Cassagnac. — .le la lui impose (rumeurs à gauche), parce que je ne crois pas cjue je puisse espérer dans un aulre cabinet, dans aucun autre ministère, un achèvement plus complet de la déroule du parti républicain, que celle que aous a\ ez commencée. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Oui. je considère que \ous seul, ou, dans tous les cas, \ous plus que tout aulre, monsieur Floquel, \ous pouvez amener le résultat que nous souhaitons...
M. DE Douville-Maielefeu, ironiquement. — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Et que le règlement m'interdit de vous indiquer pjlus nettement. (Rires à droite.)
.Te ne connais pas de premier ministre qui ait subi plus de défaites, plus de déroutes électorales...
Af. \ ICKERSHEIMER. El M. Buffct ?
M. Pai^l de Cassagnac — AI. Buffet n'en a subi qu.'u.ne...
AI. LE Président. — Alessieurs, veuillez ne pas faire de ]>ersonnalités ici.
AI. Paul de Cassagnac. -— El j'en parle à mon aise.
car je suis do ceux qui la lui oui intligcc, ayanl clé conibattu moi-mêmei par M. Buffet en 187G et ayant été éJu malgré lui, comme je serai élu bientôt contre vous encore.
.le (lis qu'aucun ministre n'a, été battu par la volonté nationale comme l'a été le ministre que je vois encore sur ces bancs.
Quand il est arrivé au pouvoir, quand il y a été porté beaucoup moins par l'enthousiasme d'une majorilé fidèle qui n'existait pas encore (vous l'admettez, pour peu que vos souvenirs soient exacts), que pour remplir une place qui était alors vacante, dont personne ne voulait, et que les difficultés parlementaires ne pouvaient faire occuper par d'autres ; je me souviens qu'ici, à la première séance, quand j'ai demandé à quelques-uns des membres de défunt le parti opportuniste. (Rires sur divers bancs.) : « Eh bien ! est-ce aujourd'hui que nous le renversons ? » ils nous répondaient : « C'est trop tôt ; laissons le vivre encore cinq ou six jours. » (Nouveaux rires.)
Eh bien ! aujourd'hui, il est trop tard. Vous êtes absolument liés par la même défaite, confondus dans la même catastrophe (Applaudissements à droite), unis dans la même réprobation populaire. (Applaudissements prolongés à droite.)
On l'a maintenu au pouvoir, ses huit jours se sont passés, il était encore là ? pourquoi ? Parce que l'affaire Boulanger avait fait explosion. Alors, on s'est dit en le voyant à cette tribune si crâne, si résolu, comme il l'est toujours, excepté aujourd'hui. (Rires à droite, rumeurs à gauche.)
Eaissez-moi m'expliquer. Ne voyez dans ma pensée f|uoi que ce soit — je le dis loyalement — qui puisse
blesser pcrsonnelleinent M. le minislre rie l'intérieur.
A gaucho (ironiquement). — Au coiilraire.
M. Paul de Cassagnac. — Si j'ai fait remarquer qu'il n'a pas eu aujourd'hui cette crànerie d'allures, cet entrain qu'il a d"hal)ilude, c'est à son honneur, car on ne peut pas avoir le même entrain, la même crànerie politique, le même courage quand il s'agit de défendre la liberté, que quand il s'aqit de la fouler aux pieds. (Vifs applaudissements à droite.) On ne peut pas impunément donner un démenti à son existence politique tout entière. (Bravos à droite.)
Je me souviens, en le \oyanl. de l'adversaire que malgré moi j'ai applaudi souvent, alors cpi'il défendait dos libertés dont je me sors... (Uiies à gauche) dont j'abuse peut-être quelcpiefois, mais des libertés qui no constituent pas mes doctrines à moi, je vous le dis franchement. (Approbation à droite.)
Oui, j'ai entendu souvent AI. le président du Conseil parler ici au nom de la liberté de la presse, au nom do toutes les libertés ; avec quel feu, avec quelle éloquence, vous vous en souvenez ! Et c'est ce même honiime qui, tout à l'heure, faisant litière de son passé libéral, est venu nous dire, le Code pénal à la main : « Voici un nouveau crime ; ce nouveau crime consiste à pressentir la volonté nationale, ou à essayer de la préjuger. » (Applaudissements à droite.)
Eh bien ! monsieur le président du Conseil, je \eux vous conserver, moi, comme ministre : car ce boulangi&m© qu'il devait détruire, c'est lui, ce ministre, qui l'a élevé, sur ses genoux, qui l'a fait grandir, qui lui a donné la taille gigantesque dont l'ombre seule vous épouvante, en se projetant sur la République. (Applaudissements à droite.)
Ce n'est pas ma voix qui vous manquera, loul à l'heure, monsieur le président du Conseil !
M. Bourgeois (Jura). — Il ne vous l'a pas demandée.
M. Paul de Cassagnac. — Mes collègues feront ce qu'ils voudront ; quant à moi, je \olerai pour vous, a\'ec cette conviction que personne n'a fait plus de mal à la République que vous et que personne ne peut lui en faire davantage. (Très bien ! très bien ! à droite.)
AI. Paul de Cassagnac. — Et quand tout à l'heure, M. le président du Conseil, à l'occasion du projet de loi qu'il a déposé à cette tribune sur le rétablissement du scrutin uninominal, nous disait doucereusement et avec embarras, que ce n'était pas une loi de représailles contre la volonté nationale, que ce n'était pas une loi de menace contre le suffrage universel, que ce n'était pas une loi destinée à étouffer la volonté populaire, à l'empêcher de se manifester dans toute son étendue, avec tout son éclat, je me rappelais qu'un de ses coHègues, le ministre des affaii'es étrangères, sur cette question du scrutin d'arrondissement, avait tenu un langage bien significatif. Permettez-moi, messieurs, de le remettre sous vos yeux. Ce n'est pas long ; vous savez que je n'ai pas l'habitude d'abuser des citations. Et d'ailleurs, je suis dans mon droit, puisqu'on a joint le dépôt du projet de loi sur le scrutin uninominal et la discussion de l'interpellatio'n de M. de Jouvencel. (Applaudissements à droite.)
M. AcHARD. — Attendez la discussion de la loi électorale.
M. Paul de Cassagnac. — Je n'entrerai pas dans le fond du débat. C'est une très courte citation que je de m^ande à faire en passant et qui nous éclaire singulièrement sur les instrnclîons secrètes du gouvernement.
.M. Gul)l(M doldik' (Ml (lisant « qu'il esil partisan ancien et perstnérant du serulin de liste », et donnant les raisons de son- opinion, il ajoute : « Le scrutin de liste est 1? seul mode do scrutin qui permette de faire des élections ayant véritablement un caractère politique. C'est en môme temps, dit-il. « le seul moyen d'éviter la corruption électorale et la candidature officielle ». (Ap plaudissements et rires à droite.)
Si la citation n'est pas longue, elle est topique, ^ous le voyez, et décisive.
Aujourd'hui, le cabinet demande le rétablissement du scrutin d'arrondissement : pourquoi ?
Je prends la définition donnée par un ministre qui est encore au banc du gouxernement. M. le ministre des affaires étrangères : Pour pratiquer la candidature officielle. Aous l'avez dit. et pour recourir à la corruption électorale, vous l'avez dit encore ! (X'ifs applaudissements à droite.)
M. Paul de Cassagxac. — Eh bien, permettez-moi de vous le déclarer, au fond, cela nous est absolument indifférent. Que vous preniez toutes les mesures que vous voudrez, que vous arrix iez à faire de votre république le gouvernement le plus despotique, le plus odieux, peu nous importe !
Peu nous importe encore le mode de scrutin ! (Applaudissements à droite.)
Vous recourrez Aainement à des lois spéciales, vous inventerez des formules nouvelles, vous irez, comme on l'a prétendu. — je ne veux pas le croire, mais enfin on l'a dit et répété. — vous irez jusqu'à prendre le .Sénat comme tribunal pour les crimes nouveaux que vous avez inventés...
AT. i.K coMxr T)F. Douvii.ie-AIatli.kfeu. — Le Sénat.
c'est le juge élu, cela me va ! c'est notre piograminc !
M. Paul de Cassagnac. — Et, à ce propos, je me perinellrai de vous dire qu'au milieu de celle véritable tragédie politique qui se joue en France, il y a lu un élément d'un comique irrésistible, en ce sens que s'il est une Assemblée où, individuellement el coUcclivcmenl, on ait essayé de diminuer, d'aiïaiblir, de discréditer le; Sénat, c'est celle-ci, que s'il est une Assemblée qui ait essayé d'enlever tous les droits politiques et financiers du Sénat, c'est celle-ci ; que s'il est une Assemblée qui ait été menacée dans son existence même, par cette Chambre, c'est le Sénat.
Et c'est ce Sénat qui deviendrait \otre refuge ! (rires à droite). Et c'est ce Sénat qui deviendrait votre citadelle ! C'est à ce Sénat que vous tendriez vos bras éperdus, à ce Sénat dont un de vos vieux républicains, M. Madier de Montjau, un jour, — je m'en souviens, j'ai encore son cri de guerre dans l'oreille, — disait : « Sus, sus au Sénat ! » (Très bien ! très bien ! à droite.)
Si je vous en parle, monsieur le président du Conseil, c'est que le jour où vous auriez pris le Sénat comme juge de ces crimes nouveaux, peut-être me serait-il interdit de discuter ici avec la même liberté et la même indépendance ; je crains que, malgré le libéralisme du président de la Chambre, libéralisme que j'honore, je crains, dis-je, que la liberté de la tribune ne tienne pas longtemps devant des faits accomplis par vous, et que cette liberté ne s'envole avec les autres ; aussi, je préfère discuter sur une hypothèse que sur un projet de loi déjà déposé, — c'est moins sacré, — et on n'a pas besoin de se gêner autant ! (Rires à droite.)
Pourtant, depuis que j'en parle, vous ne m'avez pas dit que cela n'était pas, monsieur le président du Con-
sc'il ? Vous ne m'avez pas dit que je m'étais trompé ? (J lès bien ! très hicii ! à droite.)
Il est donc possible que \ous ayez songé au Sénat ; il est donc possible, il est même certain que vous voulez faire de cette assemblée un tribunal à votre dévotion et que vous forez juger le suffrage universel par le suffrage restreint ? (Applaudissements à droite.)
M. lli-\]{i Mahmow'ier. — ■ C'est dans la loi conslitulionnelle.
j\I. Paul de ( ' \ss.v(;i\ac. — .le sais que la (Jonsliluliou vous permet d'ériger le Sénat en haute cour de justice l)our les crimes de trahison ; mais il n'y a aucune parité pour moi, entre ce qu'établit la Constitution et ce que le cabinet voudrait faire, c'est-à-dii'e appeler dc\ant le Sénat régulièrement, quotidiennement, communément, comme devant la sixième chambre correctionnelle, tous les matins, les orateurs et les écrivains qui se rendraient coupables du crime nouveau défini par M. le président du Conseil et auf|nel on donnerait une extension indéfinie, illimitée. (Api)robation à droite.)
Je dis que le Sénat n'acceptera pas — et ce sera son honneur, son devoir, sa gloire, — n'acceptera pas une pareille mission, celle d'être l'exécuteur des basses- U'uvres d'une Assemblée affolée et qui voit rouge ; il n'acceptera pas d'être à la fois juge et partie et bourreau ! (Applaudissements à droite.)
Donc, quoi que vous fassiez, quelque mesure que vous preniez, cela nous est égal. Votre scrutin d'arrondissement aura, après ce qui s'est passé, le caractère du scrutin de liste.
Pour ceux qui pourraient redouter le scrutin d'arrondissement, à d'autres époques et dans d'autres circonstances, ils n'ont plus à le craindre : le scrutin d'arron-
dissenient s'élève, reçoit une impulsion nouvelle et a pour nous, je le répèle, toute la valeur du scrutin de liste. Vous n'aurez donc rien gagné en changeant la loi électorale, vous aurez prouvé seulement qu'un homme vous fait tellement peur, qu'à cause de lui et pour lui, vous faites et refaites toute la législation du pays. (Vifs applaudissements à droile.)
Et je termine, messieurs, en m'adressant du haut do celte tribune, par-dessus vos tèles, à mes amis les conservateurs de France !
Je leur dis (|u"ils peu\ ont se laisser aller sans inc|uiclude, sans angoisses, au mouvement populaire qui les entraîne en avant \ ers l'avenir, car cet avenir nous conduira à un état de choses qui. si, pour la plupart d'enlrc nous, pour tous, il n'est pas imniédialemenl l'idéal que nous voulons, c'est-à-dire la monarchie sous une de ses deux formes, en tous cas sera toujours un gouvernement, et quel qu'il soit, par cela même qu'il essayera de racheter les fautes commises, les attentats accomplis, de nous restituer les libertés perdues... (Applaudissements nourris à droite. — Violents murmures à gauche)... et par cela même qu'il vous aura exclus de son sein, vous tous de la majorité républicaine, sera un gouvernement toujours moins dommageable que le vôIre, à la socurilé, à la fortune, à l'honneur de la jialric française ! (Triple salve d'applaudissemenis.)
L'orateur pu revenani à son banc, reçoit les félici tations de ses amis.
DISCOURS SUR LE PANAMA
lii dôcombro 1888
lit S mars IS8!I.
i^(!s vicliiiit's (lu Panama liouvùienl en Paul de Cassagiiar un de leurs plus coui'af,'eu.\ et dévoués défenseurs. Deux fois il monta à la tribune de la Chambre pour y plaider avec clialeur leurs intérêts et reprocher au gouvei-nement, dans un langage enflammé d'une juste indignalion, son incurie e( sa traîtrise envers eux.
Le jour même oîi la liquidation apj)arut inévital)le, la voix de Paul de (îassagnac s'éleva haute et vibrante. Lui-même expose la question dans son journal :
Dès Fouverlure de la séance de la Chambre, hier, M. le ministre des fî«ances est monté à la tribune cl a déposé le projet de loi qui suit :
Article unique. — La Compagnie universeHe du canal interocéanicfue est autorisée à proroger pendant un délai de trois mois, à partir du 14 décembre 1888, le paiement des sonunes dont elle est débitrice, y compris les coupons des actions et obligations.
Toutefois, cette prorogation ne s"aj)pliquera pas aux 1,151,671 obligations restant à émettre au l'"' décembre 1888 sur l'emprunt autorisé par la loi du 8 juin 1888. Le fonctionnement de l'amoitissement des obligations sera également suspendu j)endant le même délai de trois mois.
Le service des lots attachés aux obligations créées en vertu de la loi du 8 juin 1888, continuera à fonctionner en vertu des garanties constituées par la même loi.
<Juuique l'un sût déjà depuis quelques heures que la situation de laiTaire de Panama était devenue des plus critiques, personne ne s'attendait à ce qu'elle apparût sous un aspect aussi sombre et aussi désespéré.
On a\ait pu croire que rémission serait couverte et que, par conséquent, les tia^aux sui\ raient leur cours.
Au lieu de cela, c'est la crise, la crise dans tout ce ((u'ellc a d'épou\antable ; c'est peut-être la faillite, c'est peut-être la ruine pour tous les porteurs de litres, à moins que le Parlement, d'accord a\cc le gouvernement, ne trouve une comljinaison par Inquclle on pourrait conjurer le désastre.
T'etle roinliinaison. elle était possilde. il y a quarantehuit lieures.
Le sera-t-elle demain ?
Toutes les inquiétudes deviennent légitimes et sont justifiées, car il i)araît f[ue la Compagnie \ient de se faire mettre en li{{uidation.
Cette mise en lic[uidation a pour but, évidemment, d'é\iter la faillite, mais elle a le grave inconvénient d'enlever une partie de son efficacité au projet de loi que vient de déposer le gouvernement.
A c(uoi serviraient, en effet, les trois mois de suspension d'échéances, si la liquidation est déjà commencée ?
La déconfiture de l'affaire de Panama sera un véritable coup de foudre pour le pays.
Et le trop fameux krach de rrnion générale n'est rien à cùl('' de la catastrophe que nous redoutons.
Il y a onze cent mille porteurs de titres, appartenant tous à la classe moyenne, à la basse classe, à ceux dont les ressources sont les plus limitées.
Que d'économies perdues ! Que de malheurs ! Quelle misère !
Personnellement, je n'ai jias eu le courage de repousser le projet du gouvernement.
J'en ai voté l'urgence, et je suis résolu à voter tout
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ce qui pourrail lioiioraMoiiKMil (mii[icc1ioi' ce calaclysme financier.
L'iieiire n'est i)1lis aux vaines réciiininalions.
Je ne veux pas examiner ici si la Compagnie de Panama csl fautive ou non, si elle a bien ou mal géré, cl je me retourne, comme c'est mon droit, du côté du gouvernement.
Car, c'est lui le plus grand coupable, lui (|ui, naguère, envoyait à Panama un ingénieur, un ancien sous-secrétaire d'Etat, M. Rousseau, afin de se renseigner sur l'état exact des travaux.
M. Rousseau est revenu, a fait un rapport.
Qu'est devenu ce rapport ?
Non seulement le gouvernement ne l'a pas publié, n'a pas fourni les renseignements qu'il avait et qui étaient probablement de nature à faire réfléchir les souscripteurs, mais encore ne s'est pas opposé au projet de loi qui, cet été dernier, autorisait l'émission à lots.
Par son attitude, il a pris la responsabilité de tout ce qui surviendra.
Son devoir lui commandait de saxoir ce qui se passe et de le dire. Il ne l'a pasfait et nous a laissés engagés dans une affaire qu'il sa\ait pertinemment devenir peut-être inextricable.
Et aujourd'hui que tout menace de crouler, a t-il seulement le courage de proposer une combinaison ferme, à laquelle toutes les maisons financières de Paris se prêteraient volontiers ?
iVon. Il se borne à demander une suspension d'échéances pendant trois mois et demeure muet sur les remèdes qu'on pourrait apporter à cette situation si cruelle pour la fortune publique.
Nous n'avons pas la prélenlioii d'èlre le jouet de vaines illusions, mais nous croyons qu'avec de l'énergie et do la bonne volonté, le mal pourrait être considérablement atténué.
N'a-t-on pas vu, pour les chemins de fer du Nord de l'Espagne, pour trente chemins de fer américains, les plus importants, se créer des actions de priorité, au moyen d'un prélèvement sur les bénéfices et qui ont permis non seulement de sauver le capital engagé, mais encore de parachever l'œuvre commencée !
Et à l'heure qu'il est, les actions de la première catégorie valent autant que les actions de priorité.
Le gouvernement a donc manqué de résolution, comme il avait tout d'abord manqué de prudence.
S'il ne tente rien de plus, s'il n'essaye rien, les onzk CENT MILLE porteurs de titres du Panama sauront, aux élections générales prochaines, par quelles justes représailles ils doivent répondre à un gouvernement qui, d'abord, leur aura inspiré la plus funeste des sécurités, et les aura ensuite misérablement abandcnnés, alors que le plus vulgaire patriotisme l'obligeait à préserver la France, déjà si rudement éprouvée, du malheur financier le plus effrayant de ce siècle.
Voici le discouis de l'éloquent député :
M. Paul de Cassagnac. — ■ Messieurs, je n'ai pas l'intention de prolonger indéfiniment le débat. Quelle que soit la solution qui interviendra, il serait mauvais de retarder la décision à prendre.
Quant à moi, personnellement, je voterai l'urgence. Et non seulement je voterai l'urgence, mais je voterai le projet de loi déposé par le gouvernement.
Je le \olor'ai, — ol jo pntlo on mon nom pcrsonnol seulement, — ijarcc que je ne me reconnais pas le droit d'abandonner à la misère, à la ruine sans romI)re d'un espoir quelconque, les 1,100,000 porteurs de litres de Panama. (Tiès bien ! très bien ! à droite.)
M. Léopold Goirand. — \ ous livrerez la Compagnie aux usuriers.
M. Paul de Cassagxac. — \'oul(v.-\ous me permettre d(> \ous dii'e, monsieur Goirand, <pu^ jai sur cette (lucstion-lù une indéi)endance égale à la \ùtre. Mais je me préoccupe surtout, avant tout, des malheureux qui \ont être ruinés et qu'il est peut-être possible encoi-e de sauver de la plus épouvantable des catastrophe'^.
]^t j'avoue que ceux-là m'intéressent plus que tons les créanciers, môme les plus inléressants. (Très bien ! à droite.)
Je ne crois pas que, depuis le commencement du siècle, il y ait eu une infortune financière aussi grande, aussi douloureuse que celle-là, si elle vient à éclater sans qu'on puisse y apporter un remède.
Elle est d'autant plus redoutable cette dette finan cière, que ce sont les petits, les humbles, les pauxres, qui Aont être ruinés particulièrement. (Très bien ! très bien, à droite.)
•le ne veux pas me pr(Mioiirci' snr la i('S]ii)nsaiiiliir (\c la Compagnie de Panama. .Te n'en ])arl(Mai pas, je ne veux pas m'en occuper, je n'ai aucun document entre les mains. Je suis hors d'état de la défendre, hors d'état de l'accuser.
Je Acux donc faire tout ce que je pourrai et dans les limites rigoureuses de ce qui nous est permis par la moralité, par l'honorabilité d'un concours parlemeniaire, pour venir en aide aux malheureux que la ruine
menace et que la misère allend. (Assenliment à droile.)
Le goinernenient propose une combinaison...
M. GoBLET, ministre des aiïaires élrangères. ■ — Non ! un délai.
M. Paul de Cassagnac. — Le gouvernement propose une combinaison, \e jouons pas sur les mots. Un délai, me dit Al. le ministre des atïaircs étrangères ! Est-ce d'un délai qu'il s'agit, lorsqu'on propose l'abolition des lois existantes en i)arcillc matière ? Peut-on dire que ce soit là simplement un délai dans le sens ordinaire et banal du mot, lorsque la proposition faite par le gouvernement est à tel point exceptionnelle, que vous n'en avez pas dautre à présenter de même nature, à moins de remonter jusqu'à la période de la guerre...
Plusieurs membres. — Ce n'est pas la même cbose.
M. Paul de Cassagnac... lorscjue vous avez retardé les élections pour des raisons tout aussi sérieuses et tout aussi graves. (Très bien ! à droite.)
Il y a là une vraie combinaison cju'apporle le gouvernement, car un délai (jui ne serait pas suivi d'une combinaison, qui ne l'aurait pas i)ovn" but, serait une crnelle inutilité.
Et c'est à ce i)oint de vue cpie je me place pour l'aire une réflexiou qui sera peut-être de nature, je le ci'ains, à ne pas conserver à cette discussion le calme qui y a régné jusqu'à présent. Mais, avant tout, je suis ici pour dire toute ma pensée. (Marques d'attention.)
Eh bien ! faisant allusion à quelques paroles prononcées par M. le président du Conseil tout à l'iicui'e, et ]iar lesquelles il tentait de dégager la part de responsajjililé (jui incombe au gouvernement dans cette affaire, je dis que cette responsabilité existe, c|ue nous pomons nous en dégager, nous autres ; mais qu'elle
incombe loul enlièfc au (joincnicniciil (|iii csl assis sur CCS bancs... (b]\clanKilions à i^auclic ( Uii, 1res bien, à tiroile.)
One la ('ornpagnie de Panama ail Ijien (in mal aclminislrc, ou le MMia : vous allez probablement nommer nnc commission lonl à l'heurcLa commission cludicra, examinera, inononcera : je ne veux pa» loucher à la C'ompagnie de Panama, j(î ré])èle (juc je n'ai pas les clémenls sul'lisanis pour le l'aire ; mais j(^ ne puis admellr(> et acce|)ler, et j'ai peur pour le i)arli républicain lout entier (llires ironicpies à gauche) (jU(^ l'opinion |>ubli(jue ne pense comme moi et estime (lu'un Gouxerncmenl n'est pas fait seulement pour servir de commissionnaire complaisant et machinal et pour venir porter à celte tribune, avec une neutralité pleine d'indifférence, sans opinion et sans idée, des projets de loi (pii iieu\ent engager la fortune de la France. (Interruptions à gauche. — Applaudissements à droite.)
Or, il est venu la première fois vous proposer le projet de loi que nous avons voté en majorité dans celte Chambre.
Plusieurs membres à gauche. — C'est la Droilc qui Ta \ Ole.
M. LE MlNlS'lRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — C'cSt UU
projet dû à l'initiative parlementaire.
M. Paul de Cassagnac. — ■ La protestation que fait entendre AI. le ministre des affaires étrangères au nom du gouvernement...
AI. LE MlXISTRE des AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Jc dis
que c'était un projet dû à l'initiative parlementaire.
M. Paul de Cassagnac. — Oui, mais vous l'avez appuyé de votre autorité morale en ne le combattant pas, en ne vous y opposant pas, alors que vous aviez
lô devoir impérieux de vous nicllrc en travers, si vous saviez l'aiTaire mauvaise ou même simi)lemenl aléatoire. (Approbation à droite.)
Sur divers bancs à gauche. — H } a eu deux projets, vous le savez bien !
M, Paul de Cassagnac. — C'est vous qui êtes venus, dans la personne de votre ministre des finances, déclarer que vous n'y trouviez aucune objection ; cela équivaut à une pleine et entière approbation. (Nouvelle approbation à droite.)
Eh bien, quel doit être le rôle du gouvernement, quand une affaire aussi grave que celle de Panama vient solliciter le concours des élus du pays, par des formes inusitées, par des formes anormales ?
Le devoir du gouvernement est de savoir ce qui se passe dans cette société et de le dire...
M. i.E Ministre des eivaxces. — Nous le sa\ons.
j\I. Paul de Cassagxac. — Vous le savez ? Pourquoi donc alors n'êtes-vous pas venu une seule fois le dire à cette tribune, et de façon que tout le monde le sache ? Jamais ! Vous ne l'avez jamais fait ! (.\p[(laudissements à droite.)
Le gouxcrnemenl a en\oyé à Panama un ingénieur, un homme du métier, un homme à lui, chargé officiellement d'étudier la question, probablement parce que le gouvernement sentait qu'il avait une lourde responsabilité vis-à-\is de l'opinion publique, une partie notable de la fortune de la France étant engagée dans cette affaire, le gouvernement a pris la décision d'y envoyer un homme à lui pour savoir ce qui se passait. Cet homme est re\enu. Qu'est devenu son rapport ? Ce rapport a été caché ! (Très bien ! très bien ! et applaudissements à droite.)
— au2 —
Ci; rapport a 616 mis sous les scellés, à tel poinl que ce u'esl (jue par bribes, par morceaux, d'une manière absolument incomplète, contradictoire et insuffisante c|u'on a pu le connaître, à tel poinl que, dans la discussion qui a eu lieu dernièrement à l'occasion de l'émission à lots, tel orateur (jui était contre ce projet d'iMuission, menait citer un fragment défavoi'able du i'aiq)ort de M. Rousseau, et tel autre, qui parlait en faveur de cette même émission, citait un autre fragment do ce rapport, fa\orablc celui-là. sans que l'on put démêler où était la \érilé et (luolles étaient les réelles conclusions du rajqiorl ! (l lès bien ! très bien ! à droite.)
Mais jamais nous ii'a\oiis eu le rap[)<irl ciilie les mains ! Jamais le public n'a été mis à même de sa\oir s'il faisait une bonne oui une mau\a:isie affaire, en mettant son argent dans le canal de Panama. (Très bien ! très bien ! à droite.)
( "e rapport n'a jamais été publié ; roi)inion publi(|ue ne le connail pas ; le gouxernement seul le connaissait : il sa\ail ce qui se passait, il savait parfaitement lors de l'émission des valeurs à lots, que l'affaire de Panama était compromise ; il de\ait le savoir et, le sachant, il devait venir le dire. (Applaudissements à droite.)
Je prétends qu'un gouvernement est le curateur et le tuteur naturel de la fortune publique, qu'il lui appartient de la mettre en garde contre les opérations qui }>eu\ent la compromettre. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
El tous ces petits porteurs auxquels i\I. le président du Conseil a fait allusion loul à l'heure a\ec une compassion toute tardive et l)ien de commande, les petits porteurs qui sont au nombre de près de 1,100,000.
quand donc le gou\crncmenl csl-il venu leur dire : Fa'lcs allcnlion, n'enfouissez pas dans celle alTaire vos dei'nières économies, voire tiernier capilal ? (Applaudisscmenls à droile.)
Vous ne ra\ez jamais lail. \'ous èlcs venus ici deux l'ois, \ous piésenlant comme des agenls de Iransmission ; vous (jui a\ez en mains les grands inlérêls linancieis de la France, \ous n'a\ez pas l'ait voire devoir ! (Exclamalions à gauche. — Ap[daudiss(Mnenls à droile.)
M. i.E PnÉsmKNT DU CoiNSEir. — La loi rclalixe à l'émission des valeurs à lois esl une loi due à l'inilialive parlcmcnlaire.
M. Paul de Cassa(;nac. — Vous éliez avertis cl \ous n'avez pas averli le pays ; s'il y a une ruine, que je ferai, moi, tout mon possible pour éviter, elle doit retomber tout entière sur la tête du Gouvernement ; c'est la majorité républicaine qui en portera la responsabilité. (Protestations cl interrui)lions à gauciie.)
M. Paul de Jouvencel. — C'est \ ous qui axez \o\é la loi d'émission ; \ous et \os amis vous l'axez fait adopter ; lourncz-\ ous donc du côté de la droile.
-M. Paul de Cassagnac. — La responsabilité de toutes ces ruines qui s'amoncellent et que nous ne pourrons peut-être i)as conjurer, retombera justement sur le jiarti républicain. (Très bien ! à droite. — Interruptions à gauche.)
M. Paul de Jouve\ci:l. — Je dis que nous a\ ous \otc contre le projet d'émission des valeurs à lots, c'est vous qui avez voté pour ! (Bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je commence [)ar déclaieique je n'ai pas entendu un mot de ce que vous dites, au milieu du bruit et des rumeurs de la Chambre.
iM. ]'.\i I, i)i; .loi \i;iN( i:i,. .\<>iis ne linons pas vole, c'est \()iis !
M. P.\i I, dl: Cassac.nac. — ■ Ou'esl-cc que nous axons iail ?
M. Iviii;\nl;. — Vous a\cz \olc rémission à lois cli; Panama !
M. Paul dk Cassagnac. — Vous mo dilos que nous axons volé la loi d'émission ? Oui, il y en a beaucoup parmi nous qui l'onl volée — qui donc le nie ?
Je l'ai volée moi-même. Pourquoi ? Parce que ie gouvernement ne s'y opposait pas au nom des intérêts du pays. Parce que, du moment où il ne s'y opposait pas, il la recommandait. (Exclamations à gauche et au centre. — Très bien ! très bien î ù droite.)
M, Jaurîîs. — Je demande la parole.
M. Léoi'old Goirand. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Vous admcllez donc qu'on puisse, à l'heure qu'il est, venir reprocher à des députés de la droite d'avoir Aoté l'émission à lots, comme Faulre jour vous ôles xenus leur reprocher d'avoir voté, et quelques-uns d'entre nous du moins l'ont fait, les conventions de 18S3, alors que, si nous avons eu un tort, c'est uniquement celui, d'avoir écouté le gouvernement qui, dans les deux circonstances, est venu déclarer à la tribune que nous pouvions le faire sans inconvénient et sans dommage pour le pays ? (Très bien ! très bien ! à droite.)
Allez donc jusqu'au bout dans cet étrange raisonnement, et dites-nous qu'on a toujours tort d'avoir confiance dans le gouvernement de la République ef que lorsque, par malheur, cela nous arrixe, on est certain, ayant été trompé, d'avoir à s'en repentir ! Ayez le courage de le dire ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
Eh bien ! messieurs, el c'est par là que je duil Iciminci', nous sommes quelques-uns (jui feront l(;ur possible, aidés par liMir pairiolisme, pour essayer, s'il n'est pas trop tard, d'cnipèclier, d'aticnuer la ruine qui menace les porteurs de Panama, luais si cette ruine se réalise, il est bon qu'on sache, — je le répète pour la dernière fois, • — sur qui doit retomber la responsabililé de celte épouvantable catastrophe, de ce malheur national, et c'est uni(|uement sur le gouvernement et sur la majorité républicaine ! (Exclamations à gauche. - - Vifs applaudissements à droite.)
Ces vérités dures à entendre ont mis tout le i)ersennfl républicain dans un état in(lescii])lible; cris, rumeurs, invectives, chacun fait chorus dans ce concei't de {daintes, montrant ainsi la portée considérable que les paroles de M. de Cassagnac vont produire dans le pays, à la veille des élections, c'est-à-dire de la réparlilion des responsabilités.
(Juelle que soit l'opinion de chacun des membres de la Droite, sur le fond de la (juestion, tous sont unanimes à faire une ovation à l'orateur ([ui descend de la tribune.
Le 9 mars suivant, Paul de Cassagnac y montait de nonveau, pour mettre le gonvernement en face de ses responsabilités, et il le sommait de ne pas abandonner ceux ([ue sa contiance aveugle ou coupable, que ses agissements secrets avaient conduits à la ruine.
Citons encore son compte rendn :
J"a\ais pris l'engagement, à cette même place, de ne pas intervenir dans l'interpellation adressée au gouvernement par j\I. Gandin de Villaine, sur l'affaire de Panama.
J'ai donné les raisons de cette abstention. Elles étaient dictées par la i)rudence la plus élémentaire. D'abord je ne \ oulais pas augmenter encore le mauvais
vouloir (Je kl Clmmbre el iiuiic à reiiliei)risc, sous pré- Icxle de lui porter secours.
1^1 puis, j'espérais quand même, que le gouvernement cl la majorité républicaine se laisseraient toucher, au spectacle de toutes les ruines, de toutes les misère?, dont sont victimes de braves gens, de trop braves gens, puis(pi'ils ont apporté leur épargne en vue d'augmenter (>ncore la grandeur de la patrie française.
J'avais compté sans la cruauté et sans l'ignominie d ces républicains qui, non contents d'abaudonncilâchement, misérablement, l'affaire la plus [)atriotique, la plus nationale, la plus intéressante, sont encore \('nus insulter grossièrement les malheui'cux [)orteurs (le lihTs (luiil ils ont précipilé la ruine.
Pas une parole d'encouragement, pas un mot de bienveillance, pas une lueur d'espoir pour ces infortunés !
liien que l'outrage !
On les a traités de spéculateurs éhontés. Pour un pou plus, on les eût appelés mauvais citoyens, eux ([ui ont l)ensé à la France, plus encore qu'ils n'ont iicnsé à leur propre intérêt !
J)e\ant C(;t arrêt cruel, devant cette attitude sans pilié sans justice, je n'y ai pas tenu.
Et ne pouvant contribuer à les sauver, j'ai \oulu du moins les venger.
Pourtant, ce que nous leur demandions à ces républicains du gouvernement et du Parlement, n'avait rien de bien exagéré.
Avec MM. Gandin de Villaine, Ch. Paulmier, de Laferrière, Bouvatier et Daynaud, j'avais déposé l'ordre du jour suivant, destiné à ser\ir de conclusion à l'intei-pellation :
« La Chambre, faisant apprl à la solliciludc du Gou- « vcrncmcnl pour sauvegarder les inlérèls des porleurs « du Panama,
« Passe à l'ordre du jour. »
Toute la Droite, comme un seul homme, s'est ralliée à cet ordre du jour.
Quant aux républicains, le gouvernement en tôle, ils l'ont repoussé avec dédain et mépris, opposant à cet ordre du jour, l'ordre du jour pur et simple dont la signification est celle-ci : « 11 ne nous plaît pas de nous « en occuper, ça n'en \aut pas la peine ! cpic les « actionnaires de Panama aillent se faire pendre « ailleurs ! »
Du reste, M. Pvouvier, le minisire des finances, l'avait dit : « Le gou\ernement ne-\'F.i;T et ne peut ii(Mi faire».
Ce sont eux, pourtant, eux tous, qui avaient fait naître, qui avaient entretenu la confiance dont les porteurs de Panama sont aujourd'hui les lamentables \ ictimes.
Eux seuls en portent l'effroyable responsabilité !
Et tous leurs mensonges, toutesi leurs dénégations ne pourront rien contre celte accusation terrible que leur lauroi'ont au \isage ceux qui meureni de faim aujourd'hui, grâce à Finfamie républicaine.
Mais il fallait le leur flire. Il élail indispensable de les confondre, de les accabler sous des preuves irréfutables, de les rappeler à la pudeur et à la vérilé.
Malgré leurs clameurs, et puissamment aidé par les députés de la Droite indign<''S d'un tel cynisme, j'ai essayé de le faire.
Et maintenant que les porleurs de Panama se souviennent !
Le jour tlii cliAliincnt npi»ioclio pour lous ceux qui viennent clc sacrifier ahoniinaltlemcnl l'enlj'cprise qui devait, en aunienlant la fortune de bons citoyens qui Taxaient conçue et soutenue, apporter tant de gloire à la patrie !
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, je n'ai que quelques observations à présenter à la Cbambre. L'orateur qui descend de cette tribune dit qu'il peut y avoir de ce côté de rassemblée — ■ il a montré la Droite — des députés qui ne seraient pas fâchés de faire retomber sur la majorité républicaine, sur le gou- \ernement, la responsabilité de tout ou partie du désastre de Panama. En admettant que ce soit exact, je prétends cjue ces députés, et j'en suis, auraient absolument raison. (Exclamations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
C'est en vain que vous avez essayé de vous débarrasser de celte responsabilité,... elle vous élreint et vous écrase.
M. Labordère. — Mais vous étiez dans la majorité e! nous étions dans la minorité !
M. Paul de Cassagnac. — Oui, elle pèse lourdement sur vos épaules.
AI. Laffon (Seine). — ■ Il y a trois ans, une commission avait repoussé la proposition !
M. Paul de Cassagnac. — Je ^•ous demande, puisque vous êtes tellement énms de cette accusation formelle, de venir vous défendre à la tribune, si toutefois vous le pouvez, mais je vous prie de vouloir bien me laisser terminer ce que j'ai à dire ; je n'en ai pas pour longtemps.
M. LABORDÈun. — J'appeirlorai le Journal oUicicl ; les faits sont là.
M. Paul de Cassagnac. — Je dis qu'à plusieurs reprises la majorité républicaine, par la plupart de ses membres, et le gouvernement par ses ministres successifs et par ses fonctionnaires, sont intervenus directement, messieurs, officiellement, dans l'affaire de Panama. (Interruptions et rumeurs à gauche.)
La première intervention a été celle d'un fonctionnaire, d'un ingénieur en chef, de M. Rousseau, ancien sous-secrétaire d'Etat.
Il a été envoyé par vous, il l'a été officiellement, pour savoir quel était l'état des travaux et afin de pouvoir renseigner ainsi à la fois le gouvernement et l'opinion publique. Il y est allé, il a vu, il est revenu et on n'a rien su ! (Inlei'ruplions à gauche. — Rires à droite.)
M. Le Provost de Lalxay. — On a caché le rapport, mais le gouvernement et ses amis étaient peut-être renseignés.
M. Paul de Cassagnac. — M. le ministre des finances nous a dit tout à rheure, et il ne paraît pas en être bien sûr lui-même, que le susdit rapport a paru dans un \'olume d'annales spéciales, a])solument ignoré du public et du Parlement.
Si l'on a inséré là, ce n'est que pour mieux le cacher. (Rires à droite.)
M. Pai L DE Cassagnac. — Personne, en tout cas, ne l'a connu et ne le connaît encore à l'heure qu'il est.
M. WiCKERSUEiMER. — Il cst cu \ cutc clicz Duuod. Achetez-le.
M. Paul de Cassagnac. — Oui, quand il est trop tard et après la ruine des actionnaires.
— 'iOO —
Or, c'csl de \otrc pari et de la pari du goiuernemenl républicain une l'aulc capilalo et inexcusable ; c'est un yra\e inaïupieuicnl à lous \os devoirs. (Ti'èa bien î 1res bien ! à droite.)
Cet ingénieur envoyé par vous de\ ail sa\oir quel était l'état de l'entreprise et il devait le dire. C'était un devoir ]>a[iiolique de l'indiquer à l'opinion publique, car enfin, l'opinion publique est surtout impressionnée...
M. PniLiPON. — La presse aussi aurait dû le dire.
M. i.E Provost de Launay. — Elle n'a pas été envoyée, à nos frais là-bas, pour le savoir !
M. LE Président. — Mais, messieurs, n'interrompez pas l'orateur à chaque phrase !
AI. Pai I. DE Cassagnac. — \'ous parlez de la presse, mon cher collègue. Si j'avais eu l'honneur d'être envoyé Icà-bas par le gou\crnement, j'aurais eu le courage, la franchise cl la loyauté de dire tout ce cpie j'aurais \u. (.\pplaudissements à droite.)
Votre envoyé n'a rien dit, et le public a dû en conclure que l'affaire était excellente en tous points.
A gauche. — Mais non !
M. Paul de Cassagnac. — ... Et alors que les action naires, qui sont un peu plus intéressants que ne l'a dit tout à l'heure à celle tribune un dépulé répul)licain, étaient surtout impressionnés par la pensée d'une œuvre nationale (Mouvements divers), d'une œuvre patriotique, — je ne puis pas admettre, je ne ]iuis pas croire, que le sentiment français soit tombé lellcment bas dans mon pays que, lorsqu'on fait vibrer de pareils sentiments, étinccler de pareilles idées, l'opinion publique puisse demeurer insensible.
En apportant leur argent, les souscripteurs élaienl con\aincus qu'ils l'apportaient à la Erance.
Evidciniucnl, les souscripteurs oui donué leur aryenl pour en tirer quelque revenu...
Je ne le nie pas....
M. Brialou. — De gros revenus !
M. Paul de Cassagnac. — Mais évidemment aussi, ils ont duinié leur argent pour contribuer à la gloire de la France comme ils l'avaient déjà fait pour l'œuvre de Suez qui restera l'honneur éternel de notre pays ! (Applaudissementsi à droite.)
A gauche. — Ils voulaient placer leurs fonds.
^I. WicKERSiiEiMER. — C'cst pour spéculcr qu'ils ont souscrit.
M. Paul de Cassagnac. — Et s'il vous plaît, alors que tous les petits porteurs sont déjà ruinés par votre faute (protestation à gauche), s'il vous plaît de méconnaître encore et de travestir les mobiles très nobles, très généreux auxquels ils ont obéi et de les outrager pardessus le marché, moi, j'ai le devoir de les défendre, contre vous, républicains, et ce devoir, je viens le remplir, hautement, énergiquemenl. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — J'ajouterai que dans une deuxième circonstance, j'ai \u apparaître encore votre responsabilité, c'est lorsque la loi relative à l'émission des valeurs à lots et venue devant a ous.
Par qui donc a-t-elle été présentée ? Elle n'a pas été présentée par des députés de la Droite, elle est venue de ces l)ancs de la Chambre (la Gauche).
A gauche. — C'est une erreur ! Nous protestons !
M. Paul de Cassagnac. — Je demande à M. Labordère de vouloir bien se calmer un peu...
M. Labordère. — Je n'ai pas à me calmer, je n'ai jamais cessé d'être calme.
IV
M. Pall I)L Cassagnac. — Je liai \)ns riiilenlion de l'oiueiitcr un coup dl'llal (juelcoïKjue à l>iinuyes ou ailleurs, el eunlrc leciucl il (l(ii\e siiisurgec. Je lui demande de me laisser pailei'. Je lai toujours écoulé a\ec allenlion pcndaiiL qu'il parlait el Dieu sait si, iicndanl la discussion de la loi militaire, il en a usé. J(; lui demande d'a\oir la même indulgence ixnir moi. (ilires à droite.)
M. Ladokul;]?]:. — Je n ai jamais cilé des laits inexacts.
j\l. Pall di: Cassagnac. — Cesl votre appréciation. I.aisscz-inoi la mienne.
Je dis et j'alTirme que la responsabilité de la majorité gouvernementale el du gouvernement apparaît encore dans la loi autorisant l'émission de \aleurs à lots du Panama.
Il est certain que les valeurs à lots constituent une dérogation. On l'a dit tout à l'heure cl nous le savions. C'est une faveur spéciale, c'est un avantage considél'able. dont peu de sociétés ont joui. Jusqu'à présent, je n'en connais même que quatre : le Crédit Foncier, la Compagnie de Suez, la Compagnie de Panama et une Société Belg'e, à laquelle on a accordé celte faveur, je ne sais pourquoi, et le gouvernement n'a jamais daigné nous l'apprendre. (Rires à droite.)
M. JuMEL. — Et la Ville de Paris ?
j\I. Paul DE Cassagnag. — Il est clair, messieurs, (|ue, quelle que soit votre précaution et quelle que soit voire véhémence pour écarter les terribles responsabilités qui vous incombent, vous ne pouvez pas empêcher que l'opinion public[ue, \ovant cette affaire du Panama, \(Miir on discussion dc\ant le Parlement et y être l'objet d'une fa\eur s|)éciale. particulière, aussi considérable.
— iU3 —
.sacliaul déjà que le gouverneincnl avait fait cxainiii.'r raiïaire sur les lieux mêmes, par un ingénieur à lui, el constatant enfin que le gouvernement ne s'opposait pas au projet de loi, — \ous n'empêcherez pas, dis-jc, l'opinion publique de penser qu'il y axait là de votre part, une approbation plus que tacite, une approbation absolue de l'affaire, une complicité, une solidarité de votre part. Voilà la vérité. (Applaudissements à droite.)
\'otre responsabilité est là tout entière, et, quoi que \ous fassiez aujourd'hui, vous ne la dégagerez pas ! (Interruptions à gauche ! — Très bien ! très bien ! à droite.)
11 y a une troisième circonstance où la responsabilité du gouvernement apparaît encore, c'est lorsque, sous le précédent cabinet, riionorablc M. Floquet a présenté, au nom du gouvernement, un projet qui consistait à l'ccherchcr les moyens ou à étudier les mesures \)av lesquelles on pouvait relever cette affaire du Panama.
C'est une des rares propositions du cabinci, i)résidé par l'honorable M. Floquet, la seule à laquelle j'ai pu donner personnellement tout mon patriotique assentiment.
Et si j'ai un regret, c'est que celte proposition n'ait pas trouvé plus d'écho, au sein du Parlement, car c'est vous, vous seuls, qui l'avez fait échouer. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Voilà les trois circonstances dans lesquelles, sans que vous puissiez dire le contraire, parce que les faits sont contre vous, la responsabilité du gouvernement et de la majorité parlementaire dans la ruine de l'entreprise, se trouve irrémissiblement engagée. (Interruption à gauche. — Applaudissemenls à droile.)
— AO'i —
M. l'iiH.ii'ON. — Vous faisiez parlic do la majt)iilc, ce jour-là.
AI, P.M I. i)i: Cassagnac. — C'esl une cireur contre laquelle je proteste, c'est une inexactitude que je relève, monsieur !
On a dit tout à l'heure que le gouvernement n'avait ni les moyens ni le droit d'intervenir par une action personnelle dans les affaires privées.
11 faut, messieurs, que votre mémoire soil bien ingrate ; quant à la mieiuie, qui est fidèle, elle se souvient que, lors de l'affaire de l'Union générale, le gou\crnemcnt a trouvé moyen d'intervenir, et d'inle-r- \ enir unicjuement pour déchaîner la ruine sur le pays. ('l"rès bien ! très bien ! à droite.) Dans cette affaire, do? poursuites ont eu lieu en Aolre nom, et uniquemeiit parce que vous étiez en présence des porteurs catholiques, des conservateurs. (Vive approbation à droite.)
Vous avez ouvert là, l'ère des catastrophes financières pour notre pays. (Applaudissements à droite.) Vous a\ez frappé une société qui, ses affaires violemment arrêtées, ces directeurs emprisonnés, sa faillite ayant été prononcée, malgré tout cela, a trou\é le moyen de donner 80 pour 100 à ses actionnaires. Votre conduite, alors, constitue pour moi un \éritable crime. (Très bien ! très bien ! à droite. — Interruptions à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Vous le xoyei donc, et quand vous voulez inter\cnir \ous savez très bien le faire môme au détriment des intérêts sacrés du pay&, mais vous n'intervenez que lorsque vos passions, \os haines, sont en jeu.
Le reste vous laisse indifférents. (Applaudissements à droite.)
.le dis encore que \ous ne vous êtes pas conduits, vous
majorilc goiuerncinentale, cL vous gouvernement, comme \ous auriez dû le faire, comme les vrais protecteurs, les tuteurs naturels de l'épargne ; vous n'avez rien fait pour ou\ rir les- yeux aux porteurs de titres qui sont ruines ; s'ils sont restés dans ra\euglement, c'est par votre faute. Vous deviez les renseigner et vous ne l'avez pas fait. Vous deviez intervenir et vous ne l'avez pas fait. Oue toutes ces ruines accumulées, messieurs, retombent sur vos tètes ! (Applaudissements prolongés à droite.)
M. Barré. — Pardon, j'ai parlé de cette affaire à la tribune, ils ont été prévenus.
M. Paul de Cassagnac. — Et lorsque vous prononcez, monsieur le ministre des finances, une phrase comme celle que j'ai retenue, et qui est bien dure pour ceux qui sont ruinés à l'heure qu'il est par votre faute commune ; quand vous dites ceci : « je ne peux pas et je ne veux « pas rechercher les mesures par lesquelles on peut « sauver cette affaire... »
M. LE Ministre des finances. — Je n'ai pas dit cela ; j'ai dit : le gouvernement ne veut ni ne peut intervenir. Et si, au contraire, vous croyez qu'il puisse le faire, je \ous supplie, monsieur de Cassagnac, de ne pas garder pour ^•ous seul votre secret. Faites-le nous connaître. (Très bien ! très bien ! et rires à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — ■ Je n'ai pas la prétention d'avoir de secrets en matière de finances ; si j'en avais, je Aous les communiquerais volontiers pour vous permettre de rétal)lir l'équilibre dans le budget. (Piires à droite.)
J'ai eu quelquefois, comme mes collègues de la Droite, des réformes à aous proposer, qui auraient pu arrêter le déficit effroyable dans lequel nous nous en
fondons Ions los jours (Intcî'ruplions ;i gauche) cl ([ui îiiu'aicul. permis crchiler le (h'snsti-e linaucier vers lequel uous rnarclious ra})i(leuieul. (Applaudissements à droile.)
Ces reformes, on \ous les a apportées à la Irilmnc • \ous les a\ez rcpoussécs, en \ous précipilanl de plus eu ])lus dans le gouffre du flélicil. Si j'axais à \ous donner un conseil ici sur l'affaire de Panama, je sais le sort cpii l'allendrail. (Rires ironi<|ues à gauche. — Très bien ! ti'ès bien ! à droile.) Et j'ajouterai <iue, s'il vous plaît d'ailleurs, s'il vous convient de nous dentaiKhM* des solulions pour i'<'>pai'er les fautes (|ue \ous a\i'/. connnises. \ous n'axez (|u"à nous en\oy(M^ sur les lianes ih-s ministres et nous saurons ce (|ue nous aurons à faire. (Pures et apjilaudissements à droite.)
Eh bien, messieurs, et c'est par là que je termine, l'impossibilité morale et matérielle dont excipe le gou- \ernement de la Répuljliquc, afin de se dérober à son devoir d'humanité et pour ne pas relever l'affaire (Id Panama, ou pour en atténuer en tous cas les désastres, n'empêchera pas que, dans l'opinion publique, on fasse de singuliers rapprochements, et qu'on se dise, même en présence de l'hypothèse d'une garantie d'intérêts, dexant laquelle, moi, personnellement je n'aurai pas reculé, — je parle en mon nom personnel, — rpie l'on se dise et que l'on se répète victorieusement, que lorsf(ue xous avez voulu trouver de l'argent pour des dépenses infertiles, infécondes, pour d'épou\anlal>les gaspillages, xous avez su en trouxer. (Très l)ien ! très bien ! à droite.)
Vous avez trouvé 000 millions pour le Tonkin, depuis r|ue le Tonkin épuise toutes nos ressources, anéantit notre flotte e! dé\ore notre armée ; (Très bien ! très
— io"; —
liicii ! sur los mémos bniics.) Nous ayez Irouvc doux milliards pour l'aire la guerre aux croyances religieuses (Applaudissements à droite), et arracher les enfants à l'éducation chrétienne, à Dieu ; et vous ave/ trou\é, ou vous serez obligés de trouver 9 milliards [>our l'exécution des fameux plans Freycinet, qui ne sont que des plans de propagande électorale, sans aucun bénélîce pour le pays. (\'it's applaudissements à droite.)
Oui, l'on fera ce rapi)rocliement et l'on ajonlera fine vous n'avez rien Irouvé ou plutôt que vous n'avez rien \oulu trou\'er, quand il s'agissait de sauver à la fois et le renom de la France et la forlune de huit cent mille citoyens qui avaient, dans cette noble entreprise, beaucoup plus pensé à la gloire de la patrie qu'à leur axantage personnel ! (Vifs appaudissements à droite. L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations de ses collègues.)
DISCOURS SUR LE MONUMENT DE LA RÉVOLUTION
2'J mars 1880.
On lit en lèle du comple rendu do la (;iiaiiil)ie, dans V Autorité du 30 mars :
Hier, est venu en discussion un projet depuis lon<itemps sui- le tapis, tendant à élever iwi monument connuémoralit à la Révolution française.
11 s'agit tout d'abord dun crédit de; 50,000 trancs pour ouvrir un concours entre artistes français. Mais, en réalité, la dépense ultérieure prévue par le rapporteur, doit être estimée à douze millions au minimum.
La Dioite ne pouvait pas s'associer à une mesure aussi coûteuse et dont le but est bien moins de célébrer 1789 que les sinistres gredins qui firent dévier la Révolution. Aussi, l>lusieurs de ses orateurs sont-ils venus faire entendr'e ses justes protestations.
.M. Paul de Cassagnac, dans un discours d'une \erve étincelante, somme le gouvernement de venir s'e.\pli(|uer à la tribune et de dire s'il entend lendre hommage au mouvement libéral de 80 au([uel il s'est toujours associé, ou bien si, avec les auteurs de la proposition, il veut glorifier les oi'gies révolutionnaires de 93.
Après les discours de .ALM. de Lanjuinais, de la Ferrière et de IMazanet, Paul de Cassagnac prit ainsi la [tarole :
M. Paul de Cassagnac. — Je n'ai que quelcjues mots à dire à la Chambre ; je la supplie de bien vouloir ne pas insister sur la demande de clôture c|ui a été faile. (Si, si, au centre. — Non, à gauche.)
M. LE Président. -— Messieurs, Torateur n'a que quelques mots à dire>
M. Paul de Cassagn/v^.. — Je désirerais cjuc le gouvernement montât à la tribune et nous donnât quelques
explications calcgoriqucs sur ce que je considère comme une équivociuc indigne de nous tous ici.
Vous demandez ou vous paraissez demander qu'un monument soit élevé à la Révolution française et aux frais des contribuables de France.
Or, j'ai entendu tout à l'heure l'auteur principal de cette proposition, et il est venu s'expliquer dans des conditions qui rendent peut-être l'intervention du gouvernement nécessaire, car il serait fàfcheux pour le gouvernement d'accepter la solidarité de pareils commentaires contre lesquels je viens protester énergiquement au nom de mes amis.
Le mot « Révolution », en effet, comporte, vous le savez tous, des dates et des significations différentes et je dirai môme absolument contraires. (Approbation à droite.)
S'il \ ous plaît d'élever simplement un monument, en commémoration de la Ré\olution française, dans le sens exact et défini du mot, i)our mon compte personnel et en principe, je ne ferai aucune opposition, car je ne répudie pas la Révolution française, comme origine de la démocratie, dont je me proclame le serviteur respectueux.
M. DE Lamarzelle, — Ce serait alors à Louis XVL le restaurateur des libertés françaises, qu'il faudrait élever une statue. (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Nous sommes tous d'accord ici pour revendiquer au même degré et dans les mêmes conditions les souvenirs de la Révolution de 1789. (Très bien ! très bien à droite.)
Nous en sommes tous les descendants, et nous n'acceptons pas, à droite, que le monopole en soit réclamé par la q'fiuclio. (Très bien ! très bion ! à gaurlio.)
— ilO —
T.;i l>»''\(>liilif)ii (1(> 17S0 n'n pas r\r uno l'fholulion rlo paili, une rc\oliilioii (]c l'nriion, ((imme lanl craulros (|ui se sont succédé depuis, et que l'hisloire doit jus- Iciiienl flétrir. Elle a élé un grand mou\einenl national, à la Iclc duquel le gou\ ernenient d'alors, la royauté elle-même, s'était placée. (C'est vrai ! très bien ! à droite. — Interruptions à gauche.)
Et quoi fpi'il [)uisse \ous en couler, ^■ous êles obligés de recoiuiaîlre ([uo la caste ipii en a souffert le plus, dans la suite de celle révolution rapidement dé\i('e. la noblesse, s'est mise à la tète, elle aiu^si, du mouvement national. Ce fut son honneur, comme ce fut l'honneur de la royauté, car cette noble initialive fil éclater leur patriotique abnégation en faveur des revendications légitimes de riqiiiiioii pu]ili<|U(\ (Applaudissements à droite.)
Si donc \ous \oule7. c('l(Mii(^r la \enue de la vraie démocratie moderne, répocpie îles grandes réformes, l'époque à laquelle nous devons le Code civil et l'égalité des droits sociaux et politiques, toutes ces grandes et fécondes conquêtes...
M. Sabatier. --Le droit de la période intermédiaire iMait supéi'ieur !
M. Paul de Cassagnac. — ... Si vous \oulez célébrer cette époque, mais rien que cette époque, nous sommes avec vous. (Approbation à droite.)
Mais, s'il est vrai, comme l'a dit tout à l'heur'^ A[. Mesureur, que vous ayez l'inlention de placer sur ce monument tous les hommes de la Révolution et sans l'ombre d'une distinction, — ceux de 17.S0 et ceux de 1702 et 1703, — ici. nous avons le devoir d'inter\enir et de \ous dire : « Nous n'en sommes pas ! » Nous n'en sonnnes pas. ]^aree f[u'il ne nou'^ plaît pas de nous
associor nu Iriomphe des sinislrrs Im'mos parmi lesquels se trouve, par exemple, Danton, dont le nom élait prononcé tout à l'heure, et qui, pour nous, n'est qu'un scélérat et un assassin ! (Très hi(Mi ! 1res bien ! à droite.)
Pour de pareils hommes, il n'y a qu'un monument de possible, qu'un monument réellement emblémati<iue, comme il n'y a qu'un emplacement tout indiqué, c'est une guillotine, di'cssant ses bras rouges sur la ]ilace de la Roquette ! (Approbation el applaudissemeni?. sur les mômes bancs.)
Si donc, vous \ouloz simplement célébrer le grand mouvemoni libéral do 17<S0, dites-le, el sauf la queslion de la dépense, que nous trouvons par trop élevée dans l'i'lal actuel de nos finances, sur le principe, nous sommes d'accord avec vous. ( \])pioI)ation à droite.)
Car nous ne \oulons pas qu'il soit dit, parce que ce ne serait pas la vérité, fjue lorsqu'il s'agit de rappeler la date de 1789, la Iléxolulioii de 17S0, la droite a été en opposition avec la gauche ; non, ce n'est pas Arai. (Très bien ! très bien ! à droite. Bruit à gauche.)
Ce que nous ne voidons pas, c'est qu'on nous associe de près ou de loin à la rélial)ilitation de toutes h^s horreurs, de toutes les ignominies sanglantes de la j^éliddc infâme (|ui a sui\ i. (Très bien ! à dioil(\)
M. Paul de Cassagnac. — • Dans ce cas, dans le cas où \ous voudriez que le monument de la Révolution française rappelât en même temps la Révolution de 1703, je dis que vous aurez la pudeur de ne pas pi'cudre l'argent de tout le monde, et de n'y pas faire contribuer l'argent des petits-fils des assassinés. (Très f)ien ! très bien ! à droite.)
C'est aux petits-fils des assassins d'apporter leur argent ! Ils le peuvent et le doi\'ent. Mais nous, nous ne
— il2 —
\fiul()iis pas donner le nuire. (Applaudissemcnls à droite.)
D'ailleurs, de quel droit, je le répèle, voudriez-vous, dans un pays aussi divisé que le pays de France, imposer à tous les conlribuables une charge égale pour un nionunicnl (pii les blessei'ait, qui les indignerait et qui les révolterait ?
S'il \ous plaît de célébrer les bandits de la Terreur (l-]xclainations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite), et je ne crois pas que telle soit la pensée de la majorité de cette Chambre, allez chercher les souscripteurs où il faut les chercher, dans les prisons de France, dans les bagnes (Interruption à gauche), où ^■ous trouverez des hommes qui rappellent les crimes et la scélératesse de ce temps maudit, car seuls les bandits d'aujourd'hui ont qualité pour exalter les bandits d'autrefois. (Vive approbation à droite.)
Je termine par un mot.
On nous a dit, tout à l'heure, avec grande raison, que ce n'est pas en entassant des pierres sur des pierres, que ce n'est pas en appelant des architectes à un concours artistique, que vous fêteriez dignement le centenaire de la grande Révolution.
La grande Révolution nous a\nit promis toutes les libertés. '
Par quelle étrange contradiction votre proposition se produit-elle en ce moment même où aous êtes prêts à à nous les ravir toutes ? (Dénégations à gauche.)
Par quelle contradiclion êtes-vous sur le point d'élever un monument à la Révolution, c'est-à-dire à l'époque où la liberté nous fut offerte, à l'heure précise où vous Aous apprêtez à renverser la statue de la lil)erté en France ? (Très bien ! très bien ! à droite.)
Si \ous voulez l'èlcr la grande époque, les grands sou\enirs, ceux du moins qni sont reslés purs, rendez les libertés qu'on proclamait à cette époque... (Applaudissements à droite.)
A gauche. — Lesquelles ?
M. Paul de Cassagnac. — Rendez au suffrage universel, la liberté que vous allez lui enlever ; rendez la liberté religieuse, la liberté de conscience cjui fut inscrite spécialement, dans la Déclaration des droits de l'homme et que vous aIoIcz, à l'heure actuelle. (Applaudissements à droite.)
Rendez toutes les libertés, ne touchez à aucune de celles qui résistent encore ; laissez debout cette liberté de la pensée, que vous êtes en train de détruire ; en un mot, au lieu d'un monument en pierre ou en plâtre, au lieu d'une chose éphémère et qu'un gouvernement prochain renversera de la botte... (Exclamations à gauche, applaudissements à droite.)
...Comme on a renversé jadis, le monument de Rosbach, comme on renversera tous les monuments qui rappellent et ravivent les hontes nationales, dressez un monument, vraiment impérissable, le seul qui vous honorera, le seul qui honorera vérilalilcmcnt \otrc centenaire et cela en remplaçant sur son piédestal ébranlé et pour qu'elle n'en tombe jamais plus, la statue de la Liberté ! (Vifs applaudissements à droite. — Aux voix ! aux voix !)
M. LE Rapporteur. ■ — La Commission prie la Chambre de déclarer l'urgence.
M. LE Président. — M. le rapporteur demande l'urgence. Je consulte la Chambre...
M. Paul de Cassagnac. — Nous demandons à quelle révolution le 2"ouvernornenl \oul élr\-cr ce monument.
J clic csl iiolic iiilcnogiiliou l'oriucllo ; nous allc:- (Ions sa réponse. (\ i\c ap|nobalion à droilc.)
Toute la Didilo l'ail niic o\ali()ii à M. (k- Cassugiiac à ^5a dcsccnli' (le la liihniic.
INTERPELLATION SUR LES LENTEURS DE LA HAUTE COUR
{Procès du lioukuKjisme.)
i'.t mai IS.sy.
L(,- (liiecU'ur de ï Autorité l'ail lui-mùino le coniple leiidu de la séance :
L"iiilor[icllaliun ^ur la llaulc Lour de jusUcc a eu lieu ! mais ce u'csl pas sans peine. El nuus avons dû mener le piésidcnl de la CliamLie, la majorilé repuhlicainc cl le minislère, à coups de Irique el le genou dans les reins.
La séance peul se résumer en deux mois : i;a n"a élé deux heures duranl, (ju'un long hurlement.
Figurez-vous une ménagerie de bêles fauves à (|ui l'on dispulerait leur pàlurc.
Imaginez la sorlie triomphale de tous les Tous furieux, hors de leurs cabanons à Bicèlrc cl libres de la camisole de force, el vous aurez une faible idée de ce qu'"à été la Cliandjre. pendantj celloi cffroyabl'c discussion.
Ils avaient arrêté leur plan, pris leurs dispositions.
Et ce n'était pas seulement le renvoi de l'inlerpellalion à un mois qu'ils ont essayé d'obtenir.
Celle violation du droit d'interpellation, droit (pii devrait être sacré pourlant à ces gens qui se prétendent des parlementaires, celle violation ne leur suffisait pas.
A un mois ! mais si, par hasard, la Chambre siégeait jusf|u'à ce délai, on n'é\ilail pas la discussion, cl il fallait à tout prix l'éviter.
HO
Aloi's, M. le. ]>r(;'si(lciil Mcliiio, d'accord avec les iiiaiiiclucks de Jules Fen-y, a déclacé (jue c"élail \ iolcr la Coiislilulion, que c'était outrager le Sénat, que d'interpeller sur « LliS LENTEURS CALCULÉES DE LA IIaUTE
Cour de justice ».
El il a opposé la question préalable, c'esl-à-dire le refus de toute date pour la discussion et le refus de la discussion elle-même : « le droit d'interpellation ni: pouvant être exercé a l'occasion d'un procès oui SUIT son cours normal ».
Cette prétention était ridicule, de mauvaise foi.
M. Salis n'a-l-il pas interpellé, l'autre jour, « sur les lenteurs de la Cour de cassation », à l'occasion de son procès en cour d'assises avec Numa Gilly ?
AI. Millcrand ne \icnl-il pas d'interpeller à l'occasion « DES lenteurs de l'instruction relative au procès
DES administrateurs DU COMPTOIR d'eSCOMPTE ET DES
accapareurs de cuivre ? »
Le Provost de Launay, Piou et moi, n'avons-nous pas interpellé naguère le gou\ernement, en plein procès Wilson ?
El le tortillard Théxcnci. garde des sots, n'a\ail-il pas concédé publiquement, que la commission des NEUF était une commission d'autant plus assimilable à une commission de juges instructeurs, qu'elle s'était adjoint M. Athalin, juge d'instruction.
Et enfin, n'avait-il pas reconnu solennellement que le gouvernement a le droit d'intervenir auprès de tout juge d'instruction, qu'il exerce à la Haute Cour ou bien ailleurs ?
C'est ce que M. Laguerre est venu dire en excellents termes et au milieu des clameurs de ces saltimbanques, pul)lieux de leurs actes et de leurs déclarations et
furieux de se voir eonl'ondus par un raisonnement sans réplique.
Mais le président Aléline avait reçu l'ordre de fermer les portes à lout débat, et au lieu de donner la parole au gouvernement qui se tenait coi sur ses bancs, il a engagé toute une discussion qui ne le regardait pas et qui avait pour but (\c mol Ire défini li\ement la lumière sous le boisseau.
('eia ne faisait pas notre affaire.
A mon tour, je suis intervenu.
Je suis entré dans la discussion, comme un Breton qui se rue, tête baissée, sur la poitrine de l'adversaire.
Je crois avoir enfoncé quelque peu la porte que gardait M. Méline.
Ça m'a coûté la censure, soit sept cents francs.
Mais j'en ai pour mon argent, m'étant d'abord payé sur la bêle, c'est-à-dire sur la. Chambre et sur la Haute Cour ; et puis M. Andrieux, profitant habilement de l'ahurissement de la Chambre, est intervenu à son tour, et, sous cette dernière pression, qui n'était pas la moins vigoureuse, la porte que gardait Méline, fortement ébranlée déjà, a volé en éclats.
Tirard, en imbécile qu'il est, a fini par accepter l'interpellation.
Comme si ce n'était pas une prodigieuse sottise, que de subir ce qu'on pou\'ait accorder un instant avant et de monter à la tribune, comme un chien qu'on fouette, alors qu'on pouvait le faire honorablement et de bonne grâce !
AI. Andrieux a fait, avec sa crûnerie ordinaire, le procès de la Haute Cour.
Thévenet a répondu avec sa cuistrerie native et son insuffisance naturelle.
IV
M. I.jiyiu'i'rc a riposlé, iiuii^ il n a pu Icriniiicr sa liacanuiu; vcnigercssc.
].a ('haiiibre, consultée par M. Mcliue, lui a retiré la parole.
C'est la première fois que cet exemple d'intolérance \ raiment inouïe est donné par le Parlement français.
La censui'c. ajiplifpu'e à l'un, la i)arole enlevée à l'autre, des cris, des xociféralions, voilà le parlementarisme, quand on \ (Hit défendre dans l'élu d'un million d'électeurs la liberté, Ihonneur, les droits de la vo lonté nationale ! X'oilà le ]iarlemenlarisme, quand, au nom du suffrage nni\ (M'S(d, on veut flétrir une honteuse parodie de la justice et dénoncer la dictature de cette Haute Cour qui voudrait faire les élections générales sous la pression de la Terreur !
N'importe ! \ous avons fait notre devoir, et nous l'avons fait hautement, complètement, comme on doit le faire, alors qu'on a le mandat, comme nous l'avons, d'arracher à de faux juges leurs masques hideux et grimaçants, et de rappeler à la pudeur cette majorité républicaine et ces ministres qui se vautrent sur les libertés et les droits de la nation, comme des bestiaux sur leur litière !
jVI. Paul de Cassagnac. — Ma première pensée, messieurs, doit être un remerciement adressé à M. le Président. Je le remercie de m'avoir donné la parole et j'ajoute qu'il le devait dans son impartialité.
Il le devait, parce que, pour moi, il est sorti un instant de son rôle de Président, qui doit toujom's être un rôle de neutralité.
Au centre. — • Au contraire !
M. Paul nr Cassacxac. — Le président n'est ici que
pour appliquer le règlement aprèsi l'avoir expliqué. A mon avis, M. le président de la Chambre a joué tout à l'heure un autre rôle : il a joué le rôle de tuteur do cette majorité et de protecteur des ministres. (Dénégations au centre et à gauche.)
Oui, il a pris la parole en \otrc nom et au nom du Cabinet.
Il était naturel qu'ayant fait indûment le ministre et que s'étant constitué de son initiative privée et en dehors du règlement le porto-parole de la majorité, quelqu'un de nous eût le droit de parler et de lui répondre, comme on a le droit de répondre à un orateur d'opinion différente et à un minisire (Très bien ! très bien ! à droite.)
Messieurs, vous n'avez pas à craindre que j'entre dans le fond du débat. D'ailleurs, je sais que vous ne le permettriez pas. Mais il me semble qu'en dehors de toutes les questions de constitution, de légalité, de respect pour une autre Assemblée, de règlement, de toutes les questions en un mot qui ont été énumérées tout à l'heure et en votre nom, por notre honorable président, il en est une qui devrait \ous solliciter d'accepter le débat, c'est la question de la conscience publique et de la morale publique outragées. (Applaudissements à droite, bruit à gauche.)
Je m'étonne, quand ces deux motsi sont prononcés ici, que des protestations s'élèvent sur les bancs de la majorité, au lieu de nous trouver tous unanimes et solidaires.
Nous sommes les représentants du peuple, nous...
A gauche. — Et nous donc ?
M. Paul de Cassagnac. — Et quand une question s'élève dans laquelle les droits du suffrage universel,
les droits de la liberté, les droits d'un proscrit, les droits de la conscience publique se trouvent lésés et violés, notre devoir est ici de venir les défendre, et de vous demander un débat contradictoire.
Ce débat, je viens le réclamer, je viens vous sommer, au nom de mes amis, au nom do l'opinion publique enfin réxoltée, d'avoir le courage et d'avoir la pudeur de l'accepter. (Applaudissements à droile. ■ — Humeurs à gauche.)
Je viens vous demander de dégager ici, par un débat contradictoire à la tribune, la passion polilique qui vous anime et qui vous aveugle, si vous le pouxcz, de cette parodie ignoble de la justice qui se joue sur les tréteaux de la Haute Cour de justice. (Vifs applaudis sements et bravos à droite. — Interruptions à gauche.) M. DE Baudry-d'Asson. — C'est absolument vrai ! M. LE Président. — M. de Cassagnac, je vous invite à retirer cette parole. (Non ! non ! à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Je retirerai cette parole quand la Haute Cour de justice étant devenue ce qu'elle devait être, ce qu'elle aurait dû être toujours, c'est-à-dire un tribunal respecté et respectable, aura cessé de viser le suffrage universel pour impressionner son verdict prochain et pour supprimer ses élus... (Applaudissements à droite. — Protestations à gaucho et au centre.) M. LE PRÉsmENT. — Je vous rappelle à l'ordre. M. Paul de Cassagnac. — Quand elle aura cessé de vouloir presser par la violence et la ruse sur la volonté nationale et de faire ce qui n'est pas un procès, mais ce qui est, je le répète, la plus infâme des manœuvres électorales, et pas avant. (Applaudissements à droite.) Et en flétrissant ici la Haute-Cour de justice, c'est la conscience publique, c'est la liberté, c'est le droit, c'est
le itcuple, que je défends et que je venge ! (Applaudissements répétés à droite. — Rumeurs prolongées à gauche et au centre.)
Un tumulte indescriptible se produit aux dernières ]»aroles de l'orateur de la droite, salué par plusieurs salves d'applaudissements, tandis que la gauche luule de colère. Ce tableau de la Haute Cour a paru trop irrévérencieux à M. Méline, (|ui j4i'ati(ie M. de Cassagnac d'un rappel à l'ordre avec inscription au piocès-verbal.
M. Camille Dreyfus, pris d'un accès rabique, se précipite à la tribune pour venger, dit-il, la majoiité des outrages quotidiens de M. de Cassagnac, mais le malheureux n'a pas le moindre argument à répondre, la colère seule doublée par l'impuissance l'étoufTe.
11 se contente de provoquer M. de Cassagnac sur tous les terrains possibles et imaginables et cela, nous le constatons avec regret, sans être l'objet de la moindre observation de la part du président.
La malencontreuse et stupide sortie de ce disciple d'Israël ramène M. de Cassagnac à la tribune ; naturellement, le débat s'échauire encore.
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, si vous aviez la conscience tranquille... (Exclamations à gauche), si vous vous étiez conduits comme des mandataires du pays...
M. LE Président. — Veuillez ne pas continuer sur le même ton, monsieur de Cassagnac. (Réclamations à droite.)
L'orateur a la parole pour s'expliquer et s'excuser et non pour recommencer ses attaques.
M. Paul de Cassagnac. — Oui, messieurs, si vous \ous étiez conduits comme des mandataires du peuple, respectueux du mandat que vous avez reçu... vous ne répondriez pas à ce qui est de ma part une demande absolument légitime... (Tumulte à gauche),., par le
Luiuulle, par les iii\('cli\c.s el par la ccri.sLiic... (h^xclamalion& ù gauche.)
Je ne suis pas sorli du Icrraiii i)oliUquc (Dénégations à gauche), je n'en suis pas sorti ; j'ai jugé comme il me convenait, comme j'en ai le droit, le procès qui a été déféré à la Haute Cour de justice et je l'ai llélri aussi, comme j'en ai le devoir... (Rumeurs à gauche.)
Je vous ai demandé de venir discuter ici les motils politiques, purement politiques, de votre conduite à l'endroit de l'élu d'un million d'électeurs et à l'endroit du suffrage universel.
Je vous ai dit d'en avoir le courage et d'en avoir la pudeur ! (Applaudissements à droite.) Comment avez-vous répondu ?
Par le rappel à l'ordre et par la censure, c'est-à-dire par le règlement appliqué comme un bâillon sur mes lèvres...
Pour ce qui est, particulièrement de la dernière phrase, que vous me reprochez, si vous l'aviez écoutée, vous sauriez qu'elle n'était pas à votre adresse, mais ■\ celle du Sénat (Rumeurs à gauche) ; je sais, il est vrai, que vous avez qualité pour défendre le Sénat, puisque dans cette affaire, vous êtes ses associés et ses complices. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Mais je puis remarquer — c'est mon droit — qu'il est absolument étonnant quand un député, ne sortant pas du terrain politique, vous somme d'accepter un débat que réclame la conscience publique, que réclame l'opinion, un débat devant lequel vous vous êtes dérobés, que votre unique réponse soit, à défaut de bonnes raisons, de logique, de justice, de le faire taire et de lui imposer silence brutalement. (Violentes rumeurs à gauche.)
M. [\\iL on Ca.ssA(;nac. — La ccnsuin ? Pourquoi donc '/
Parce que je dénonce la nianœuvie que la Haute Cour dirige contre la liberté des citoyens, contre la liberté du suffrage universel, contre tout principe de droit et de justice ? (Applaudissements à droite.)
La censure ? Parce que vainement je vous appelle à' la tribune pour discuter avec vous bautement, francbemcnt, les arrière-pensées, les lenteurs calculées, cette mise en scène tout entière, qui n'a qu'un but, que je veux vous forcer d'avouer, l'attentat final contre la volonté nationale ! (Applaudissements à droite.)
La censure, en pareil cas, est un bonncur cpie je réclame, et dont je suis fier, et je maintiens, en face d'elle et de vous... (Interruptions à gaucbe et au centre), je maintiens la question comme je l'ai posée. Je n'en sortirai pas, et je vous dis : si vous voulez prouver qu'au point de vue politique vous avez la pudeur et le courage de vos actes, \enez ici. C'est ici, à la tribune française, que nous vous attendons. Mais vous n'oserez pas y venir, je le savais et je le vois ! (\^ifs applaudissements à droite.)
La droite applaudit à tout rompre; la saurhe crie, le président se lève le rè|ïlement à la main : « Loin d'atténuer ses outrages, dit M. Méllne, >L de Ca«;safrnac n'a fait que les aggraver; je consulte la Cliambre sur l'appb'cation de la censure. »
Le centre et la gaucbe se b''vent comme un seul boinine et l'exécution est prononcée.
La cb')ture de l'incident, mis ' aux voix, est adoptéi' jjai' 308 voix contre 202.
(.)n croit la question enterrée birs(prelle reparait subitement sous une forme constitutionnelle, cette fois; c'est M. Andrieux qui demande à interpeller le gouveinement sur son attitude vis-à-vis de la [laute Cour.
l*i(Hir an \ir |i,ii iiiu' iilliuiiie (lireclf i\f M. Aiidriciix, le |ii('si(lciil (In Conseil se It'Ac; et déclare; acceplfi- un débat inirnédial.
y\. de ( Aissaf^nac se tourne alors vers le banc des niinislres et leur lance cette phrase à bout j)ortant :
M. Paul de Cassagnac. — Je suis donc parvenu à enfoncer la porte ! (Rires à droite.)
Il est vrai que ça me coûte sept cents francs, mais ça n'est pas cher, et je vous ai eus au rabais ! (Rires à droite. — Rumeurs à gauche.)
DISCOURS SUR LES VRAIES CAUSES DE L'OPPOSITION DE DROITE
12 déccmbro 1890.
A la lin de la fliscussion du budg-ot, un incident surgit (lui prit une importance considérable.
L'n député de la minorilé, M. Dugué de la Fauconnerie, par l'effet d'une nouvelle oscillation politique, se; détacha de ses collègues et, sous le prétexte d'ex[)li(iuer le vote qu'il accordait avi gouvernement, prit violemment à partie la Droite conservatrice à laquelle il avait appartenu.
Poussé unanimement par ses collègues, Paul de Cassagnac se porte à la tribune lumr venger leurs intentions et leur attitude.
Aux ap]»laudissements de la Droite, il affirme une fois de plus et montre avec une éloquence irrésistible, que ce qui sépare le parti conservateur du parti républicain, c'est moins la question de la monarchie (|ue la question des croyances.
11 montre (jue si la conciliation, l'apaisement en France, ne se fait pas en face du péril qui nous menace de la part de l'étranger, c'est uni(iuement parce (jue le parti républicain fait de la Républi([ue une Républi(|ue fermée et refuse d'y admettre personne, à seule fin d<» pouvoir satisfaire sans partage la gloutonnerie du pouvoir.
Les chaleureuses félicitations que le vaillant orateur reçut de tous ses collègues en regagnant son banc lui prouvèrent qu'une fois de plus, il avait glorieusement servi sa devise: pour Dieu et pour la France !
Après une vive réplique à celui qu'il venait contredire, Paul de (îassagnac aborde francliememt le sujet :
M. Paul de Cassagnac. — A la fin de la dernière législature, ceux cjui siègent encore sur ces bancs — et ils sont nombreux — se souviennent qu'il n'était pas de séance où M. Dugué de la Fauconnerie ne lançât le
dclcnda csf Caillidijo cuiilic le i^uiivrriiciiiriil |iarlc riKMitaire, avec la viruleiico la plus grande, et je me sumiens qu'à celte époque, où un certain nombre tlaillianccs réunirent divers hommes très opposés comme principes, comme doctrines...
M. DuGLÉ DE LA F.\L coNNEuit;. — El commc but surtout.
M. Paul de Cassagnac. — - ... Non ! ils n'étaient pas di\ isés sur le but. Leur but était d'empêcher cette majorité d'arriver sur ces bancs ; le but nous était commun, nous avons essayé de l'atteindre ; nous n'avons pas réussi : mais encore une fois le but nous était commun : s'il n'était pas de ren\erser la République ou de changer la forme du gouvernement, c'était au moins de changer les hommes qui étaient devant nous et qui sont revenus, pour le malheur de la patrie. (Applaudissements à droite.)
Pas plus alors qu'aujourd'hui nous n'étions des révolutionnaires, comme on a eu la triste audace de le dire tout à l'heure. (Très bien ! très bien ! à droite.)
A gauche... — Vousi vouliez rétablir la monarchie !
M. Paul de Cassagnac. — Nous allons en parler, pour que cela vous soit agréable ! Et si vous voulez une explication nette sur ce point ?... (Parlez ! parlez !) Vous l'aurez !
Eh bien ! j'avais jusé. et quelques-uns de mes amis avaient jugé avec moi, f[u'il n'était peut-être pas nécessaire de répondre au discours que \"ous avez entendu et à ces accusations C(ue je qualifierai non pas seule.rnent d'injustes, mais d'injurieuses pour non?.
A gauche. — Vous répondrez dans \otre journal !... (Mouvements divers).
M. Paul de Cassagnac. — Mais vous avez accueilli
roratcLir par vos upplaudissciiiciil.s - cl je le coin prends. 11 est agréable, quand on lail pailic d"une majorité républicaine, de voir se détacher un membre de la minorité consen atrice, pour venir non pas seulement se livrer lui-même — il en a toujours le droit, et cela n'aurait pas d'ailleurs d'impor lance, — mais essayer de livrer ses camarades et ses collègues comme gage...
M. DuGuÉ DE LA Fauconnerie. — Je n'ai la prétention de livrer personne. Encore une fois, je parle pour moi !
M. Paul de Cassagnac. — Après l'accueil que vous lui avez fait et qui m'amène à la tribune, c'est beaucoup moins à l'orateur que je réponds qu'à vos applaudissements, qui lui donnent une importance f|u'il n'a vraiment pas. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Et tout d'abord, il est un mot souligné par vous, et (lui, dès lors, prend un certain caractère de gravité, contre lequel nous avons le droit et le devoir de nous élever, avec une franche indignation.
M. Dugué de la Fauconnerie a osé dire que refuser le vote du budget, c'était accomplir un acte révolutionnaire. Je prétends que non, et je prétends que vous pensez comme moi, que le droit d'un député français est d'accepter ou de ne pas accepter un budget, sans encourir par là le reproche d'être un révolutionnaire, c'est-à-dire un factieux. (Très bien ! très bien, à droite.)
Qu'est-ce qu'un budget ? Je ne veux pas vous faire ici des définitions techniques ; je vous donnerai cclh^ que comprend le petit peuple, celle que l'on comprend au dehors, que comprennent tous les électeurs.
Le budget, c'est l'ensemble des ressources, de l'argent, que demande un gouvernement pour mener les affaires.
l'jli bien, coiiiJiiciil les lucuoz-vuiis ?
Commenl ont-elles été menées ?
Sommes-nous obligés d'avoir confiance dans votre l'a^-on de mener les affaires après tout ce que vous nous avez montré depuis tantôt quinze années ?
Comment ! ces ressources, cet argent que. dans la vie pri\éc. nous refuserions sans contrôle à un régisseur, à un inlendaiit. à un ami, à un parent, à une cuisinière, nous vous les donnerions, à vous qui le jetez par les fenêtres, qui en faites le déplorable, le détesta Ide usage que nous savons ? (Rires à droite !)
Non ! (Applaudissements à droite.)
Et puis, ne l'oubliez donc pas, messieurs ! \ous avons lutté ensemible, les uns contre les autres, devant l'opinion publique, aux élections dernières, avec quelle arme, je vous le demande.
Nous nous sommes trouvés, combattant programme contre programme, avec les mêmes arguments pour ainsi dire. Nous disions au pays, nous qui sommes l'opposition conservatrice :
« Nommez-nous ! si vous nous nommez, il n'y aura plus d'emprunts ni d'impôts nouveaux, plus de gaspillages. » (Très bien ! très bien ! à droite.)
« Nous représentons, nous, les économies, eux, le déficit. (Très bien ! sur les mêmes bancs.)
« Prenez garde que la majorité qui menace de re\enir nous inflige et l'emprunt et les impôts nou- \eaux. et augmente la ruine de nos finances. »
Kt alors que nous répondiez-vous, \ous nos concurrents ?
Vous nous répondiez :
« L'emprunt ? jamais ! L'impôt ? jamais ! Nous aussi, nous voulons l'équilibre du budget par les économies. »
Et comme si vos affirmations n'eussent pas été suffisantes, vous êtes allés plus loin.
Vous avez obtenu de M. le ministre de l'inlériour, qui est là devant moi et qui ne me démentira pas, des instructions formelles données aux préfets de France, et alo'rs les murailles des villages et des \ illes se sont trouvées placardées d'affiches blanches ; car vous savez la pratiquer à votre tour, quand il le faut, Taffiche blanche. (Très bien ! très bien ! à droite. — Bruil à gauche.)
Qu'y lisait-on ? On y lisait : « Ceux qui prétendent que la majorité républicaine qui sera nonnuée infligera à la France des impôts nouveaux et l'emprunt, en ont menti ; nous allons les déférer aux tribunaux, comme des calomniateurs infâmes ! » (Oui ! oui ! c'est vrai ! à Droite.)
Eh bien ! messieurs, si M, le ministre de l'intérieur voulait faire son devoir aujourd'hui, il serait réduit à prier le garde des sceaux, son collègue, de vous traduire tous en police correctionnelle, comme ayant été les vrais calomniateurs, comme étant ceux qui n'ont pas dit la vérité, ceux qui ont enfin trompé les électeurs. (Rires et applaudissements à Droite.)
Car ce que vous aviez dit que vous ne feriez pas, vous venez de le faire.
Vous a\ez fait l'emprunt, ^ ous a\'ez édicté les impôts nouveaux.
Nous restons seuls, nous restons fidèles à notre programme, à nos eno-agements : nous seuls, de l'opposition, nous a\"ons dit : « Pas d'emprunts ! pas d'impôts nou\ eaux ! » Et quand nous allons refuser tout à l'heure le budo-et, les uns en s'abstenant, les autres en votant contre, comme moi, — chacun selon son tempérament, — mais tous avec l'inflexibilité du devoir, quand nous
niions voler ainsi, ce qui est une double l'oiine de loluscr volrc budget, nous prétendons que nous sommes les seuls ici, qui peuvent affirmer qu'ils n'ont pas violé leur parole et déchiré leurs programmes électoraux ! (Très bien ! très bien î à droite.)
A gauche. — Vous ne connaissez pas les nôtres.
M. Paul de Cassagxac. — Et nous sommes les seuls qui pourrons reparaître devant nos électeurs la tôle haute, sans rougir, sans l'ombre d'un remords, sans qu'on puisse nous reprocher même l'apparence d'une palinodie ou d'un parjure politique (Applaudissements à droite.)
J'ai jusqu'à présent obéi aux instances affectueuses de mes collègues qui m'ont poussé à cette tribune, d'une façon bien imprévue, en vous parlant comme je l'ai fait ; qu'ils me permettent de me séparer d'eux un instant, non pas comme l'a fait le député de l'Orne (Sourires), mais pour garder une plus grande somme de liberté et d'indépendance dans la suite de ce débat qui doit a\oir au dehors une répercussion retentissante, à cause des questions soule\ées. (Parlez ! Parlez !)
Je vois, messieurs, à l'attention que vous me prêtez, que vous attendez de moi peut-être, je serai très succinct, non pas seulement une explication formelle sur la situation de la minorité vis-à-vis de la majorité, mais sur notre situation vis-à-vis du gouvernement de la République. (Oui. Parlez ! parlez !)
Il est difficile quelquefois, dans une interpellation préparée à l'avance, d'aborder ces graves explications ; mais, par hasard, l'occasion s'en produit aujourd'hui, j'en profite et allons-}', comme on dit vulgairement ! (On rit.)
Esl-il vrai qu'il y ail entre vous, majorité répul)licaine, et le plus grand nombre des conservateurs en B'rancc, la question dynastique, rien que la question dynastique, c'est-à-dire, est-il vrai que nous nous battions contre vous, uniquement pour une forme abstraite de gouvernement, pour la Monarchie ou pour la République ?
Je prétends que non ! J'at'Iirme que non !
M. CuNÉo d'Ornano. — Vous avez raison !
M. Paul de Cassagnac. — Je prétends que pour un très grand nombre d'entre nous, la question dynastique n'existe plus que comme souvenir de cœur, et comme espérance qu'on a le devoir impérieux de garder jusqu'à la mort. (Très bien ! très bien !)
Je n'irai pas jusqu'à dire que nous y renonçons, ce serait inexact. On ne renonce pas à ce que l'on considère comme le bonheur de son pays. (Applaudissements à droite.)
Mais après les traverses que nous avons subies, après la mort du Prince impérial, après la mort du comte de Charnhord, après l'échec du boulangisme, il y a eu dans le pays, non pas un découragement chez les monarchistes, mais comme une lassitude, une lassitude qui a fait penser à une solution plus relative, moins absolue.
Et alors, depuis plusieurs années déjà, rien ne vous aurait été plus facile, non pas de nous recueillir, nous les dé|~>n.lés conservateurs, — nous ne comptons pas, nous autres, et qu'importe quelques députés de plus ou de moins ! — mais c\c rrcueillir près de la moitié de la France, qui voulait ardemment la paix civile, la grande réconciliation patriotique et fraternelle. (Applaudissements à droite.)
La question dynastique n'est donc pas ce qui nous
sépare le plus, ce (jui nous sépare (l"uii(> laeon infranchissable, qui nous sépare à tout jamais, je liens à ce qu'on le sache en dehors de celle enceinte, il n'y a (ju'une chose qui nous sépare, mais absolument, c'esl Il question religieuse. (C'esl cela ! Applaudissements à droite.)
Cerlainemenl je m'honore — ■ et j'en ai le droit — de vous avoir comballus toute ma vie ; vous n'avez jamais eu d'adversaire plus implacable que moi, et il y a chance pour que je garde celle altitude assez longtemps, mais je vous le déclare, cela dépend de vous, que des gens comme moi, désarment loyalement, définitivement. Et pour cela, messieurs, il vous suffirait de nous donner la liberté de conscience comme en Amérique, comme en Suisse, comme en Belgique, une monarchie, pourtant ! (Très bien ! à droite.) A gauche. — Vous l'avez !
M. Paul de Cassagnac. — Je m'en vais spécifier, messieurs, car vous pourriez m'accuser de demeurer dans de vagues généralités.
Eh bien, nous aurions accepté que \ous preniez les séminaristes, admettant aussi bien que vous et comme ^ous, que tout le monde doit son dévouement à la patrie, ses services, son sacrifice, en temps de guerre ; il n'y a pas de discussion là-dessus. Nous ne vous aurions demandé qu'un léger amendement, qu'il vous était bien facile de nous accorder : laisser les séminaristes dans les services hospitaliers, et pourquoi, je vous le demande un peu, pourquoi ne pas mettre là ces hommes plutôt que d'autres ? (Très bien !)
Il vous faut des hospitaliers ; ceux-là n'étaient-ils pas désignés entre tous, par leur vocatiçyn, par le double vœu de pauvreté et de dévouement, par le sacrifice de
leur \ic, loules choses qui consliliienl la vie religieuse ? (Très bien ! très bien !)
Nous vous aurions demandé encore — noire program^me est bien court — au nom du suffrage universel, la liberté de l'école comme en Belgique ; c'est-à-dire qu'il appartiendrait aux communes, au suffrage universel, en un mol, aux pères de famille, ce qui est de la vraie démocratie cela ! de choisir, de déclarer si l'école communale sera laïque ou si elle sera chrétienne. (Très bien à droite.)
M. CuxÉo d'Or.nano. — C'est ramendement de Uaoul Du\al.
M. Paul dr Cassagnac. — \'ous le voyez, messieurs, ce qui nous sépare, au fond, et de notre part du moins, ne semblera pas bien considérable aux yeux de l'opinion publique impartiale, aux yeux de la France qui nous écoute et nous juge, ce n'est ni bien épais, ni bien large : ce n'est ni l'Empire, ni la lioyaulé, quelles que soient nos préférences et nos fidélités.
C'est la question religieuse ; c'est, non pas nos opinions, c'est notre conscience ! Nous pourrions, à la rigueur et par patriotisme, vous sacrifier l'empereur ou le roi, mais Dieu, jamais ! (Vifs applaudissements à droite.)
Souvenez-vous, dans un toast prononcé au delà de la mer, il y a bien peu de jours, il a été question d'une grande chose qui vous passionne, qui 3oit passionner tous les bons Français, vous, comme nous, parce qu'il n'y a plus d'opinions politii{ues qui nous divisent sur cette question, (jui mène à la grandeur, au salut de la |)atrie. .Je \ciix parler de l'union, de cette union de tous les Français ([ui s'impose à un moment donné, dans le cas d'un danger national, car ce jour-là, \ous ne doutez
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pas, je le vois, jv, le sens, de ce que nous ferions ? Tous. MOUS ferions lèle et face à l'ennemi ! (Très bien ! 1res bien !)
Eh bien ! pourquoi ne pas le faire a\anl, tout de suite ?
lu i)rélal, l'archevêque d'Alger, faisait appel à l'union de tous les Français, en vue d'un danger qui ne se présentera pas, nous le souhaitons et nous l'espérons, mais qui nous trouverait tous résolus et compacts, que ce soit la République ou une autre forme de gouvernement, quel que soit le drapeau qui flotte, nous le suivrons. (Très bien ! très bien !)
Ce prélat, dis-je, indiquait l'union comme le seul moyen de rendre la France invincible, et sur ce point, il a\ah grandement raison.
Cette union, encore une fois, qui donc vous empêche de la faire ? Est-ce nous autres ? Non !
Voyez toutes les avances qui vous ont été faites par une partie de la Droite, par ce qu'on appelle la Droite indépendante ; loyalemont. honnêtement, ses membres sont allés à vous, dans les limites de ce que leur conscience leur permetlail ; ils sont allés ù vous au nom de cette idée d'union, d'apaisement patriotique, de réconciliation fraternelle — un beau rêve, un grand rêve, — mais dont ils commencent à se réveiller un peu meurtris, beaucoup troublés depuis deux jours !
Ils étaient, en effet, désireux d'arriver à la formation d'une majorité compacte de tous les braves gens, et parmi eux, combien de monarchistes abandonnaient l'espérance de la monarchie pour accepter la République et qui l'accepteraient encarc quant au mol, si n.ne chose n'y était pas ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
Et quelle estla chose qui y est et qui crée, hélas !
dans le pays celle scission épouvantable qui n'exislc nulle part ailleurs en Europe, que l'on ne retrouve que dans les plus exécrables Républi(iues de l'Amérique du Sud, dans les pays barbares, qui coupe le pays en deux, qui fait qu'il y a près de 3 millions d'électeurs d'un côté, 3 millions de l'autre, se haïssant,, se dévorant et qu'il suffirait de déplacer l'épaisseur des fonctionnaires qui niangcnl et boivent au ràlelier de l'Etat, pour déplacer violemment l'axe du pouvou' et pour mettre la majorité d'un autre côté et pour que cela recommence à perpétuité ? (Très: bien ! très bien ! à droite.)
Laissez-moi vous le dire : au dehors, on ne comprendra jamais, qu'ayant l'occasion de faire l'unité nationale, de la faire tout entière, d'effacer toutes ces di\isions séculaires qui constituent la guerre ci\ile en permanence chez nous, \ous ne l'ayez pas fait déjà ; et \ous ne l'ayez pas fait, permettez-moi de vous le dire respectueusement, mais hardiment, parce qu'il y en a l>eaucoup parmi vous, beaucoup trop, qui ne veulenl pas que l'on partage, avec de nouveaux venus, les fa\eui's et les bénéfices du pou\ oir. (Très bien à droite. — Humeurs à gauche.)
Il y en a beaucoup dans le parli républicain — je ne parle pas de mes collègues, je ne me; permettrais pas d'en parler ainsi (Rires à droite) — je parle du parti républicain, je généralise, qui opposent leurs insatiables appétits à l'apaisement, à la paix civile, au salut de la France. (Applaudissements à droite.)
C'est poiir cela qu'on a constitué un parli républicain fermé, fermé à double tour.
On s'y trouve bien, pourquoi ou\ rir la porte à ceux qui frappent ? (Rires à droite.)
Ce serai! augmenter le noml)re des convives cl
diminuer le festin. El \oilà pourquoi, vous les tenez fermées, vos portes, ou vous les faites tellement basses, (|u"il faut bien se courber, M. Dugué de la Fauconnerie, pour essayer d'y entrer quand même ! (Vifs applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Xoii, vous n'avez p^s voulu faire une république dans laquelle tous les bons Français, à la rigueur, auraient pu tenir, vous ne l'avez pas voulu, \ ous ne le voulez pas encore !
Et tenez, faisant appel aux sou\cnirs de M. Reinach, qui est un classique et qui connaît ses auteurs, je dirai bien haut : Pour la République idéale que je vous indique, et à laquelle nous aurions pu nous rallier, nous aurions joyeusement fait ce qu'on faisait dans l'antiquité, aux jours de grands sacrifices, aux jours des sacrifices suprêmes, nous aurions porté sur l'autel de la patrie tout ce que nous a\ions de plus précieux : l'Empire, la Royauté, tout î Mais vous exigez que nous y mettions aussi nos croyances religieuses, notre foi. Cela, jamais ! (Vifs applaudissements à droite.)
Car, si (|uelqu'un n'a pas voulu de l'union, de la réconciliation, de l'apaisement, c'est vous, et non pas nous, ^•ous le ^oyez bien !.Et c'est pour cela que vous a\ ez fait votre porte tellement basse, je le répète, qu'on ne peut plus y entrer qu'à plat ventre et déshonoré, et voilà pourquoi on n'y entre pas î (Très bien ! Très bien ! à droite. — Interruptions.)
Et ce qui \ous a servi de prétexte pour sauvegarder vos mesquins intérêts, c'est la haine reliû^ieuse. c'est votre esprit naturellement sectaire et intolérant.
Autrefois. — je m'en souviens, car je suis déjà un \ieux parlementaire. — quand on voulait ici faire une majorité eomi)acte, jiar un simple mot, par un mouve-
ment oratoire contre la Droite, on parlait du 2 Dccembre, c'était fait tout de suite. (Rires à droite).
A une autre époque, l'on parlait des fourgons de l'étranger, dans lesquels la Royauté était censée être rentrée. (Nouveaux rires à droite.)
A l'heure actuelle, le système a changé, et une autre pâture est nécessaire pour exciter la masse parlementa i re .
Aussitôt qu'il peut y a\oir de la dispersion, de la division, de l'éparpillement dans les rangs de la majorité, un ministre monte à la tribune, celui de l'intérieur ou un autre, il vous jette, quelques prêtres à manger et c'est fini, le groupement se refait aussitôt ! (Vifs applaudissements à droite.)
M. Edouard Ayxard. — Ce n'est que trop vrai. (Bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je terminerai par un simple mot : je vous dirai, messieurs, pour qu'on le sache bien au dehors, que la minorité conservatrice qui siège sur ces bancs, tout entière, sans exception. — il ne se trouvera pas un de ses membres pour me contredire — a fait tout ce qu'elle pouvait honorablement faire, et fera encore tout ce qu'elle peut honorablement faire, pour s'acquitter de son devoir de minorité con ser\atrice et chrétienne, sans que vous puissiez l'accuser jamais de recourir à des actes révolutionnaires, comme on en indiquait un faussement tout à l'heure. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Non ! elle n'est pas révolutionnaire... malheureusement pour elle ! (Ah î ah ! à gauche !) Si elle était révo lutionnaire. comme quelques-uns dont je serais volon tiers, laissez-moi \ousle dire, elle aurait fait, et depuis longtemps, ce qu'il faut pour vous renverser, et, en
cela, elle n'aurait fait, d'ailleurs, que ce que vous avez fait vous-mêmes loute votre vie et contre lous les gouvernements ! (Ajiprohalioiis à l)roilc. — llunu'Ui's à gauche.)
Cette minorilé conservatrice continuera de remplir fidèlement son mandat.
Elle fera une opposition ferme, énergique sur les principes, comme nous l'avons faite hier, \ eus l'axez vu ; une opposition intransigeante sur les devoirs, quelles que soient les persécutions ; conciliatrice, vous l'entendez, sur tout ce qui peut être l'intérêt général, l'intérêt de la France, malgré les attaques, les désillusions, malgré tout ce qu'il peut y avoir de pénible dans la situation qu'elle occupe, à servir la France si souvent contre vous. Elle continuera jusqu'à la fin et quand elle se présentera devant les électeurs, la France, j'en ai le ferme espoir, éclairée enfin par elle, désabusée sur vous, finira par choisir entre \ous qui avez perpétué la guerre civile, qui avez voulu faire un gouvernement fermé, un gouvernement purement de faction, entre vous qui nous avez donné une Fiance affaiblie par les discordes civiles devant la Triple-Alliance et devant l'étranger qui nous menace, et nous, qui avons fait tout ce que nous avons pu et qui le faisons encore à cette heure pour grouper et abriter désormais tous les enfants de la patrie, sans distinction d'origine, sous les plis protecteurs du drapeau tricolore ! (Double salve d'applaudissements à droite. — ■ L'orateur, en retournant à son banc, est félicité par ses amis.)
INTERPELLATION HUBBARD SUR LES MENÉES DU CLERGÉ FRANÇAIS
13 drccnibn' l.S'.ll,
Le ministère Freycinet oomplait. sur une énorme majorité, à la Chambre, pour Tordre du jour déjà voté par le Sénat, dont voici le texte :
« Le Sénat considérant (pie les manifeslations récentes d'une partie du cleryé pourraient compromettre la paix sociale et constituent une violation tla;^i'ante des droits de l'État, confiant dans les déclarations du Gouvernement, com|»l(! qu'il usera des droits dont il disi)0se ou (pi'il croira nécessaire de demander au Parlement, afin d'imposi^' à tous le respect de la République et la soumission à ses lois. "
M. de Freycinet espérait que la concentration républicaine se ferait sur cet ordre du jour odieux.
Cette imposante manifestation devait lui permettre de donner un « avertissement solennel » au clergé franc'ais, en « renforçant » Tautorité du gouvernement.
L'intervention de Paul de Cassagnac réduisit cette manifestation grandiose à une misérable majorité de vingt voix.
C'est au cours de cette séance, que M. Flo(|uet, président de la Chambre, eut l'incroyable légèreté et giossièreté d'aftirmer, de soutenir que le pape Pie IX était franc-maçon.
Quoique la C-hambre fût déjà fatiguée par- le discours long et diffus de ^1. llubbard, par l'agitation que cet incident avait causé, et par le verbiage de M. .lamais, le discours de Paul de Cassagnac fut écouté avec la plus grande attention.
M. Paul de Cassagnac. — Le débat qui se déroule devant vous, — • messieurs les honorables auteurs de l'interpellation ne le nieront pas, — est tout simplement un© agression, une provocation à l'égard des catholiques. (Exclamations à gauche.) Nous devions nous li'ouver au rotKhv,-\ous : m'v voici !
— /i/iO —
Néaniiioiiis, cl (juoiquc les opinions que je vais dé\elopper devant vous, soient partagées par un certain nombre de mes collègues, ici, et par un très grand nonihi'e de callioliques en dehors de cette enceinte, je dois tout d'abord déclarer que je n'ai la prétention ni 1(^ désir d'engager personne plus qu'il ne le voudra. Je ronq)te donc parler absolument et uniquement en mon nom personnel. (Parlez ! parlez ! à droite.)
Est-il vrai, messieurs, qu'il se passe à cette heure en France quelque chose de nou\eau, quelque chose d'insolite, d'anormal? Oui, cela est parfaitement exact, et je le confesse à la tribune. Nous sommes, comme on l'a dit au début de la discussion, dans une période qui succède en effet à une nouvelle période, et je le confesse encore, c'est la période de combat qui suit la période d'apaisement. (Intemiptions au centre.)
Oh ! par période d'apaisement, j'entends la période de faux apaisement, d'apaisement hypocrite et menteur, qui a été essayé par le gouvernement. (Exclamations à gauche et au centre. — C'est vrai, à droite.)
Je m'explique : Vous \ous le rappelez, on vous l'a dit tout à l'heure, qu'il n'y a pas bien longtemps, M. le président de la République, au cours de ses voyages, M. le ministre de l'intérieur, allant de ville en ville, apportaient des paroles de paix, de conciliation ; et ils récoltaient des réponses sympathiques auxquelles on a fait également allusion, et venant de prêtres et d'évêques qui partageaient à cette époque des illusions. qu'ils ont peut-être perdues depuis. (Très bien ! très bien ! h droite.)
M. le président de la République, par exemple, fut salué, je crois, à Chfdons. \yc\r cette phrase del'évêque : « \^otre grand-père fut l'organisateur de la victoire.
— Ml —
Vous, vous serez rorganisatcur de la paix des consciences. » (Rires à droite.)
Et je comprends que le gouvernement, dans la personne du chef de FElat. comme dans la personne des ministres, ait essaye par tous les moyens possibles, de concilier, de rallier les catholiques à la forme républicaine.
C'était, en effet, l'intérêt du gouvernement, c'est encore votre intérêt, et vous voyez, aux ménagcmenis que prennent les ministres à notre égard, à quel point ils ont besoin de nous. (Applaudissemenlsi ironiques à l'extrême gauche. — Rires à droite.)
M. Clemenceau. — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Vous savez à quel point nous leur sommes utiles. Et s'il fallait ajouter à cette démonstration rapide qu'une partie de l'Assemblée a déjà soulignée de son approbation et comprise, s'il fallait ajouter des chiffres, une sanction mathématique pour ainsi dire, je vous rappellerais que, dans toutes les élections générales qui ont eu lieu jusqu'à présent, il y a entre la somme des voix données aux dépulés républicains et la somme des voix données aux dépulés conservateurs...
Au centre. — ... et boulangistes.
M. Paul Déroulède. — Il y avait 600,000 boulangistes !
M. Paui, de Cassagnac. — Il y a eu un écart de moins d'un million de voix, tout au plus.
M. .Iules Delafosse. — Dites 600.000 !
M. Clemenceau (ironiquement). — Vous avez même Il majorité, en regardant bien ! (On rit.)
M. Paui, de Cassagnac. — Eh bien î il y a dans le pays plus de deux millions d'électeurs qui sont attachés à la
roliLrion r;illioli(|iio et que le gouvernement, est. obligé, j);ir cniiscMinciil. (le Imiter avec tonte la conciliation po.ssil)le, et j'ajoiijerai avec toute l'hahiloté et. toute la rus(\ iniaginaltlc^s. poiti' (|ue dans un inouicnl donné ils no sedéiaclMMil |)as du parti républicain, cl, en toinlianl dans l'antre ])lateau de la balance, ne lassent pas cliavircn' la majorité du côté de la Droite. (Trcs bien ! très bi(Mi ! à droite. Mouvemcntsi divers.)
An cours de cette jiériode dapaisement, de faux apaisement. (Très bien î à uaucbe.) ( lui. jiarce (\ue ton! apaisement, rpiand il \i( iidra de \olre eo|(\ ue ])cnt êti'e que faux, et ne ])cul pas être sincère rpiand il s'agit de la, religion catholiqu(\ (Exclamations à gauche et au centre.)
Vous le sa\e7, aussi bien que moi.
Un membre à gauche. — C'est le Deux Décembre, voire a])aisement à vous !
An centre, ironiquement. — L'Empire c'est la paix !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne répondrai pas à d(>s interruptions qui se croisent et que je n'entends pas.
Donc, à cette époque, on l'a dit et je le répète volontiers, c'était la lune de miel. Vous avez entendu ce que vous entendrez de moins' en moins : des évêques chanter les louanges de la République.
11 en est inèine qui allaient plus loin. A^ous avez Ml un cardinal ([ui, à cette heure, en subit la pénitence dans un juste oubli, faire jouer la MarsciUdise par ses Pères blancs. Encore une fois, c'était la lune de miel. (On rit.) Puis, nous sommes arrivés rapidement à la lune rousse. (Nouveaux rires.)
Elle est tellement rousse, la lune qui luit sur vos têtes, à l'iieure qu'il est, que nous en sommes h la sépa-
ration el à In demande de divorce entre l'Eglise et r l'état. (Mouvements divers.)
Ouelles sont les causes de ce changement de pcriofle, de celte modification dans rélal de l'opinion pul)li(jue et du C(Hé des catholiques et du côté du gouvernement ?
Oh ! les causeSi sont excessivement simples. C'est tout bonnement parce que la République a abusé de notre patience. (Exclamations et rires ironiques à gauche et au centre.)
Si vos sourires s'adressent à la part que je puis avoir dans cetle pnli(Mice, vous avez raison, la j^alience est une \ erlii (jue je n'ai pas vis-à-\ is d(^ vous, (Kii'es,)
Mais les catholiques ont poussé la patience justfu'aux dernières limites ; ce n'es! c|ue (piand ils ont vu qu'ils ne pouvaient pas aller plus loin, sans parjurer leur foi, cpi'ils vous ont tourné le dos, qu'ils se sont fâchés, et depuis lors ils sont prêts à engager la lutte. (.Applaudissements sur divers bancs à droite.)
D'ailleurs, qui donc a commencé ? Qui ? (Exclamations au centre et à gauche.)
\'ous ! vous ! vous toujours ! .Je vous rappelle d'abord l'époque, déjà lointaine, où Gambetta prononçait son discours à Romans et où il vous donnait la formule qui est encore la vôtre aujourd'hui : « Le cléricalisme, c'est l'ennemi ! » (C'est vrai, à gauche.)
M. Louis .Tourdan. — Il l'a bien montré au 10 ATai, quand il a commencé lui-même la lulle !
M. Paul DE Cassagnac. — C'est à-dire : « L'Eglise c'est l'ennemi ! « (Mouvements divers.)
Au Centre. — Non, l'Eglise et le cléricalisme, ce n'est pas la même chose.
M. Paui. de Cassagnac. — Pardon ! a\ ec les commentaires que vous y apportez, il ne nous est pas permis à
— 4ii —
nous autres de séjjaior désormais le cléricalisme de l'Eglise. (Approbations à droite.)
A gauche. — Nous nous le séparons.
M. Paul de Cassagnac. — Pour nous, c'est la même chose. Après le discours de Romans, nous avons eu l'article 7. Après l'article 7, les décrets, après les décrets, c'a été...
M. Leydkt. — La rentrée des jésuites... (Rires à gauche.)
M. Pattl de Cassagnac — ... la laïcisation des écoles, celle des hôpitaux, les lois militaires cpie vous savez, qui ont été faites — vous ne le nierez pas, on l'a dit à cette tribune même — non pas pour augmenter les cadres de l'armée, mais pour diminuer, si c'était possible, le recrutement des séminaires et par suite celui du clergé ! (Vives dénégations à gauche et nu centre. — Très bien ! Très bien à droite.)
Toutes ces lois — beaucoup parmi vous auront la franchise de l'avouer — c'étaient des lois de haine, des lois de colère, des lois de passion ! (Applaudissements à droite.)
Plusieurs membres à gauche et au centre. — Dites des lois d'égalité !
M. Paul de Cassagnac. — Des lois dictées par l'esprit de la franc-maçonnerie qui est au pouvoir à l'heure qu'il est, contre le catholicisme ! (Interruptions à gauche. — Approbation à droite.)
Eh bien, messieurs, je vous le demande, je fais appel à votre raison et à votre justice... — croyez-vous que les évêques de France, en acceptant, après des protestations infiniment trop sereines, infiniment trop tranquilles, toutes ces lois que nous appelions, nous autres, des lois scélérates, croyez-vous que, lorsqu'ils ont mon-
tré celte longaiiimilé, ils ne sont pas allés jusque et même au delà de ce qu'ils pouvaient ? et ne sont pas allés au delà de ce qu'ils devaient ? (Applaudissements à droite.)
C'est alors (|ue nous nous sommes permis, nous, les simples et humbles soldats de l'armée catholique...
Un membre au Centre. — Vous n'en êtes pas les soldais, mais les chefs.
J\I. Paul de Cassagnac... — ■ nous nous sommes permis de nous sou\ enir que, dans les pays \oisins, en Belgique et en Allemagne, les évêques axaient été moins tolérants, et qu'ayant été moins tolérants, ils avaient été moins persécutés. (Très bien ! très bien ; à droite.)
AI. LE Provost de Launay. — Et ils ont fini par être victorieux !
M. Paul de Cassagnac. — Or, leur patience et leur longanimité étaient poussées à l'excès, lorsqu'est arrivée la lettre de M. le garde des sceaux.
M. Tony Révillon. — Vous oubliez dans votre historique, l'aventure boulangiste ! (Rires approbatifs à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Je ne ferai pas de digression, quoique l'occasion soit tentante ; je me bornerai à dire et je suis bien à mon aise, maintenant quele général Boulanger est mort et enterré (on rit), je me bornerai à rappeler que, s'il n'avait pas quitté le pays de France, s'il n'était pas parti, contre son devoir, à un moment décisif, vous ne seriez pas là pour m'en parler! (Rires et applaudissements à droite. — Exclamations à gaucho.)
M. Detiiou. — Les évêques l'encensèrent.
M. Maujean. — Et c'est nous qui sommes restés.
M. Paul de Cassagnac. — Quand on a eu la peur que vous avez eue (Vifs applaudissements à droite) et à
lac|uellc les membres de rancicime léj5islalure oïil .assisté...
M. Antonin DunosT. — Ce n'est pas nous qui avions peur, mais celui qui s'est sauvé.
M. Paul de Cassagnac. — Quand on vous a vus modifier la législation, faire des lois spéciales, instituer les tribunaux exceptionnels que \ous savez, de baute ou de basse cour de justice (Très bien ! très bien à droite, — Rumeurs à gauclie), quand on a élé affolé comme l'a été le parti républicain, quand on a été à deux doigts de sa perte et qu'on ne doit d'y avoir échappé, qu'à la défaillance d'un homme, on se tait et on garde le silence ! (Exclamations à gaucho. — Vifs applaudissements à droite.)
Je reviens à la lettre de M. le garde des sceaux.
Je constate, en passant, sans vouloir diminuer le talent et l'éloquence, quelquefois intemiittents, de M. le garde des sceaux (Ilires) — je fais allusionàla séance du Sénat, — mais je ne crois pas être injuste envers lui, en déclarant (jue sa qualité principale n'est pas la qualité épistolaire (Rires à droite), — je constate, dis-je, qu'il n'a \rainient pas de chance dans sa correspondance; il n'en a pas eu dans la lettre dont nous parlons, et à la façon dont sa coui-te correspondance avec Mgr Tarchevêque de Bordeaux a été accueillie tout à l'heure par une partie de la Chambre, je crois que M. le garde des sceaux fera bien d'éviter désormais ce genre de littérature ([ui ne lui réussit guère (Sourires à droite.)
M. Delcassé. — Il \audrait mieux écrire comme Portalis !
M. Paul de Cassagnac. — La lettre de M. le garde des sceaux aux évoques de France, qu'élait-elle ?
Etait-elle répréhensible dans le fond oli dans la
forme ? Ou'esl-cc ({iii a pu blesser l'épiscopal français ? Est-ce la forme ou le fond ?
Du fond, je n'ai rien à dire, je nincrimine pas voire pensée, monsieur le ministre.
\'ous pouviez, c'est votre excuse, avoir à cette époque quelque inquiétude, au point de vue patriotique, et chaque fois qu'on a une inquiétude de cette nature, personne n'a le droit de vous la reprocher, fût-elle, comme dans ce cas, erronée et exagérée. Elle est légitime et défendable. (Très bien ! très bien î à droite.)
Mais il y a manière de la formuler. Eh bien, vous l'avez formulée, permettez-moi de vous le dire, avec votre maladresse habituelle, qui n'est pas ordinaire. (Scmrircs sur les mêmes bancs.)
Vous avez écrit à des évêques, comme on écrit à des commissaires de police (Exclamations à gauche) sans mesure, et permettez-moi d'ajouter, sans tact politique.
Al. Maurice Lasserre. — On a été encore trop poli.
M. Paul de Cassagnac. — Et dans quel moment l'avez-vous écrit ? Lorsque la populace italienne — que je ne veux pas confondre avec le peuple italien — insultait non pas seulement les pèlerins, vous le savez bien, mais insultait la France tout entière et criait : « A bas la France î » ((J'est vrai ! très bien à droite.)
II y a\ ait dans cette coïncidence de la circulaire d'un garde des sceaux, écrite aux é\ôques sur un ton rogue (Exclamations à gauche) qu'on ne doit jjas employer envers eux et de l'explosion de haine qui avait éclaté en Italie, contre la France, on a crié : « A bas la France ! » monsieur le garde des sceaux...
M. Le PRÉVOST DE Launay. — On a crié : « Vi\'e Sedan » !
— us —
M. GuiLLAUMOu. — El \uLis, VOUS ciicz : « \'i\o Uoiiic ! ))
M. Paul de Cassagnac. — ... il y avait quelque chose de douloureux à ce moment pour le patriotisme des évêques (Exclamations ironiques à gauche), à leur imposer et comme Français et comme catholiques, la défense de quitter leurs sièges. Ils n'ont pas accepté cette lettre. Ils n'ont pas pu...
M. DE Baudry-d'Asson. — Ils ont eu raison.
M. Paul de Cassagnac. — ... et ils ne devaient pas l'accepter. Un d'entre eux a prolesté, c'est l'archevêque d'Aix.
Un membre à gauche. — Ce n'est pas lui qui a fait la lettre. (Rires approbatifs sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Ce n'est pas lui, ditesvous ; je parierais que si c'était mon interrupteur qui l'eût faite, elle serait moins bien faite. (Pures appro batifs à droite.)
Ce qui prouve que ce n'est pas toujours un bon moyen d'avoir une lettre bien faite, que de la faire rédiger par un autre. (Nouveaux rires.)
L'archevêque d'Aix a prolesté : dans quel langage ! Vous le savez ; je ne le rappellerai pas à la tribune.
Vous l'avez immédiatement traduit devant la cour...
A gauche. — On a bien fait !
M. Paul de Cassagnac. — II y a eu un grand apparat. Votre procureur, l'homme de toutes les besognes complaisantes et sinistres... (Exclamations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
M. le Président. — Monsieur de Cassagnac. je ne peux pas laisser passer une expression semblable et je vous rappelle à l'ordre.
M. Paul de Cassagnac. — J'accepte a\ ec déférence ce
— i'iO —
rappel à rordrc ; néanmoins, je ferai observer à la Chambre, que c'est diminuer singulièrement le mandai d'un représentant du peuple, que d'interdire ici, à un député, de juger un fonctionnaire et de le condamner au besoin, de le flétrir s'il le faut. (Vifs applaudissements à droite et sur quelques bancs à l'exti'émilé gauche de la salle. — Exclamations à gauche.)
M. LE Président. — Je n'ai aucune permission à vous donner pour juger les fonctionnaires publics ; vous pouvez les juger comme les ministres, mais dans des termes parlementaires. (Très bien ! très bien ! à gauche. — Rumeurs à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — J'ajouterai qu'à une époque récente, des magistrats descendus par force de leur siège, que vous aviez soi-disant épurés, ont été insullés, outragés, à celte tribune, sans qu'aucun président vînt les défendre. (Applaudissements à droite.)
Donc, pendant plusieurs heures, dc\anl la Cour, le procureur général a insullé cet archevêf|ue, ce vieillard (Exclamations ironiques à gauche), l'a chargé de tous les crimes, cl le solennel autant qu'odieux et lâche ré(|uisiloire s'est lerminé par 3000 francs d'amende ! (liires à droite.) Une voix à gauche. — Ce n'est pas assez. M. Paul de Cassagnac. — Vous avez raison : ce n"élail pas assez. Nous espérions davantage ! Mais vous èies à lemi^s. (Très h'wn ! 1res bien ! à droite.)
iMalheureusement, au lieu de la condamnation sévère (|ui aurait été la sanction nécessaire et logique du réquisitoire du Procureur général, on a donc abouti à une condamnation ridicule. (Approbation à droite.)
C'est f|u'il y a\'ait le Gouvernement entre les deux, entre l'accusé et le procureui'. Vous le savez, je vous
IV
Y;ù (li'jà dil, oL vous avez déjà approuvé mes i)aroles loul à riieuic, ]ic craignez rien, (|uand il s'agira d'un é\è(jue el des ealholi(jues, jamais le gou\ernenient n'ira trop loin, malgré ses bra\ades, car il a trop peur. (Rires approbalifs à droite. — Interruptions à gauche.)
M. Clemenceau. — Nous le savons par expérience.
M. LE COMTE DE Berms. — Ce Serait dangereux.
M. Paul de Cassagnac. — Il ira môme si peu loin, ([ue, tout à l'heure, quand je m'associerai à la demande tic l'extrême gauche. (/1/i .' a/i .' au centre), quand je demanderai, moi catholique, la séparation, de l'Eglise et de l'Etat, qui est-ce qui se trouvera piteusement en arrière et en retard ? Le gouvernement des francsmaçons ! (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Camille Pelleïan. — Vous serez seul, à droite, de votre opinion.
M. Paul de Cassagnac. — Oui était cet arclie\ôque d'Aix ?
On a rappelé tout à l'heure, et nous n'a\ons pas à le nier, que, dans une circonstance encore récente, l'archevêque d'Aix avait couvert de fleurs le président de la République, entrant sur le territoire de son diocèse. Le fait est exact. Mais que proiive-t-il ? Tout siml)lenieint, connue pour l'archevêque de Bordeaux dont on parlait tout à l'heure et qui. lui, est encore républicain aujourd'hui connue l'était l'archevêque d'Aix à cette époque, que vous en avez tant fait et que \ous avez accumulé tant d'attentats contre le catholicisme, f|u'il est impossible, désormais, à un catholique honnête, loyal et sincère, de désarmer, de faire que sa foi soit compatible avec l'idée républicaine. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Car enfin, c'est ce grand mou\ement occasionné par
rarchevcquc d'Aix qui, les uns si)Oiilanémcnt, braveinciil, les autres sous la pression, irrésistible des braves petits curés, des vaillants petits vicaires, qui a dressé tout Tépiscopat contre vous, vous a mis le catholicisme sur les bras ! (xApplaudisscmcnls à droite.)
Vous avez parlé de dix-sept évêques qui se sont abstenus, monsieur le garde des sceaux, je vous ai demandé leurs noms, vous n'avez pas pu les donner. Il n'y en a pas dix-sept de ces honteux... (Exclamations à gauche.)
A gauche. — Il y en a vingt-sept.
M. Paul de Cassagnag. — Ils ne sont que cin(|. comme il y a cent ans, dans le honteux serment que \ous savez.
Et laissez-moi \ ous le dire avec ma franchise brutale : ils sont bien peu nombreux, comme pépinière de la République, pour les faveurs que vous pouvez avoir à leur distribuer et pour les honneurs que vous avez à leur donner, afin de payer leur soumission et leur capitulation, car vous serez encombrés par les places et par les faveurs, mais non par les postulants ! (A[)plaudissements à droite.)
M. Leydet. — Rappelez-vous ce qu'a fait M. Goulho- Soulard en 1886.
M. Paul de Cassagnag. — Vous me faites observer, mon cher collègue — et M. le président du Conseil l'avait déjà dit au Sénat — qu'il peut paraître extraordinaire de voir un évèquc demander quelque chose à la République et ensuite se tourner contre elle.
M. Leydet. — Le pape ne voulait pas de M. Gouthe- Soulard, et c'est lui-même qui a sollicité par lettre son élévation à l'épiscopat.
M. Paul de Cassagnag. — L'archcvêaue d'Aix — les
— Ab^ —
Icllres de lui qui ont élé publiées en fonl foi, — a refusé, ù plusieurs reprises, élanl euré à Lyon, la niiUe qui lui élail olïerle.
El, s'il est surprenant de \oir un homme qui élail, la veille, dans les idées républicaines, se tourner contre ces idées le lendemain, cela n'est pas plus étonnant, — riiisloire nous le montre — que d'entendre un ingénieur en chef, décoré, sur sa demande, par l'impératrice Kugénie, tenir au Sénat, l'aulie jour, le langage que Aous sa\ez, comme président du Conseil de la République. (Applaudissements ù droite.)
11 y a dans la \ ie publique des fluctuations qui portent les honmies tantôt à droite, tanlôl à gauche. M. de Freycinet a élé porté à gauche et Mgr Goulhc-Soulard à droite. (Exclamai ions di\ erses. Applaudissements à droite.)
-M. il; baron de Berms. ^ Bra\o ! bra\o !
-M. Paul de Cassagnac. — En tout cas, la parole de l'archevêque d'Aix, du vaillant archevêque d'Aix, que je suis heureux de saluer à la tribune nationale (Rumeurs à gauche), a eu cet avantage de soulever le clergé tout entier, de l'attirer derrière lui, et de constituer pour lui, modeste mais admirable vieillard, une espèce de charge honorifique mer\eilleusc. qui fait de lui pour ainsi dire le primat de France. (Exclamations à gauche et au centre. — Applaudissements à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — \ ous avez traité de soulèxenuMil, d'insurrection, ce relèvement de l'épiscoiiat français ; \ous a\ ez lorl ! Nous axons le droit et le de\ oir. et sur ce point je ne me sépare d'aucun de mes amis de la Droite, nous avons le droit, le dc\ oir de \ous dire ce que veut l'épiscopat et ce que veut le catholicisme en France. (Mouvement d'attention.)
On a parlé loul à l'heure de manœmre poliliquo, on a dit (jLie les calholiques voulaient faire un gou\ernemcnt rival du gouvernement républicain et remplacer par le gouvernement des curés, comme l'on dit vulgairement et faussement, le gouvernement des francsmaçons, le gouvernement qui est là (liires à droite.)
C'est une erreur et une erreur malériclle, c'est une basse calomnie.
Les catholiques ne cherchent pas à modifier la forme du gouvernement actuel.
Au centre. — Au contraire !
M. Paul de Cassagnac. — Les catholiques n'ont pas cet objoclif : les calholiques n'ont pas pour objectif la politique ; ils ont pour objeclif unique, la liberté (\c conscience et la liberté de leur culte, et pas aulie chose ! (Applaudissements à di'oile. — Piumcurs à gauche.)
Tout à l'heure, on a parlé très incomplètement de la doctrine portée par l'archevêque d'Aix, devant la cour d'appel, mais la doctrine principale, la vraie, on ne l'a pas indiquée à cette tribune, et pourtant elle en \ aut la peine : c'est, en cjuelques mots, toute la doctrine catholique, à l'endroit de tous les gouvernements, dans tous les pays et à toutes les époques.
Il parlait pour nous tous, l'archcxêquc d'Aix. lorsque, s'adressant au procureur général, il lui a dit : « Xous réclamons la liberté de nos croyances, nous réclamons la liberté de conscience et nous la réclamons de la République, comme nous l'cussio'us fait de tout autre gouvernement, comme nous l'eussions fait de l'Empire ou de la Royauté. » (Applaudissements à droite.)
Et si vous \oule7. avoir une prouve désicive de la
vérllé que je vous a\ance, je aous dirai qu'il y a ici, dans colle enceinte, beaucoup de députés qui portent une haine inqjlacable à la forme républicaine et j'en suis (rires), qu'il y a dans le pays des milliers et des milliei's d'hommes qui détestent et haïssent la Républi(|ue.
Eh bien, messieurs, pour beaucoup d'entre eux, je vous l'affirme ici, je vous le jure dans toute ma sincérité, le jour où la République aurait donné la liberté des croyances catholiques, le jour où la liberté religieuse serait pratiquée en France, à part quelques retardataii'cs, à part quelques hommes qui resteraient fidèles à leur passé quand même, presque tous les catholiques, moi on tête, feraient à la patrie et pour son unité, le sacrifice de leurs préférences et se résigneraient à la forme actuelle du gouvernement. (Mouvements divers.)
Car, je l'ajouterai a\ec la même franchise, entre la République et nous il y a une barrière infranchissable jusqu'à présent, c'est \rai, mais cette barrière est faite beaucoup moins, vous l'entendez bien, des débris du trône, que des croix mutilées et renversées par ^ous ! (Applaudissements répétés à droite.Rumeurs à gauche.)
Cette exposition générale, établie aussi rapidement que possible, de la situation des catholiques vis-à-vis du gouvernement, je suis amené à lui poser celte question : « Ou'allez-vous faire ? »
Jai écouté M. le garde des sceaux avec la plus grande attention — il le méritait — ■ et j'ai même trouvé que si. Taulre jour au Sénat, lors de la discussion de rinlerpellation que aous savez, il a subi l'influence de l'endi'oil. s'est IiouAé peul-être un peu au-dessous de l'éneigie qu'il devait montrer (Rires), ici. parmi \ous. il s'est \i\iné de nouveau ot est allé un peu plus loin : il a
môme parlé a\ec un certain Ion de menace (Rumeurs à gauche) à l'égard des catholiques, quant aux applications des mesures répressives qu'ils pourraient encourir.
Néanmoins, permettez-moi de vous dire que je ne m'en montre ni ému, ni troublé.
Pourquoi ? Parce que — le vote qui interviendra à la fin de cette discussion vous le prouvera — ■ le vote sera très probablement, très certainement, celui de l'ordre du jour que vo-us connaissez, qui a été déjà voté au Sénat, et qui ne veut rien dire. (Pures à droite.) Ce n'est pas autre chose que le slaiu quo et que le piétinement dans le Concordat ; à ce point de \aie, il ne saurait me déplaire. (Nouveaux rires à droite.)
Un membre à gauche. — Tout à l'heure vous étiez pour la séparation !
Al. Paul de Cassagnac. — Je n'ai pas changé, vous le verrez à mon vote.
Le Concordat a été fait, comme vous le sa\ez, par Bonaparte.
Je ne suis pas, moi, aussi rigoureux que mon honorable collègue AI. Clemenceau...
M. Clemenceau. — Vous a^■ez tort !
M. DE Cassagnac. — ... qui, lui, en matière répuldicaine, n'a que des blocs. (Rires.)
M. Clemenceau. — Je n'en ai qu'un.
M. Paul de Cassagnac. • — En matière impérialiste, je n'ai pas de blocs, je prends dans le premier Empire et dans 'le second.
Un membre à gauche. — Vous prenez dans tous les partis.
M. Paul de Cassagnac. — Excepté dans le vôtre ! Je prends ce qui me plaît, ce qui va axcc mes idées, avec
mes croyances cl le rcsle je le rejelle. (Très bien ! t\ droite.)
Ce (jne i";ii toujours rejeté, a\ec tous les catholi(jUcs, ce sont d'abord les articles organiques ; nous les con naissons, nous ne les admettons pas, c'est un code de police. (.\p[)robalion ;'i droile.)
M. PiiBOT, ministre des affaires étrangères. — Mais, comme Français, \ous les reconnaissez ?
M. Paul de Cassagnac. — Monsieur le minisire des affaires étrangères, laissez-moi \ous dire que, comme Français, il est des lois, celle-là comme d'autres, que je subis, vous m'entendez bien, mais que je ne respecte pas et f[ue je n'acce|ite pas.
Un membre au centre. — \'ous donnez là un bel exemple !
M. RioTTi'Au. — Oue vous leur obéissiez, c'est l'esseniiel !
M. Le Provost di: Laiwy. — Il y a, de même, corlaines autorités qu'on subit mais qu'on n'accepte pas.
M. Paul de Cassagnac. — Nous n'en sommes pas encore arrivés à ce point d'abaissement moral et de servitude, que nous n'ayons pas le droit de mépriser et de discuter des lois dont nous souffrons et qui sont dirigées contre nous. (Très bien ! très bien à droite.)
Reste le Concordat, je ne le discutcii^ai pas, nous n'en avons pas le temps, étant donnée l'iieure a\ancée ; mais néanmoins je ne puis qu'être surpris, chaque fois que j'entends — et je Fai entendu, deux ou trois fois aujourd'hui — les orateurs de la majorité républicaine, ministres ou simples députés, venir nous dire : « Ce sont les catholiques qui ont violé le Concordai ! » C'est faux, archi-faux !
Non, les catholiques ne l'ont jamais \iolé, c'est
vous cl loujours \ous 1 (Applaudissemenls à gauche.)
Oui, c'est ^•ous et aous n'avez qu'à prendre le Concordat dans deux articles, au commencement et à la fin, — je n'irai pas plus loin — dans son préambule et à l'article 17, vous y verrez dans quel esprit le Concordat a été organisé et à quel point son esprit a été faussé par vous. (Approbations à droite.)
Voici le préambule :
« Le gouvernement de la République française re^ connaît que la religion cathobque, apostolique et romaine est la religion de la ijrande mniorilé des ciloyens Irançais.
« Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore, en ce moment, le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en France, et de la prolession particulière, qu'en font les consuls de la République.
« En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la. religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
« y\RTiGi.E PREMIER. — La roligiou catholique, apostolique est romaine sera librement exercée en France. »
Eh bien, qu'est-ce que c'est que les consuls de la République ? (Rires.)
M. i.E coArrE de Bicr.ms. — Ils sont protestants î
M. Paul de Cassagxac. — Je constate que Messieurs les ministres sont les premiers à rire de cet article du Concordat et ils ont bien raison, car je ne connais rien, en effet, de plus profondément ridicule qu'un traité qui n'est pas mieux exécuté que le Concordat.
Car les consuls, aujourd'hui, c'est un peu le Parle-
ment ; ce sont les ministres surloul. qui reprcsmlenl le Acritable pouvoir exécutif.
Plusieurs voix à gauche. — Mais non ! C'est le président de la République.
M. Paul dk Cassagnac. — Je ne veux pas entrer dans une discussion inconslitulionnelle. Je ne parlerai pas du président de la République, mais je peux dire que les limites constitutionnelles où se meut le président de la République, ne sont pas très étendues et ne lui donnent pas une initiative aussi considérable que pouxait ra\oir le premier consul, lorsque le Concordat fut signé. Par conséquent, les xéritablcs consuls, ce n'est pas lui ; les \éritables consuls, ce sont les ministres et le Parlement. (Mais non ! à gauche. Approbations à
Il est une phrase triviale qui fut prononcée jadis sous la deuxième république et qui peint absolument ma pensée. Je vous demande pardon si je la répète.
En 1848, quelques républicains, surpris par la rapidité du triomphe, disaient : « C'est nous qui sont les princesses. » (Rires.)
Vous, vous pouvez dire : « C'est nous qui sont les consuls ! » (Nouveaux rires.)
M. Camille Drf.yfis. — C'est la mnrc'cjinle Lefèxre qui a dit cela !
M. GuiLLAUMOu. — Et sous l'Empire !
M. Paul de Cassagnac. — Je vous le demande : estil vrai que le catholicisme puisse attendre « le p/i/s grand bien » en ce moment et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique et cela à cause « de la prolesfiion particulière « que vous en faites ?
Je n'ai pas besoin de répondre pour vous. La réponse est faite d'avance.
Ivion que dans ce préambule du Concordat, vous voyez à quel point, actuellement, ce traité ne répond plus aux nécessilés présentes, et même à l'actualité. Il n'existe plus que théoriquement.
D'ailleurs, n'cst-il pas absolument dénoncé, sans qu'aucune ouverture diplomatique ait été nécessaire et par la seule inexécution de l'article 17.
Le voici — et ce sera ma dernière citation :
« Art. 17. — Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Consul actuel ne sérail pas calholique, les droitfi et prérogatives mentionnés dans l'article cidessus et la nomination aux évêclics seront réglés par rapport à lui par une nouvelle Convention. »
Il est évident cjiie les consuls actuels, c'est-à-dire le gouvernement, ne font plus profession de la religion catholique, puisque ce sont des francs-maçons, c'est-àdire des excommuniés qui sont au pou\oir ; cela est indéniable.
Par conséquent, le Concordat n'existe plus \ irluollement. Virtuellement, il est aboli et aboli par vous. (Piumeurs à gauche, approbations à droite.)
Je sais bien que telle n'est pas la manière de xoh du gou\erinement.
Voix diverses à gauche. — Ni des é\équcs, ni de M. Freppel.
M. Pai'i, nr: Cassagxac. — .Te \ous demande pardon. Il ne m'est pas démontré du tout que les évoques tiennent au Concordat, autant que le gouvernement y lient. Le gouvernement y tient, parce qu'il est arri\é à faire du Concordat, qui était, à son début, une œu\re de protection pour le catholicisme, un engin de perse-
culion, ù l'heure ncliirllc, iiisuppoilahle et inloléraMr. (Approbalion ù cltoilc)
Nous avons \u Taulrc jour, à la séa.nce du Sénal, le Concordat servir de diclionnaire de mots blessants cl oulrageanls pour le clergé.
M. le président du Conseil a parlé de salariés, de subordonnés et de [onclionnaires en s'adressant aux prêtres et aux évoques au nom du Concordat.
Voix à gauche. — Ils ne sont pas autre chose.
M. Paul de Cassagxac. — J'avoue que, dans celle circonstance, j'ai admiré la vaillance et l'éiuergie de M. le président du Conseil : il ne s'agissait, il est vrai, que de quelques évêques et de quelques vieillards, et je voudrais ici, parfois, quand il s'agit de mes collègues de l'extrême gauche et de leurs revendications violentes, trouver chez Î\I. le président du Conseil la même vaillance et la même énergie, (Interruptions. - — • Applaudissements à droite.)
Eh bien, nous nions vos appellations, monsieur le ' ministre ; nous n'acceptons pas les appellations de salariés, de subordonnés.
AI. Sai\t-Romme. ■ — Qu'ils ne touchent pas les 50 millions !
M. MoRTEUR. — Rendez l'argent î
M. Paul de Cassagnac. — Des salariés ! Le clergé ne l'est pas. Il reçoit par an 50 millions en compte rond, et vous savez comme moi, du moins ceux qui connaissent l'histoire — je ne voudrais pas généraliser (Rires) — ■ vous savez comme moi dans quelles conditions la première République s'est emparée des biens du clergé... (Interruplions nom1)reuses à gauche. • — ■ Très bien ! très bien ! à droite.)
Vous savez, et il est bon que le public ne l'ignore pas,
(lUc les biens du clergé rapporlaicnl, à celle époque- la, (le 200 à 250 millions, ce (jui en \auclrail 500 aujourd'hui. (Interruplions.)
\'ous en avez donc gagné deux cenls par an, en n'en donnanl que cinquante.
L'affaire est bonne pour vous (Rires à droite), et les Assemblées qui vous ont précédés ont inscrit d'ofiice le budget des cultes comme une dette reconnue (Protestations à gauche), une dette que l'on devait sur l'honneur national. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Le clergé est donc dans la même situation, vis-à-vis du gouvernement de la République, aujourd'hui, qu'un rentier... (Approbations à droite.) Mais, non ! car le rentier a \crsé librement son argent, tandis qu'au clergé, on l'a volé. (Très bien ! très bien ! à droite. — Interruptions à gauche.)
Le clergé, des fonctionnaires !... Voyons, messieurs, un simple raisonnement vous prouvera le contraire :
In fonctionnaire est un individu que le gouvernement peut ré\ oquer c}uand il veut ; êtes-vous en état matériel et moral, de révoquer le cure et l'évêque, quand vous n'a\ ez fait ni l'un ni l'autre au point de vue spirituel ?
M. Guillemot. — On révoque les magistrats.
M. Paul de Cassagnac. — - J'ajouterai que la raison domiinant© pour laquelle lo gouvernement tient au Concordat, c'est parce qu'en le faussant, il en tire la tyrannie dont il a besoin, et jamais il ne l'a faussé davantage, que dans la nomination des curés et des é\èques.
Conuncnt procède-t-il ?
Le Concordat le dit : les curés et les évoques ne peuvent être choisis que parmi les candidats agréés par \i gouvernement.
Un membre ù gauelie. — 11 en esl bien réeoni()ensé !
M. GuiLLDMOT. — 11 en trouve diriieilenicnt de l>ons.
-M. Paul vi: Cassagnac. ■ — • Mais comment ces nominalions ont-elles lieu ? A l'amiable ? Jamais !
Je lisais dernièremenl une bUtic do lévêque d'Annecy, qui n'est pas suspect d'une trop grande tendresse pour la ioiine monarchique, puisque, après avoir écrit celle lettre, à laquelle je fais allusion, il en a écrit une autre, comme pour se faire pardonner la première, et où il parle de sa préférence pour le régime républicain, préférence mitigée par le manquement de ce gouvernement, aux devoirs qu'il a envers les catholiques. (Sourires à droite.)
Dans cette première lettre, il dit une chose absolument juste ; il dit que le gouvernement, afin d'avilir le catholicisme, ne cherche qu'à écarter tous ceux qui sont dignes, pour faire passer comme é\èques et comme doyens, ceux qui le sont le moins.
Plusieurs membres à gauche, ironiquement. — Il rJussit bien !
AI. Camille Pellltax. — C'est un bel éloge pour l'épiscopat.
M. Louis Blrthou. -^ Vous avez pour eux un singulier respect.
AI. Paul de Cassagnac. — J'ai du respect pour ceux (|ui en sont dignes ; quant à ceux qui en sont moins dignes et que vous préférez, vous autres, et dont je parlais tout à l'heure, je ne leur dois ricn.(Interruplioiis diverses'.)
Sur ce point capital, il faut qu'on s'explique nettement (Oui ! oui ! à gauche.)... et, pour ma part, vous l'avez vu, je n'y ai pas manqué jusqu'à présent. (Aplilnudissements à droite.)
— . 4Uo — -
l'(mi' résLiincr loulc la qucslioii, je veux vous ra[)pclcr une parole de l'ancien nonce à Paris, Mgr Uolclli, parole qui est bien en silualion : « Je passe ma \ic, disail-il, à écarter les mauvais, à regretter les bons et à accepter les médiocres. » (Interruptions.)
iM. Paul de Cassagnac. — Voilà pourquoi je dis que bien des catholiques coinmc moi, ne veulent i)lus du Concordat.
A un Concordat ainsi dénaturé, ainsi faussé et falsifié, ils préfèrent tout, même la séparation de l'Eglise et de l'Etat. (Interruptions.)
Oh ! j'ai entendu à ce sujet M. le garde des sceaux ; il a dit, — quoique celte précaution oratoire ne fût pas nécessaire, — la séparation, mais pas avec la liberté !
Nous vous connaissons ; de vous, nous n'attendrons jamais la liberté. (Applaudissements à droite); de vous, nous n'attendons aucune justice !
Nous savons que cette séparation, elle doit venir un jour ou l'autre, car enfin, il y a longtemps qu'on l'annonce.
Il est vrai que, quand on \ ous l'offre, quand on vous dit : Voulez-vous la donner ? Votre gouvernement balbutie et recule... (Interruptions à gauche.)
Et pourtant, parmi les ministres, il en est qui l'ont demandée, qui l'ont signée; M. Yves Guyot, par exemple. Mais la palinodie est l'apanage des républicains. Et ce qu'ils demandaient avant d'être parvenus au pouvoir, ils le renient quand ils y sont. (Applaudissements à droite.)
Un membre à gauche. — Espérez-vous faire la majorité ce soir dans ce sens ?
Un autre membre à gauche. — Faites \oter la séparation par vos amis.
— 4Gi —
M. I.i; PnovosT de Launay. — Et M. Yves Guyot a dil (jiic ceux qui cliangeaienl d'opinion élaienl des ciiarlalans.
AI. Paul de Cassagnac. — Or, je dis, je proclame hautement que tout état de choses est préférable à l'état actuel, au Concordai tel qu'il est pratiqué, tout, même celte séparation (jue vous accorderiez peut-être, mais diminuée, régie i)ar des lois destructives de la liberté, par des lois de police cl d'administration odieuses, par des lois (|ui condamneraient le clergé de France à la misère et à la pauvreté.
Oui, je déclare que même celte séparation-là, vaudiait encore mieux pour le clergé français que votre (Oiiccudal d'aujourd'hui, parce que ce serait peut-être pour le clergé la misère, mais à coup sûr ce serait la fierté, l'indépendance, ce serait l'honneur ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. Clemenceau. — On voit bien que vous n'émargez pas au budget des culles dans lequel vous n'avez pas \ulre part. Nous aimerions entendre l'évêque d'Angers tenir ce langage. (Rires à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. ■ — ■ Je crois, mon ch(M' collègue, que si j'a^ais, comme vous diles, ma part dans le budget des cultes, si celte part était la modeste part que vous faites au curé du A'illage qui arrive avec son casuel, à rece\oir à peine 1,200 francs qu'il est obligé de partager avec les pauvres... (Interruptions à gauche.)
Un membre à gauche. — Un instituteur ne gagne (|ue 1,000 francs,
M. Paul de Cassagnac. — Mais il ne partage pas avec les pauvres, lui ! (Approbations à droite). Je dis que, rpiand bien même j'aurais à perdre cette maigre part
au budget des cullcs, cela no m'empêcherait pas do préférer la pauvreté avec la liberté, à la servitude payée et. maigrement payée que \ous donnez. (Approbations à droite.)
Il n'y a, Messieurs — et c'est par là que je vais conclure, — pour le gouvernement qu'un dilemme, une double alternali\e : ou bien l'application loyale, honnête, bienveillante du Concordat, tel qu'il a été institué au début, par le premier consul (Interruptions à gauche), tel qu'il a été appliqué par les gouvernements précédents. Concordat que la République a fait dé\ ier de son origine et de son esprit ; ou bien, dis-je, le Concordat pratic|ué avec bienveillance, ou bien la séparation des Eglises et de l'Etat.
Il n'y a pas de moyenne, et ce serait une grande joie pour moi, peut-être aussi pour beaucoup de mes collègues de la Gauche, que de voir enfin le Gouvernement se prononcer nettement pour ou contre le catholicisme, et sortir de cette politique louche, équivoque... (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche), qui fait que, de temps à autre, il promet la séparation à l'extrême gauche pour y gagner quelques voix et qu'il nous demande le maintien de l'ambassadeur au \'atican, pour faire contre-poids à la balance.
M. Clemenceau. — Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — Je voudrais enfin que le gouvernement qui est bicéphale, eût enfin un sexe (On rit). Il n'en a pas. (Nouveaux rires.)
Je voudrais que la situation de\ înt nette et qu'au lieu de se servir tantôt de la droite contre la gauche et tantôt de la gauche contre la droite, il allât ou à droite ou à gauche (Applaudissements à droite.)
Au Sénat, avant-hier, M. le président du Conseil a fait
IV
— 'lOo —
onloiulro. ol loiU à riiourc poul-ôlrc il répétera les menaces (|iie nous connaissons. Ces menaces étaient claires. M. le président du Conseil, en montrant tout Tarsennl tire du Concordat, a dit : « Voil;i les armes que j'ai à ma disposition : je vais les utiliser toutes, et si je n'en ai pas assez, j'en diMiiaïuIcrai d'autres. »
Quelle est celle politique ? Celle que le gou\ernement a sui\ie jusqu'à présent et qui ne lui a guère réussi ; il n'a qu'à continuer <M il \(>rra si clic lui réussira rla\anlage. (Rires à droite.)
l'in tout cas. moi, je puis el dois lui dire ;iu iioiu d(>s catholiques mililanls... (Ali ! nli ! à gauche.) ()ui î parmi vous aussi il y a des républicains qui sont miliinnls. comme il y en a d'autres qui se bornent à jouir.
M. Paul de Cassvgxac. — Il y en a parmi \ous rpii considèrent que les temps héroïques sont passés, qui ne comballent plus el qui dorment. (Interruptions.) iXous en avons de semblables parmi les catholiques. Eh ! bien, au nom des autres, au nom des catholiques militants qui no capitulent pas de\ant \ous, qui ne désarment pas, je vous dis : les menaces que \ous nous adressez, nous les bra\ons ot nous nous en moquons ! (Applaudissements à droite)
En effet, que pourriez-\ous faire contre nous que vous n'ayez déjà fait ? Vous avez déjà laïcisé toutes nos écoles, nos hôpitaux...
A gauche. — Pas encore, mais cela viendra.
M. Pauf. de Cassaoxac. — \'ous avez pris nos enfants pour les déchristianiser, vous avez enlevé nos séminaristes, supprimé les maigres petits budgets des curés, supprimé leurs appointements (Protestations à gauche) en dehors de toute bataille électorale, en temps de paix relnlif : dans ]c diocèse de Mende, vous
avez supprimé liuiL Iraitemenls... le mois dernier...
M, LoLis JouRDw. — Et on a bien fait, quoique tardivement. (Rires ironiques à droite.) La mesure était demandée par les catholiques eux-mêmes. Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Depuis des années, vous avez accompli tout ce que la haine peut suggérer contre les catholiques. \'ous êtes au bout. Vous ne pou\cz aller plus loin. El si vous croyez que vous le pouvez, essayez-le donc ; nous vous en défions ! (Applaudissements à droite.) Car je \oudrais voir enfin votre menteuse Piépublique se dresser une bonne foi contre le catholicisme, sans masque, sans hypocrisie, sans mensonge cette fois, et essayer de le prendre à bras-lecorps, loyalement. (Applaudissements à droite.)
Voilà ce que je \oudrais; je voudrais que vous, majorité républicaine, vous eussiez, enfin, le courage de vos liaines contre la religion catholique, et \ous ne l'avez pas ! (Applaudissements à droite.)
.T'appelle de toute mon ardeur le jour où vous oseriez faire cela, parce que — l'histoire nous l'a prouvé — si le catholicisme a périclité, c'est seulement dans la prospérité, mais jamais sous la persécution.
La persécution l'a toujours vivifié et rendu in^ncible. (Xouveaux applaudissements à droite.)
C'est que le catholicisme a eu affaire à d'autres que vous qui siégez sur ces bancs et à de plus puissants que ceux qui siègent sur les bancs ministériels, car il a eu affaire à des hommes qui s'appellent Frédéric Bnrbernusse et Xapoléon-le-Crand.
Que pèserait pour lui, je vous le demande, descendants dégénérés que vous êtes des géants de la première Répuldique. votre gouvernement de petits despotes et
do pclils lyrnns dirigé par Cnrnol le Pclil ? (Vives protestations ù gauche et ruineuis au centre. — Applaudissements répétés à droite. L'orateur, en regagnant sont banc, reçoit les félicitations de ses collègues.) A gauche. — A l'ordre ! la censure !
(les deiiiirres ]»aro]es soult'vt'nt un oiago duiil M. Floqiict ne ]»t'ut <|r.e profiler poui' faire enfcnihc son lonnerre de carton.
Ce (pie nous dirions ne pouirait ipie diniiiuier lincidenl : nous le doiuions d'après l'Officiel.
AI. DE Baldry-d'Asson. — Bra\ o !
M. LE Président. — Attendez un instant.
AI. DE Baudry-d'Assox. — Nous attendons et nous comprenons.
M. LE Président. — Je ne peux pas laisser passer les expressions dont s'est servi AI. de Cassagnac.
II y a dans notre règlement, un article 124...
Ai. Paul de Cassagnac. — Je le connais ! Il m'a élé appliqué déjà plusieurs fois. (Rires à droite.)
M. LE Président. — Je prie AI. de Cassagnac de vouloir bien retirer les dernières paroles qu'il a prononcées.
AI. Pall de Cassagnac. — Tout à l'heure, lors d'un incident, auquel je ne veux pas faire une plus directe allusion. AI. le président de la Chambre a vivement froissé et blessé le sentiment cntho]ic[ur en produisant ici une affirmation qui n'était pas exacte. (Interruptions à e'auche.) Un instant après. AI. le président répondant à mon honorable collègue, Al. de Ramel. a fait observer f(ue, quelquefois, il y avait des paroles qui nous échappaient. Ce qui lui est arrivé tout à l'heure vient de m'arriA er à moi. (Applai^dissements et rires à droite. — Bruit.)
DISCOURS CONTRE LE PROJET DE LOI SUR LES ASSOCIATIONS
20 luvrier 1892.
Cédant aux e.\i;^eiices des ladicaux, le ministèi'o Fi'eyciiK't avait déposé un projet de loi qui, sous prétexte de rég^lementer le droit dassociation, préparait rétranalenient des congi'éf^^ations l'eli^'^ieuses.
.M. Hubhard ])rovo(pia à la (liiainhre un débat sur la déclaration d'urgence. Le ministère allait se contenter de répondre à ses injonctions par de courtes et banales déclarations, (lu'auraient soulignées les applaudissements de la majorité, quand, pour mettre lin à cette comédie traditionnelle et empêcher le cabinet de se tailler un succès aux dépens des catholiques, P. de Cassagnac vint préciser la (luestion, et, au lieu d'une mesquine question de procédure, souleva immédiatement la question du fond, obligeant le gouvernement à accei>ter le débat et jetant, par une suprême habileté, la discorde et la division entie les radicaux et le gouvernement.
.M. Paul de; Casssagnac. — Messieurs, je no considère pas que le débat soit ouvert, quant au fond, et ce n'est pas un discours que je viens prononcer ici.
Je n'essaierai même pas de répondre aux observations assez diverses et assez multiples qui ont été présentées par Fhonorable AI. Ilubbard.
Je ne chercherai pas s'il est vrai que ce soit l'Eglise qui soit la provocatrice dans la lutte qui s'est engagée entre l'Etat franc-maçon et les catholiques. (Exclamations ironiques à gauche. • — • Très bien ! très bien ! à droite.)
Un membre à l'extrême gauche. — Tout le monde n'est pas franc-maçon !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne reprocherai pas au
Sailli Pèic, (le ii'a\oir pas ccril la k'ilic (ju'allciidail M. llubbaid, cL (juil lui cùl clé facile de demander kii-inômc, puisqu'il est allé au \alicaii... (Rires à d loi te) el je nie bornerai louL simplement à dire à la Chambre, en quelques paroles rapides, pourquoi je m'associe, personnellement, à la demande d'urgence. (Mouxements divers à gauche.)
■\I. Bigot, — -Je demande la parole.
AI. Paul de Cassagnac. • — J'ai dit : « personnellement », car je n'engage jamais personne dans 1(!S ({ucslions politi(iucs ; et dans les questions religieuses, particulièrement, je désire assumer toute ma responsabilité personnelle.
Je m'associe à la demande d'urgence, je la \olerai, mais non j^as é\idemment, vous le coin[)rene7, d'a- \ ancc, par les mêmes raisons et pour les mêmes motifs, ([ui ont pu déterminer M. Ilubbard. (Sourires à droite.)
J'estime que le projet de loi déposé par le gouvernement, et pour lequel on demande l'urgence, est cerlainemenl le projet de loi le ])lu5 odieux, le plus r\ iii(|ue... (Exclamations à gauche. — • Applaudis sements à droite.)
Un membre à droite. — C'est une proxocation !
-M. Paul dl Cassagnac... qui ait pu être perpétré par une |)olitique de sectaires <4 une politique de haine religieuse. (Ti'ès bien ! à droite. — Bruit à gauche.)
En lisant ce projet de loi, en voyant qu'il débute par un hypocrite et mensonger appel à la liberté, alors qu'il se termine par tout ce que la persécution peut in\ enter. (Rumeurs à gauche. — Très bien ! Très bien ! à droite.) Depuis la violation de domicile, jusqu'à la confiscalion, et en passant par la prison (Applaudissements à (Iroile). je dis que ce projet n'est pas loyal, n'est pas
Iionnêlc, parce que lorsqu'on veut proscrire, il faut avoir le courage de le dire (Très bien ! très bien ! à droite), mais non proscrire au nom de la liberté : je ne connais rien de plus ignominieux que cela ! (Très bien ! sur les mêmes bancs.)
M. Emile Mordau. — Il vaut bien mieux proscrire au nom du 2 Décembre !
M. Paul de Cassagnac. • — Je répondrai à mon collègue que c'est évidemment montrer beaucoup de nouveauté (Rires à droite), beaucoup d'impromplu et beaucoup d'esprit, que de faire allusion au coup d'Etat du Deux Décembre cbaque fois qu'un lîomme qui a \n\ scr\ir rEini)ire se trouve à la tribune ; mais il serait bien aimable de m'cxpliquer la corrélation c[u'il y a entre les deux faits, entre le 2 Décembre et la loi sur les associations. (On rit.)
Il en est une qu'il de\rait connaître cependant, et je \ais la lui signaler : c'est que la ]>lupart des lois dont \ous \ous ser\ ez contre l'Eglise, Concordat et articles organiques, ont été faites par les Napoléon. (Rires à droite.)
Et il n'y a pas plus de (piai'ante-buit beures, qu'à cotl(^ tribune, j\I. le ministre des travaux publics venait parler de son droit d'intervenir dans la nomination des membres des conseils d'administration des grandes Compagnies, au nom d'un décret de décembre 1851. (Rires à droite.)
Par conséquent, messieurs, lorsqu'il arrive aux républicains, à ceux qui se prétendent les plus libéraux, comme vous, à l'extrême-gauche, par ce que vous êtes les plus radicaux — ce qui n'est pas la môme cbosc — fie faire une allusion quelconque à rEmi»ire, \ons devriez vous rappeler qu'il est interdit de le faiie, a\ nul
d'a\oir loiiipu avec loiiles les lois cl tous los décrets de rEinpiic. (liés bien ! Très bien ! à droite.)
La République, en efl'ct, à l'heure qu'il est, n'a su faire qu'une chose : renier l'Empire et en chausser les bottes, comme en coiffer le tricorne (Uircs sur les mêmes bancs et applaudissements à droite.)
Avant de criti(|uer l'Emjiire, cessez donc de le parodier ! (Applaudissements à droite.)
Après a\ oir lu attentivement le projet de loi qui \ ous est soumis, il m'est survenu un doute que je liens à vous indiquer.
Ce doute, d'ailleurs, a été singulièrement souligné tout à l'heure par l'honorabe M. Ilubbard, lorsqu'il \ous a suppliés de voter cette loi cl de la voler rapidement ; de faire que cette arme de guerre contre l'ennemi ne soit pas un vague épou\antaiI.
Qu'est-ce que cela veut dire ? .le \ais vous rexpli(iuer. (Exclamations ironiques à gauche.)
Le gouvernemenl vous a tout simplement apporté un projet de loi, pour \ous donner quelques satisfactions ]ilatoniques, dans la forme et avec l'espoir et la ^olontc (ju'il ne soit pas voté. (Rires et approbations à droite.)
Quand le gouvernement, en effet, a déposé le projet de loi avant les vacances — l'indiscrétion a été commise, vous le sa\ez aussi hïcn cpie moi • — le projet n'était môme pas rédigé et on n"a déposé (|u'un papier blanc. (Rires.)
C'est pendant les vacances qu'on l'a rédigé ; il semble que le gouvernemenl se soit plu à y entasser tout ce qu'il pou\ail y avoir d'inacceptable, pour vous à gauche, comme pour nous à droite. (Mou\ements divers.)
M. Armand Després. — Ccsl parfailcinent viai (Rires). — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Pourquoi le projet de loi est-il inacceptable à gauche ?
Vous n"a\ez qu'à lire les organes du parti radical, ils vous Font dit. A\ec un pareil projet de loi, ils Tonl reconnu tout de suite, s'il était appliqué par des ministres du Centre, qui sont beaucoup plus réactionnaires que nous, vous le savez bien (Rires), par des ministres opportunistes, il n'y aurait plus aucune association possible pour le& républicains radicaux. Ce serait la mort des associations laïques. (Approbation^ à gauche.)
M. Armand Després. — Parfaitement.
M. Paul de Cassagnac. — Vous seriez traités comme les derniers des Carmes ou des Dominicains. (Rires.)
M. Gustave Rivet. — Nous ne nous en plaindrions pas.
M. Paul de Cassagnac. — Non ! tant que vous n'aurez pas été expulsés ! (Rires.)
Je n'ai pas besoin d'ajouter que la droite de celte Chambre ne peut à aucun degré se prêter au vote d'un projet de loi cjue j'ai justement flétri tout à l'heure, et au moins sur ce point, non seulement en mon nom personnel, mais au nom de tous mes collègues de la Droite, sans exception de nuances. (Applaudissements à droite.)
Qu'a donc \ oulu le gouvernement ?
Simplement donner au parti radical une satisfaction apparente... toute de forme...
M. Clemenceau. — Très bien ! Très bien !
M. Paul de Cassagnac. — ... lui dire : Vous réclamez
la séparation de l'Eglise cl de l'Ktal ? Eli bien, \oici le lioiil pour y arri\ er plus \ ilc.
Or, essayez donc d'y nicllrc le pied cl il s'jffondrera. (On ril.)
C'esl une satisi'aclion puérile cl \ainc, donl se conlen- Icronl seuls les naïfs tic rcxlrême-gauche. (Très bien 1res bien ! à droite.)
En ce qui concerne la Ix'oile, le projet de loi, n'esl pas autre chose qu'une menace, qu'une Icnlalivc d'intimidation, un simple fantôme ; c'est une épée de Itamoclès suspendue sur la tète du clergé afin de lui dire : Faites attention à \ous ! si \ous allez trop loin, nous allons faire voter ce projet de loi ! (Uires el approbation à droite.)
AL Levdkt. — Vous voulez parler des naïfs du clergé. (Rires à gauche.)
M. Paul de Cassag.nac. — Il y a plus de naïfs dans le clergé que chez aous el nous ne nous en plaignons j>as. au contraire. X'esl pas naïf qui veut. (Rires à droite.)
Donc, pitur la gauche, c'est un leurre...
M. Emile Moreau. — Et pour la droite, c'esl un beurre. (Iliralilé générale.)
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, il est utile (pie de tous les côtés de celle Chambre, et dans les tribunes également, on puisse savoir au juste, pourquoi la majorité de celle Chambre vient de se li\ rer à une lelb^ hilarité.
.l'avais dit, que pour l'exlrême-gauche, c'était un leurre, quelqu'un de ce côté de la Chambre (l'cxtrèmegauche) a cru de^oir ajouter que iK>ur la Droite, c'était un beurre. (Nouveaux rires.)
Je me permcllrai de faire simplement observer que nos collègues de la gauche, qui tiennent l'assiclte au beurre cl qui en font la base même de leur gouvernement, sont, en eiïet, parfaitement qualifiés pour en parler à leur aise. (Rires et applaudissements à droite.)
Xous, nous ne savons pas ce que c'est. (Nouveaux rires à droite.)
Pour rentrer dans le sérieux du débat, je dirai (|ue beaucoup de mes amis ne demandent pas mieux, au fond, et en dehors de la question de l'urgence, question toute de procédure, que de voir arri\er, le plus lût ])Ossible à celte tribune, la discussion du projet de loi et que, quant à moi, c'est une raison jjour laquelle je désire abréger les formalités parlementaires, parce (pie le plus surpris et le plus attrapé de tous, ce sera le gouvernement. (Approbation et rires à droite.)
Vous le saviez bien, le gouvernement ne \ eut à aucun prix, je \ous l'ai dit une première fois ici — et il ne \ous dira pas le contraire tout à l'heure — le gouxcrnement ne veut à aucun degré, se brouiller avec les catholiques, avec le clergé, parce qu'il sait très bien (pie s'il engageait la guerre a\ec le clergé, il ne soitirait ]>as \ainqueur de celte lutte, dans laquelle ont succombé d(^ plus juiissants que \ous. (.\p|daudisseinents à droite.)
Toutes les satisfactions <[ue le gou\erneinent \ous (hjnne par son langage, soit au Sénat, soit ici, contre les catholiques et contre FEglise, ce sont des satisfactions de grammaire, ce sont des adjectifs et des adverbes ; mais quant au fond, quant à sa politique et à ses acles, vous savez 1res bien que. sur la (pieslicm dominante du Concordat, par exemple, nous ne pouvons pas ôiro mieux protégés que par lui. parce
que c"c.sl son iiilcièl le plus diiccl. (Exchunalions el rii'cs à gauche oL uu cenlrc.)
Donc, dans ce projet de loi, connue dans tous les discours que vous avez entendus, comme dans celui que vous allez entendre tout à l'heure, prononcé par M. le président du Conseil, on vous donnera ce qu'il vous faut, à vous radicaux, ce (juil vous suffit, paraît-il, et ce dont on aurait lort d'être avare envers vous : des mois ! rien que des mots ! Ouant à la séparation de l'Eglise et de l'Etal, dont celte loi serait la préface, vous ne l'aurez jamais ! (Interruptions à gauche et au centre.)
Une des raisons pour lesquelles nous désirons cjuc ce débat \icnne le plus tôt possible, c'est que l'on remarque, dans ce pays, depuis quelques mois, un mouvement qui, je n'hésite pas à le dire, me paraît contraire à la logique et, passez-moi le mot, — ■ il est brûlai, mais je le dirai tout de même, — qui pue l'équixoque. (Sourires.)
Je \ois des conservateurs et des catholiques, évoques ou laï(iues, essayer de chercher, sous l'égide de la République, dans le gç)U\ernement républicain, la protection des croyances et des principes qui nous sont communs...
M. BoiSSY d'Anglas, — On dil (jiie le pape esl de ce parli.
M. Paul de Cassagnac. — Le [)apc en est, nous dit un de nos collègues ?
Il pourait prier M. le ministre des affaires étrangères, qui est précisément assis à côté de lui, de le renseigner. Il est là pour cela. Pour moi. je n'en sais rien et ne le crois pas. Je ne le croirai que lorsque le pape aura ])arlé lui-même, pas a\ant !
Un membre à droite. — Le minisire ne donnera pas le renseignement, soyez-en sûr !
M, Paul de Cassagnac... — Mais j'cslimc que ces conser\ateurs, que ces catholiques qui espèrent trouver, dans un triste ralliement à la République, dans une misérable adhésion à la forme républicaine, la protection de leurs principes et de leurs croyances, se trompent étrangement, parce que je crois que, lorsqu'une idée monte au pouvoir, elle y monte avec les hommes qui la partagent, car les uns et les autres sont inséparables, la franc-maçonnerie avec la République ; le catholicisme avec la monarchie !
A gauche : C'est vrai ! (Applaudissements à droite.) M. Paul de Cassagnac. • — ■ Nous-mêmes, le jour où nous vous remplacerons au pouvoir, nous n'y monterons qu'en accordant les hommes aux idées qu'ils représentent, et en faisant, non point une Répuldicpie bâtarde, mais une vraie Monarchie (Approbations à droite.)
Mais venir prétendre qu'on pourra obtenir la protection des idées conservatrices ou religieuses par un r(''gimc républicain, sans remplacer les personnes qui sont au pouvoir par les partisans des idées dont on veut assurer la protection, j'avoue que je ne saisis pas bien comment on peut concevoir cette incroyable et puérile utopie. (Très bien ! à droite.)
C'est pour cela que j'ai hâte de voir venir celle di*:;cussion ici, parce qu'alors, quand on entendra le ministre de l'intérieur, qui a signé ce projet de loi odieux, nous dire : C'est moi rpii défends ce projet : c'est moi qui frappe sur la joue de l'Eglis.^, plus violemment que je n'ai pu le faire sur une autre joue (Rires) ; c'est moi qui sollicite la violation des domi-
rilc^i, nussi sacrés qu'un sancluairo ; c"esl, moi qui demande la confiscation des hicns icligieux qui sonl les biens des pauvres ; c'est moi qui sollicile l'emprisonnemenl, à propos de tout, conti-c les congrégations religieuses ; c'est moi qui, en un mot, veux une loi qui rende toute association impossible, qui s'oppose à l'organisation de tout cou\ent, qui ne permette plus rien, qui dis]H'rse aux ([uatre \ents du eiol tons les couvents d'hommes et de femmes...
A gauche, ironiquement. — Quel mallK^n' î
M. Paul de Cassagnac. ■ — C'est ce jour-là que j'attends les conservateurs, les catholiques qui se disent constitutionnels. Ces gens, pleins d'illusions, croient qu'il peut exister un terrain quelconque d'entente, d'apaisement, de conciliation, a\ec cette république athée et franc-maçonne. Oui, c'est là que je les attends ! (Aj^plaudissements à droite.) Car ils sont sincères, je les connais, et je jure qu'ils n'ircnt pas plus loin. (\'ou\elles approbations à droite.)
7\ussi, à ce point de vue, dois-je remercier le gouvernement et M. le ministre de l'intérieur, de nous avoir donné cette pierre de touche, ce moyen de faire In sélection entre les vrais conservateurs, les vrais catholiques et les autres, les intrigants, les ambitieux prélats ou laïques, parce que, lorsque cette loi infâme sera discutée, appuyée, défendue par le gouvernement, les plus aveugles devront voir clair. (Applaudissements à droite.)
Parce que, en outre, si par hasard elle (Mait votée, — • et le gouvernement n'y tient pas, — mais si par hasard elle était volée, la situation de\iendrait très simple, telle que nous pouvons la souhaiter aux deux extrémités de relte enceinte : il v aurai! des ad\rrsaires
combniinni. sans mnsqucs, à \isoges découverts, les uns en face des autres... (Approbations à droite.)
A gauche. — Tant mieux !
iM. Paul de Cassagnac. — Oui, tant mieux ! C'est, pour ma part, ce que je souhaite et ce que je cherche, cl non point des déguisements indignes de nos drapeaux respectifs... (Approbations à droite.)
A gauche. — Nous aussi !
M. Paul de Cassagnac. — ... et alors nous aurions nu moins la satisfaction de constater qu'il ne peut plus y a\oir de dupes, parmi nous, les catholiques et les conservateurs, s'il peut se rencontre'r encore des complices ou des traîtres ! (Applaudissements répétés' à droite.)
r.es paroles produisent sur la Clianiltre refTt'l attendu, le charme ministériel est rompu et l'on peut aflirmcr (jue dès ce moment le torchon hrùle dans la maison.
Le lendemain le cabinet était par tei-ie. Paul de Cassag^nac écrivait dans son journal :
C'est sur la question religieuse que le ministère Freycinet est tombé.
Et il est tombé parce qu'il a perpétuellement essayé le jeu de bascule.
A la gauche, il promettait de préparer les voies pour la séparation des Eglises et de l'Etat, c'est-à-dire une aggravation dans les mauvais traitements infligés aux catholiques.
A la droite, il laissait entrevoir un adoucissement dans l'application des lois scélérates ; il promettait l'apaisement, il pailait de conciliation.
Comme Janus, il avait deux ^■isages, l'un qui déclarait la guerre et l'autre qui souriait la paix.
De la main cfauche, il donnait une étreinte ;'i \T. Clé-
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monceau ; do la main dioilc, il caressait la barbe soyeuse do mou ami l'iou.
Il baisait la mule du Pape et le pied fourchu de la franc-maçonnerie.
Il allait à la messe catholique et aux vêpres du Grand-Orient.
Sonmie toute, il trompait la yaucho. il tromiiail la droite et moulait à tout le monde.
Pour plaire aux radicaux, il poursuivait la persécution contre les catholiques, et, pour mieux duper les conson atours, il avait l'air de sau\egardor le Concordat.
C'était une politique de cirque, le triomphe de la voltige.
Mais on peut s'y casser les reins.
Le fait a eu lieu.
Et quand, à droite et à gauche, on a pu constater, enfin, que ce ministère se fichait des uns et des autres, les uns et les autres se sont unis pour l'assommer.
DISCOURS A LA RÉUNION DE SAINT-MÉDARD (GERS
9 janvier 1893.
Paul (le Cassagnac, au cours d'une tournée clans le département du Gers, visitait le canton de Mirande oîi l'attendait l'accueil le plus chaleureux.
A Sainl-Médard, il fut reçu par M. Sénac, grand propriétaire, que son intelligence et sa situation faisaient un des hommes les plus considérables du pays.
M. Sénac, vieux républicain, sans rien renier de son passé, ne craignit pas de faire entendre à son parti les vérités les plus ci'uelles.
Paul (le (lassagnac répondit par un discours magistral sur la situation politi(iue présente. Jamais réquisitoire plus virulent, plus formidable, n'avait été lancé, contre un i-égime tombé en corruption.
L'orateur, dans ce discours, dresse un vrai plan de bataille, large, démocratique, fait pour être adopté par les honnêtes gens de tous les jiartis.
CHEZ UN RÉPUBLICAIN
Mon premier devoir, messieurs, est de remercier mon hôte, l'honorable M. Sénac, des paroles particulièrement bienveillantes qu'il vient de m'adresser.
De la part d'un vieux républicain, d'un libéral, d'un catholique, d'un homme aussi indépendant que lui, par le caractère et par la fortune, elles me sont doublement précieuses.
Et je me réjouis, en un moment où des conservateurs, lassés et découragés, quelques-uns avides et ambitieux, nous abandonnent misérablement pour la république, — • je me réjouis d'entendre un républicain jeter à la tête de la république, les reproches cruels et vengeurs
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que méritent ses proinosso& violées et ses crimes accu nulles. (Vifs applaudissements.)
Comment iiions-nous, en effet, ù la république, lorsque nous xoyons les plus honnêtes d'entre les républicains, rougir d'y être et désireux d'en sortir ? (i\uu\eaux applaudissem<'nls.)
EXPLICATIONS SLit LA RÉPUBLIQUE
Et puisque nous parlons de la république, messieurs, expliquons-nous une fois pour toutes, de façon qu'il ne puisse pas y avoir de malentendu entre nous. (Mouvement d'attention.)
Quoi qu'on ait pu dire, messieurs, je ne suis pas et ne serai jamais un intransigeant en politique.
L'intransigeance est même la négation de la politique.
Car la politique est l'art de s'accommoder des événements humains, lorsqu'il s'agit d'obtenir les solutions moyennes qu'imposent souvent le bon sens et la raison, cl que commande parfois le patriotisme. (Assentiment.)
Tout marche, tout s'agite autour de l'homme.
Et demeurer imperturbablement immobile, peut être assurément une attitude commode et facile, mais ce n'est jamais/ une preuve d'intelligence et de sagesse.
Donc, je ne suis pas intransigeant, et mes amis politiques de la Droite, dont je trace ici le programme électoral, ne le sont pas plus que moi.
Nous sommes trop raisonnables, et nous connaissons Iroj» nôtres histoire de France, pour nier que toutes les fornu's de gouvernement aient du bon et du mauvais.
Tout gouAcrncmenl, de quelque nom qu'il s'appelle,
pcul êlre bienfaisant au pays, s'il est mené par d'Iionnèles gens.
El s'il est exact que je reconnaisse à la forme monarchique une énorme supériorité sur la forme républicaine, je ne puis méconnaître qu'il y ait eu des républiques parfaitement honorables et acceptables.
Quelques-uns d'entre vous ont servi la république de Louis-Napoléon.
Et si j'ai refusé de servir la république de M. Thiers, dont, hélas ! je serais bien heureux de jouir aujourd'hui (Uires d'assentiment), j'ai loyalement ser\ i la république du maréchal de Alac-Mahon.
Il y a donc de bonnes et de mauvaises républiques.
Et sans être enthousiaste du régime républicain, à qui je reproche d'avoir toujours laissé les violents opprimer les modérés, je me résignerais encore à une république de laquelle le président serait nommé par le suffrage universel, et dans laquelle je trouverais ce que me doime la monairchie, c'est-à-dire la liberté religieuse, le respect de la volonté nationale, et la probité gouvernementale.
Car, je le répète bien haut, je n'ai pas de sympathie pour la forme républicaine, j'ai même de la défiance contre elle, mais je ne lui suis pas opposé de parti-pris.
Et je comprendrais 1res bien qu'on nous offrît d'y adhérer, de nous y rallier, quand elle serait constituée de façon à nous donner les satisfactions qu'un bon patriote et un bon catholique ont le de\oir impérieux d'exiger de tout gouvernement. (Vif assentiment.)
J'attendrai donc cpie la république ait opéré ces modifications essentielles pour examiner si j'y dois entrer.
Mais quitter la monarchie, une maison propre, pour
une maison sale ; abandonner les honnèlcs gens de la lloyaulé cl de rEnii)ire, ponr nous joindre aux scéh'ials de la iéi)ul)lique, leur liM'er ma foi religieuse, leur al)andoimer mes principes, leur sacrilier mes préférences, sans qu'ils me donnent un seul gage de leur repentir un de leur aiiieiidcmcnl, cl faire (oui cela loi'sque la i'épul)li(|ue appaïaîl comme une immense ca\ crue de voleurs : cela, januiis, messieurs, jamais ! (Applaudissements prolongés.)
Ce serait traliii- la patrie, sans espoir d'améliorer la république.
Car notre adhésion ne saurait qu'encourager les républicains à mal faire, puisque c'est en nous persécutant et en nous opprimant qu'ils obtiendraient notre soumission.
A aucune époque, messieurs, dans aucun pa3S, on n'a jamais obtenu une amélioration politique de la part d'un gou\crnement par l'adhésion servile, mais bien et seulement par la résistance. (Applaudissements.)
Si on ne \ ous craint plus, on vous dédaigne.
Et voilà pourquoi, contrairement à la méthode employée par les ralliés, nous ferons une opposition d'autant plus implacable, que les résultats que nous voulons obtenir, sont indispensables au bonheur et à l'honneur de la France.
Le ralli(Mnent après, quand on vous a donné les satisfactions nécessaires, c'est possible et c'est honorable.
Alais' le ralliement .\v.\\t. malgré la république, le ralliement sans gages, le ralliement sous les sarcasmes, sous les quolibets, sous la trique de ceux-là mêmes auxquels on sf joint, ro n'ost pas V ralli'^mi^nt des hommes forts et libres, des fiers^ et des braves.
C'est la piteuse et misérable capitulation où la
garnison se rend sans condilions, et sansi avoir même obtenu le suprême honneur de ceux qui se rendent à l'ennemi, l'honneur de garder ses armes et ses uniformes ! (Vifs applaudissements.)
Celte capitulation-là, messieurs, je vous le jure, ne déshonorera pas les députés conseinateurs du Gers, au nom desquels j'ai l'honneur de parler. (Nouveaux applaudissements prolongés.)
BANQUEROUTE RÉPUBLICAINE
Et d'ailleurs, messieurs, l'envie de nous rallier à la république actuelle, si elle nous venait à l'esprit, serait singulièrement troublée par le spectacle de la banqueroute faite par la république, à tous ses engagements et à tous ses devoirs.
Jamais gouvernement n'a menti plus effrontément à un peuple. Jamais gouvernement n'a plus cyniquement faussé sa parole.
Dressons rapidement son bilan.
C'est le bilan d'un faussaire et d'un banqueroutier. (.\pplaudissements.)
LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
En tête de toutes les libertés que doit réclamer l'homme, c'est la liberté religieuse, car c'est la liberté l)0ur la créature de communiquer a\"ec le Créateur, c'est l'ensemble des rapporis de l'homme avec Dieu.
Eh bien, ce gouvernement de franc-maçons et de juifs n'a qu'une pensée, qu'une rage, se placer toujours en travers et intercepter la voie sacrée des chrétiens, celle qui mène de la terre au Ciel ! (Applaudissemonis prolongés.)
A l'enfant, il enlève rinslruclion religieuse dans l'école.
Il désapprend à l'enfant le nom de Dieu, supprinie le catéchisme, et s'efforce do rléti'uire la bonne semence, (|u"au milieu de son l;d)eur si i ude, la mère de famille a jetée dans l'âme de l'enfant.
Et vous le sa\ez, messieurs, par expérience, l'enfant qui n'aime pas Dieu, n'aime pas son père, et celui qui ne connaît i)as l)i(Hi, méconnaît sa pi'oprc mère. (Applaudissements.)
Vouloir arracher l'enfant à Dieu, c'est donc le \oler à sa famille !
La république est une voleuse d'enfants, pire que ces ti-ibus de Bohémiens, qui les enlèvent, un peu comme cela, pour en faire desi bateleurs et des saltimbanques ! (Nouveaux applaudissements.)
A l'homme mûr, la république apporte, par le mariage civil, mis au-dessus du mariage religieux, et par le divorce, la dissolution et la parodie du mariage.
Car, si le mariage ci\il, joint au mariage religieux, est une chose utile, nécessaire même, pour immatriculer la famille et lui donner un numéro vis-à-vis de l'Etat, quand il est seul, quand il est isolé, c'est le mariage libre dont \os étables sont la cliambre nuptiale, le mariage de la bète qui ne croit à rien et pour qui l'accouplement suffit ! (Vifs applaudissements.)
Car l'Etat ne peut marier que les corps.
Et seules, les religions peuvent unir les âmes.
Le corps est soumis à la loi, et l'âme ne relève que de Dieu, dont elle est une étincelle ! (Nouveaux applaudissements.)
Ce n'est pas tout. Après avoir essayé de prendre l'enfant et de bestialiser l'homme mûr, la république.
en rciidaiiL impossible le recrulemenl du clergé, enlèvera bientôt au vieillard la suprême consolation du dernier \iatiquc.
Avant dix ans, la moitié de vos églises seront désertes ei la moitié de vos presbytères seront vides.
Et, honte des hontes, par la volonté, par le crime de quelques milliers de sectaires, trente-cinq millions de chrétiens ne pourront plus trouver de prêtres, aux deux extrémités de la vie, à la naissance et à la mort ! (Sensation prolongée.)
J'ai toujours été, messieurs, de ceux qui mettent l(Hirs croyances religieuses avant leurs opinions politiques.
Je suis, chrétien d'abord, monarchiste ensuite.
C'est pourquoi je ne pardonne pas à cette république, cent ans après la révolution de 1789, qui est la vôtre, qui est la nôtre, qui vit l'ère glorieuse de notre émancipation sociale, je ne lui pardonne pas de fouler aux pieds la liberté de conscience que proclamait la Déclaration des Droits de l'homme ; et le principal motif de ma haine contre elle, c'est beaucoup moins parce qu'elle me prive de mon Empereur ou de mon Roi, que parce qu'elle entend me priver de mon Dieu ! (Applaudissements prolongés.)
LA COMMUNE ET l'ÉGLISE
Et, je tiens à vous le dire, messieurs, la république mont effrontément, quand elle dit que nous voulons le gouvernement des curés.
Dans ce département du Gers, à la fois si croyant et si indépendant, la séparation des pouvoirs s'est toujours opérée naturellement.
Car si nous \oulons, si nous exigeons que le prèlrc soil libre, absolument libre, à l'église el au i)rosb3'lèrc, nous voulons avec la même énergie que le peuple soit libre, lui aussi, dans la maison commune, qui est sa maison.
L'église libre dans la comnmne libre. Le curé n'inlcr\enant en rien dans les affaires de la commune, ol le maire respectant rindépondanco spiriluolle du curé : voilà la vérité.
Et l'on n'est bien que lorsque chacun est à sa place. Le prêtre dans son sacerdoce, le peuple dans ses droits souverains. (Adhésion unanime.)
Souvenez-vous, d'ailleurs, que, sous l'Empire, jamais les prêtres ne s'occupaient de politique, et cela parce que, étant respectés et protégés, ils n'avaient aucune raison do faire de l'opposition cl de se mêler, pour se défendre, aux luttes des partis.
La république veut asservir le curé au maire.
Non, messieurs, nous entendons n'asservir personne et faire marcher de front dans ra\enir, comme elles marchèrent toujours dans le passé, la liberté civile et la liberté religieuse ! (Assentiment général.)
LA PROPRIÉTÉ
De même que votre liberté de conscience, la sécurité de vos propriétés est mise en péril par la république.
Le socialisme, encouragé par la lâcheté d'un gouvernement sans volonté, sans autorité, poursuit sa marche triomphante.
Déjà, il menace les propriétés industrielles : la mine, l'usine, les chemins de fer.
Pour lui, la propriété est à tous, et ne saurait de-
meurer plus longtemps le bien de ceux qui l'ont acquise à force de travail et de labeur.
Pour lui, les propriétaires sont l'ennemi.
Oui possède, doit être dépouillé.
Et c'est dans cet ordre d'idées, que la révolution sociale entraîne les six millions de citoyens qui ne possèdent rien, contre les trois millions de propriétaires.
Or, croyez-vous, messieurs, que le socialisme se bornera à viser la propriété industrielle ?
Non. Il visera la propriété rurale.
Et après l'usine, ce sera le champ, après la mine, ce sera la vigne, ce sera votre patrimoine, ce sera votre bien qu'il attaquera ! (Sensation.)
Et le gouvernement, désarmé, laisse faire.
Le danger est d'autant plus grand, que le socialisme a deux armes, l'insurrection qu'il organise aujourd'hui dans Paris, publiquement, et le bulletin de vote qui lui a déjà donné les municipalités de Marseille, Toulouse, Uoubaix, Toulon, Narbonne. qui lui livre plusieurs départements, comme le Cher et la Niè\re, où les collectivistes installent la grève rurale.
Or, la grève rurale, c'est, pour \ous, la ruine, la misère, la fin de l'agriculture. (Mouvement.)
Et dans quel état est-elle, celte pauvre agriculture à Ia([uelle la rcpubique a tant promis et a si peu tenu !
L'état est lamentable !
Vos blés sont retombés à 15 francs, ils ne vous payent plus le prix de vos sueurs. (C'est vrai !)
La propriété elle-même, est descendue au tiers de sa valeur. L'hectare qui se vendait 3,000 francs sous l'Empire ne trouve pas acheteur à 800 francs.
Pour vivre, il vous faut emprunter. Et à qui ? il n'y
;i l'Ius (r;iiyciil iiullc pari. Sur quoi ? Volic l'onds csl déjà gio\ c pour plus que sa valeur.
On vous a bien, cl en guise de manœuvre éleclorale, l'ail luire le mirage trompeur du Crédit agricole.
Kl puis, loul est lelomhé dans les ténèbres de l'oubli.
El pourtant, ne dcvrail-elle pas, la république, \ous accorder ce qu'elle accorde aux ouvriers de la ville, qu'elle n'a jamais cessé de combler ?
Pour vous, elle n"a rien fait, rien.
Kl la seule liberté qu'elle vous a donnée, c'est la liberlé de crever de faim ! (Applaudissements prolongés.)
Avec le Crédit agricole, avec des assurances à bon marché, elle vous permettrait de reconstituer vos vignobles, de perfectionner votre outillage, d'échapper à des créanciers souvent féroces.
Mais elle n'a pas d'argent, dit-elle. Pas d'argent ?
Mensonge ! C'est-à-dire que, l'argent, elle l'a dé pensé ailleurs.
Elle a jeté 1,500 millions dans le gouffre des écoles laïques.
Comme si elle n'avait pas pu se borner à restaurer, à réparer les vieilles maisons d'écoles, dans lesquelles notre génération a été élevée, au lieu d'imposer à de malheureuses petites communes, des 20 et 25,000 francs de dépense, qui les dotent d'une maison aussi luxueuse qu'inutile et qui les endettent pour toujours ! (Applaudissements.)
Pas d'argent ?
Mai& pourquoi ne vous a-t-elle pas donné les 600 millions que coûte le Tonkin jusqu'à ce jour, ce Tonkin sinistre, qui vous a dévoré cinquante mille jeunes gens ? (Mou\ emon! ]trolongé.)
El les 12 millions du Dahomey, à quoi servenl-ils ?
N'eussenl-ils pas été mieux employés à vous acheter des charrues, des semences, du bétail, à payer vos dettes ?
Voyez donc ce milliard des écoles et du Tonkin, répandu comme une pluie d'or sur vos campagnes, et dites-moi si ce n'eût pas été, pour vous, la joie, la prospérité, la fortune, aii lieu d'être la misère, la pauvreté, le froid et la faim ? (Vifs applaudissements.)
Et c'est votre argent, cet argent-là ; on vous Ta pris pour le dépenser follement, le gaspiller, sans même l'espoir d'un bénéfice lointain, en pure perte.
Or, un gouvernement qui vous accable d'impôts, qui arrache jusqu'au dernier écu de vos bas de laine, sans même vous faire l'aumône d'un pauvre Crédit agricole ou d'une bienfaisante assurance contre les fléaux, est un gouvernement qui vous pille, qui vous assassine, el \ous n'aurez que ce que \ous méritez si, acculés à \\ noire misère par ses crimes, vous ne vous levez pas enfin, portant votre bulletin vengeur dans l'urne, au bout de vos fourches, comme un drapeau exterminateur ! (Applaudissements prolongés. — Vive émotion.)
PANAMA
Mais ce n'est pasi tout.
Il n'y a pas seulement le mépris de vos croyances religieuses, de vos droits de propriétaires, le manque de sécurité : la vie elle-même est menacée par la dynamite, — car, après les maisons des villes, ce seront vos chaumières qui brûleront, — • quand le socialisme deviendra le socialisme rural.
Il n'y a pas seulement de gaspillage de vos finances,
l'oubli do vos besoins, le dédain pour vos souffrances, il y a plus encore, il y a le Panama ! (Rumeurs cl exclamations.)
Oui, Panama, après Wilson !
Wilson, c'était la Croix d'bonncur vendue par des républicains, au palais même de la Présidence, celte Croix d'honneur que vos enfanls cherchent vainement à enlever sur le champ de bataille, à la pointe de leur épée et contre un lambeau de leur corps î (Applaudissements.)
Panama, c'est davantage, c'est la République métamorphosée en une immense caxerne de brigands.
Vous connaissez l'affaire :
Il y a longtemps déjà, M. Ferdinand de Lesseps avait accompli le prodigieux travail du canal de Suez, qui demeurera la gloire de la France.
L'affaire avait failli sombrer au milieu d'énormes difficultés.
Mais l'empereur Napoléon était là. Le gouvernement impérial donna son argent, sans compter.
Et le canal de Suez dc\ int une source de fortune pour ses souscripteurs.
Aussi, lorsque M. de Lesseps lança l'affaire du Panama, l'argent afflua de tous côtés.
Panama, c'était un nouveau Suez, c'était gloire encore, fortune encore, pour la patrie française !
1,500 millions furent souscrits. La plus grande partie de cet argent venait d'en bas, de l'épargne populaire, des petites économies. (C'est vrai !)
Il y avait huit cent mille familles françaises intéressées dans l'affaire.
Ouel était le de\oir (hi u<iu\ ernemenl ?
Le devoir du gouvernement de la république, était de surveiller la marche de l'cnlreprise.
11 a pour cela des ingénieurs, des inspecteurs des finances, chèrement payés pour ne rien l'aire.
Or, il n'a rien surveillé, rien !
El lorsque nous, la Droite, nous l'opposition, nous l'avons obligé, sur les i)roniières rumeurs sinistres qui arrivaient de là-bas, à y envoyer son ingénieur Rousseau, qu'a-t-il fait ?
11 a caché, il a mis sous clef le rapport de Rousseau, rapport que nous ne connaissons que depuis un mois, et après huit années l
Que disait ce rapport ?
Il disait que le canal, tel qu'il était entrepris, était impraticable, impossible.
Si le gouvernement n'avait pas eu l'infamie de dissimuler ce rapport et de supprimer ainsi la vérité, on aurait pu a\ iser, faire des réformes, rendre le canal faisal)le et. dans' tous les cas, empêcher de nouveaux fonds de s'y engouffrer encore.
Mais le gouvernement n'a pas ^oulu qu'on y vît clair.
Et c'est aujourd'hui seulement que nous connaissons la cause de son silence et de sa singulière conduite.
C'était tout simplement pour ]"»ou\oir, plus facilement, faire sa proie de l'affaire de Panama, y mcllrc ses mains crochues et voler l'argent ! (Violentes rumeurs. Applaudissements.)
Oui, \oler l'argent des pauvres, voler l'argent des ] tel il s. l'argent sacré de l'épargne nationale ! (Nouveaux a[)plaudissements.)
Mini'^lres de la république, sénateurs et députés de la majorité républicaine, ont fouillé de leur groin le limon du eniial. el en ont déterré loul l'or.
Savcz-vous combien de millions sont allés aux travaux du canal, cl combien dans les pocbcs des républicains ?
400 millions ont élé employés, 400 seulement, et tout le reste, 1,200 millions, ont élé volés ! (Violentes rumeurs.)
Et parmi les voleurs, il n'y a que des républicains, rien que des républicains ; pas un seul, pas un seul d'entre nous, vous entendez bien 1 (Bravo ! bravo ! C'est vrai !)
Et chaque fois qu'au fond du canal on a jelé l'épcrvier, ce sonl des poissons rouges qu'on a retirés. (Rires et applaudissemenls.)
Oh ! ils auraient payé cher, ils auraient donné une partie de l'argent volé, pour en trouver un seul d'entre nous ! Quelle joie, quelle ivresse, s'ils en avaient tenu un !
Et croyez, messieurs, que — moi qui vous parle, moi qui les ai cinglés comme vous savez, qui les ai souffletés avec leurs talons de chèques, — ils n'auraient pas été longs à me mettre sous les verrous, si de près ou de loin, directement ou indirectement, i^s avaient pu me reprocher la moindre imprudence ou la moindre indélicatesse. (Rires et approbations.)
Aussi se sont-ils bornés, ici surtout dans le Gers, à de lâches insinuations et à de crapuleuses perfidies — dont le bon sens public a déjà fait justice. (Oui ! oui !)
Coquins et scélérats comme ils le sont, ils ne pouvaient pas comprendre que, d'une façon désintéressée, patrioliquement, j'eusse pris en mains les intérêts des malheureux souscripteurs, si particulièrement nombreux dans notre département, intérêt? que je n'abandonnerai jamais ! (Bravo !)
Car ce n'est pas seulement le châtiment des coupables que nous voulons ; il faut que le mal soit réparé, qu'on vous rende votre argent, en faisant dégorger les sangsues républicaines ; il faut ensuite que l'on ter mine Panama, il le faut ! (Oui ! oui !)
L'empereur Napoléon, lui, a\ait donné son argent à Suez.
La république, elle, a \olé celui de Panama.
Que l'on compare ! (Vifs applaudissements.)
Oui, des ministres de la république sont pris la main dans le sac.
Il y en a cinq ou six.
Et parmi eux, deux anciens ministres de la justice.
Il était résené à la république, de voir des ministres de la justice, les chefs hiérarchiques, les chefs suprêmes des juges et des magistrats, assis au banc d'inl'amio sous l'accusation la plus ignominieuse. (Applaudissements.)
Et qu'ont-ils fait de cet argent du Panama, de votre argent, messieurs ?
Ils ont i»ayé leurs journaux : c'est Floqucl qui l'a avoué.
Ils ont payé leurs candidats : c'est liouvier qui Ta confessé.
Ils ont fait faire leurs photographies comme Monlebello. (Rires.)
Ils ont fait la noce, ils ont bu, ils ont mangé, ils ont payé leurs amours avec votre argent, avec l'argent des pauvres, et, alors, que \ous suez la misère, Aous autres, que \ous grelottez le froid, que la faim assiège vos chaumières et fait jdeurer vos petits enfants ! (Explosion d'indignation. — Cris nombreux : « A bas les \ oleurs ! »)
CHANGEMENT A VUE
Aussi est-il bien change, le lerrain élecloial, mes sieurs, depuis Irois mois.
Il y a Irois mois, beaucoup d'entre vous, sans perdre pour cela courage, li'ou\ aient l'horizon bien sombre.
Dans ce département surtout, où, sous un préfet de grand chemin, un Mandrin administratif, les suffrages avaient été viciés, filoutés, corrompus, on se demanda il sur quelle plate-forme on se placerait aux élections générales prochaines.
La république semblait affermie, consolidée.
L'opposition paraissait découragée.
Et les républicains nous annonçaienl. insolemmcul, (|u'ils allaient enfin nous balayei- du territoire.
Mais voici que tout est changé — comme dans un décor de féerie.
Le colosse avait des pieds d'argile.
Et l'eau de Panama a fondu l'argile, la changeant en boue.
Le colosse oscille, ne se tient plus debout, il xa tomber.
Le terrain perdu est largement reconquis.
Nous ne nous défendons plus, nous attaquons. Nous nous ruons sur l'ennemi déjà en déroute. (Applaudissements.)
C'est que l'armée républicaine, comme celle du Pharaon, est submergée par la mer — une mer de boUe — qui monte, monte toujours et l'engloutit. (Applaudissements.)
C'esit qu'une formidable clameur retentit, aux quatre
coins de la France, de Calais à Rayonne, de Brest à Nice.
El cette clameui-, n'est pas le cri d'un parti politique. Non ! c'est le cri de l'honnêteté publique révoltée, le cri de l'honneur national outragé, le cri de la vieille France, qui, du temps de Pavie, voulait bien et déjà, que tout fût perdu, fors l'honneur !
C'est le cri de : « A bas les voleurs ! » (Oui ! oui ! à bas les voleurs ! à bas les voleurs !)
LE PROGRAMME
Ce cri, d'ailleurs, messieurs, devient tout notre programme.
Nous ne vous demandons pas de faire une révolution.
Cela ne conviendrait, d'ailleurs, ni à votre tempérament de conservateurs, ni surtout à vos intérêts de Français.
Et il faut savoir ne pas souhaiter la révolution, fûtelle le plus saint des devoirs, quand la patrie en peut souffrir. (Bravo ! bravo !)
D'ailleurs, la question de la Constitution et la question de la forme du gouvernement ne sont point posées.
Il s'agit uniquement de nommer de nouveaux députés et de renouveler la Chambre de vos représentants.
Le mandat est étroit, je le regrette, mais il est précis et il ne nous appartient pas de l'étendre.
Quand il plaira aux républicains, ce qu'ils n'ont jamais osé et ce qu'ils n'oseraient surtout pas en ce moment, de consulter directement, la nation sur la libre disposition de ses destinées, nous les suivrons, ou plutôt nous les précéderons, car ce vaste champ
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(le bataille du plébiscile, c'est le nôli'e. (Oui ! oui !)
Et sur ce tcrrain-là, voilà vingt ans que, vainement, nous provoquons des adversaires qui se dérobent lâchement, derrière des élections obscurcies par les questions de personnes et les questions de clocher. (C'est la A'érité, ils n'osent pas !)
Le mandat que je sollicite de nouveau de \otre fier et libre suffrage, est donc la continuation du mandat qui s'achève, à cette heure, et à propos duquel, je vous demande hautement, avec l'orgueil du devoir toujours rempli, si vous êtes contents de moi ? Si j'ai toujours votre confiance ? (Oui ! oui ! Vive Cassagnac !)
Eh bien ! alors, je continuerai de marcher la tête haute et le cœur ferme, du moment que je vous sens derrière moi, ô mes vaillants Mirandais ! (Applaudissements prolongés.)
\'ous n'aurez à me reprocher ni faiblesse, ni compromission, ni ralliement, ni reniement, je le jure !
Comme notre vieille garde, je ne me rends pas ! (Vifs applaudissements.)
Et par ce temps de défaillances et de lâchetés, il y a parfois du mérite.
LE BALAI
Le mandat que vous me donnerez, vous l'avez défini tout à l'heure par vos exclamations, messieurs.
Ce n'est point de rétablir l'Empire ;
Ce n'est point de restaurer la Royauté ;
Ce n'est point même, pour le moment, d'aider au renversement d'une République agonisante et qui se traîne déjà sur les genoux, conmic si elle voulait demander pardon à ses victimes :
C'est le mandat formel de nettoyer cette écurie repu-
blicaine, plus remplie de fumier que les étables où s'entassaient les trois mille bœufs du roi Augias ;
C'est le mandat d'accrocher aux gibets, les minisires, les députés, les sénateurs qui ont écume l'affaire du Panama, comme des pirates, comme des flibustiers qu'ils sont.
C'est le mandat de chasser les voleurs qui sont au gouvernement el de les remplacer par d'honnêtes gens ;
C'est le mandat de vous restituer les droits méconnus et les libertés disparues, la liberté de prier, la liberté de posséder, la liberté d'élever vos enfants, la liberté d'échapper au pillage et à la dynamite, la liberté de disposer de vos impôts pour soulager vos misères, ]e droit de punir les voleurs, de dédommager les volés, le pouvoir enfin de rendre à la patrie française son vieux renom de probité et d'honneur ! (Applaudissements prolongés.)
Et pour cette œuvre légitime, vengeresse, il n'est pas besoin d'un fusil, du fusil des insurrections passées.
Non. un balai suffit, pourvu que le manche soit solide et la paille épaisse. Je vous le demande, messieurs ! (Rire prolongé et vifs applaudissements.)
Ce manche, messieurs, nous le couperons sur vos collines et, cette paille, nous la ramasserons dans vos plaines, l'été prochain ! (Triple salve d'applaudissements.)
DISCOURS SUR LA QUESTION DES CAISSES D'ÉPARGNE
l'f )éviit.Tl893.
A\L'cson bon sens lumineux, et son intrépide lionnèteté, Paul de Cassagnac exposait celte question dans son article du jour :
Le gouvernement s'est senti atteint, touché en... pleine poitrine, j'allais dire en pleine caisse, par les conseils que nous avons donnés aux déposants des caisses d'épargne.
Il y veut voir une campagne organisée par les adversaires de la républiciuc, et tendant à provoquer lo retrait des fonds déposés dans les caisses d'épargne, en semant des craintes imaginaires.
Et alors il a machiné un article de loi, qui doit punir de l'amende et de la prison ceux qui s'aviseraient, désormais, de compromettre ce que le gouvernement appelle délicieusement le crédit public.
Le crédit public, c'est le sien.
Il ne faudrait pourtant pas le confondre avec le crédit de la France.
Ce n'est pas la France qui a volé l'argent du Panama, pour engraisser des candidats à la députation et alimenter les feuilles opportunistes ou radicales.
C'est la république, par l'entremise de MM. Floquot et Rouvier.
Et, si les déposants des caisses d'épargne se sont laissés aller à quelque inquiétude, c'est uniquement parce qu'ils ont pensé, avec raison, que le gouvernement qui a été assez peu scrupuleux pour soutenir sa
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politique avec rargcnl du Panama, ne se gênerait pas davantage, à l'occasion, pour transformer en [oiids secrets, en fonds reptiliens, l'argent des caisses d'épargne.
Oui a volé d'un côté, peut voler de l'autre.
Il est évident que, pour des bandits conïme les ministres de la république, l'argent des déposants n'est pas plus sacré que l'argent des actionnaires et obligataires.
L'un est aussi peu en sûreté que l'autre.
Et nous ne savons pas, si le portefeuille qui garantit les dépôts des caisses d'épargne, ne sera pas allégé, tout autant que le portefeuille de Panama, pour payer les élections prochaines.
Ah ! si le Parlement avait flétri Rouvier et Flof|uet, lorsqu'ils ont osé a\ouer, en pleine tribune du palais Bourbon, qu'ils avaient pris l'argent du Panama, afin de s'en servir comme lomls secrets, pour leurs candidats et leurs journalistes, on pourrait avoir l'espoir que cela ne recommencerait pas.
Mais Floquet n'est même pas poursuivi.
Et Rouvier est poursuivi pour autre chose !
Le Parlement n'a blâmé, n'a châtié ni la flibuslerie de Rouvier, ni celle de Floquet.
Et si celui-ci n'est plus président de la Chambre, c'est uniquement parce que la Droite n'a pas voulu voter pour son maintien, qui eût été un scandale.
Donc le Parlement les a, pour ainsi dire, absous sur ce point essentiel, extraordinaire, inouï, d'un
DÉTOUIJNEMENT dc fouds, absolumCUt CRIMINEL.
Et celai se comprend. Les députés républicains ne sauraient en vouloir à ceux qui les ont aidés et subventionnés.
(Juimpuilc (|uc rargont ait été bien ou mal acquis, donné libronicnl ou volé ; que sa source soil pure ou impure !
II leur a profilé, et le reste importe peu !
El, chaque fois qu'on paiera leur candidature ou leurs journaux, ils seront enchantés et ne demanderont pas d'où vient l'argeiNt, pourvu qu'il vienne.
C'est ce que disent, non sans raison, les déposants des caisses d'épargne.
Et ces bra\c& gens, dont les économies ont déjà été escroquées, par les ministres de la république, dans l'affaire du Panama, ne tiennent pas à recommencer l'expérience, et avoir l'argenlconfié par eux aux caisses d'épargne devenir la proie de nouveaux Floquels cl de nou\"eaux Rou^•iers, jjour de nouvelles élections.
Toute la question est là.
Ce n'est pas une question de crédit public.
C'est une simple question de méfiance envers un gouvernement qui a donné ses preuves d'indélicatesse, de malhonnêteté, et à qui chacun a le droit de refuser confiance.
Ajoutons à tout cela, que l'organisation des caisses d'épargne a un côté terriblement défectueux : c'est l'impossibilité, pour l'Etat, de pouvoir, en cas de panique, rembo'urser les dépôts dans les vingt-quatre heures, sur la demande des déposants.
Les dépôts s'élèvent au chiffre effrayant de trois
MILLIARDS
Les déposants sont au nombre de cinq millions.
C'est folie, que d'avoir encouragé des dépôts aussi considérables, qu'on ne pourrait pas rembourser.
Pour les rembourser, il faudrait jeter sur le marché toutes les rentes qui servent de gage à ces dépôts.
El le icsullal serait l'avilissenient des rentes et la i'aillilc, tout ù la fois, pour l'Elat et pour les caisses d'épargne, au premier jour de crise.
Or, ce jour de crise peut être la guerre.
Oui donc oserait jurer que nous n'aurons pas la guerre, un de ces quatre matins ?
Et si nous avons la guerre, que de\ ient l'argent des caisses d'épargne ?
L'Etat, ce jour-là, ne serait pas en, situation de rembourser la centième partie des dépôts.
Nous sommes donc exposés, dès le lendemain d'une déclaration de guerre, à ce que tous les guichets des caisses d'épargne soient fermés, ou bien, à ce que leur
CRÉDIT saute avec LE CRÉDIT DE l'EtAT.
C'est à cela que s'est exposé l'Etat, avec sa manie de tout accaparer, et de s'emparer de toutes les ressources du pays.
Il prend, il prend toujours, et, s'il fallait rendre, il ne le pourrait pas.
Ce qui prouve, que l'énormité des dépots dans les caisses d'épargne est, à la fois, un terrible danger pour l'Etat et pour les déposants.
Maintenant, et avec la loi qui défondra de dire la vérité aux déposants, on pourra les tromper et les gruger tout à l'aise.
Mais la catastrophe finale n'en sera que plus épouvantable.
D'autant que les déposants comprendront que cette loi n'est pas autre chose qu'un bandeau qu'on veut leur mettre sur les yeux, afin de les empêcher d'y voir clair.
Cela les fera réfléchir.
M. Tiiaid, ininisln; des linances, était verju (léfcmlic le projet <lu };oiiviMnemcnl à la lril>uno de la (lliaiiihre. Paul (le ( lassa j,Miac y moule à sou tour, [)our jusllliei' liiuiuiélude nationale et défendre la liberté de la presse (|ue le j^onvernenient essaye détranirler dans lOnibie, n'osant le faire ouvertement.
M. Pall de Cassagnac. — Messieurs, allusion a été faite tout à l'heure, comme j'avais l'honneur de vous le dire, à une prétendue campagne de presse qu'on a dénoncée à cette tribune, et par laquelle campagne de presse on aurait essayé de produire, d'amener le retrait des dépôts confiés aux caisses d'épargne.
Parmi ceux qui ont mené celle campagne se lrou\ eut différents journaux, différents directeurs politiques, et je suis du nombre, quoique le dernier en date... (Exclamations.)
L'attaque ayant été produite ici. contre moi et contre d'autres, vous li-ouverez tout naturel que j'apporte ici ma défense.
Un membre. — • Personne ne vous a attaqué !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne cherche pas à plaider les circonstanc(>s atténuantes, ni à m'excuser. Ce n'est pas dans mes habiludes. (Interruptions à gauche.)
Ce que j'ai fait, j'ai ctu de\oir le faire et je continuerai, au besoin. (Mouvements divers.)
Je n'ai pas riialiiUidc de me dérober devant les responsabilités, et je ne m'y déroberai pas plus aujourd'hui que je ne l'ai fait jusqu'à présent.
Je ne me dissimule pas qu'en présence des applaudissements qui ont salué tout à l'heure M. le ministre des fniances. la besogne n'est pas absolument commode pour moi. en ce moment-ci.
Seulement, j'ajouterai que cela ne me change pas
beaucoup. (Exclamations à gauche. — lUres à droite.)
Je n'ai pas l'honneur de solliciter la bienveillance de la Chambre, je n'y ai aucun droit ; je lui demande simplement de me prêter l'attention qu'elle doit à la défense, du moment qu'elle a prêté une certaine attention à l'attaque assez directe, quoique un peu voilée, du ministère des finances, (\ouvelle exclamation à gauche.)
Un membre à gauche. — Il n'y a pas eu d'attaque !
M. Paul de Cassagxac. — Et fout d'abord, messieurs, il est une chose dont M. le ministre des finances n'a pas parlé, et qu'il eût pcul-èlre élé utile d'apporter à cette tribune, je a eux parler de l'historique de la situation : comment et pourquoi il se fait que des retraits se sont produits parmi les dépôts des caisses d'épargne, en un mot quelle est la situation du crédit public en France, à cette heure ?
Il n'y a pas été fait allusion ; on ne nous a pas dit pourquoi la situation des caisses d'épargne, qui était excellente à toute époque, est devenue peut-être moins I)onne depuis quelques jours, ou quelques mois plus tard ? Car. c'est le nœud de l'affaire et tout est là.
Or, cette lacune dans l'exposé de M. le ministre des finances, je \iens la combler.
Mais, avant d'entrer dans le cœur du débat, permettez-moi de me montrer surpris, jusqu'à un certain point, quoiqu'à mon âge, après avoir assisté à tout ce que j'ai pu voir dans les assemblées, les surprises deviennent rares et difficiles... (Exclamations à gauche. — - Rires à droite) permettez-moi. dis-je, de m'étonner d'a\oir vu M. Tirard. ancien radical... (Rumeuis n gauche), et radical à tous crins, si je puis m'exprimer ainsi (\ouvelles rumeurs à gauche et au centre), en
ùlic ui ri\c il te point de palinodie, de venir ici défendre uue lui couUe la presse et les réunions publiques (Aouvelles rumeurs sur les mêmes bancs), el tout cela non au point de la Mie de la France, non dans l'intérêt de la France, qui n'a rien à voir là-dedans, mais au point de vue de votre gouvernement de la république.
Car, au point de vue patrioti(|ue, monsieur le minisli"e des finances, permettez-moi de vous dire que nous avons le droit, nous, de séparer ce qu'on doit séparer, ce qu'on doit diviser, c'est-à-dire la France, dont \ous parlez, et la république, dont je vous parle, moi, ici.
Co n'est pas tout à fait la même chose. Et quand vous venez demander une loi au nom de la France, changeons le mot : vous venez la demander au nom de la république en danger. (Applaudissements à droite.)
M. Georges Trouillot. — Au nom de la République française.
M. Paul de Cassagnac. — Permettez-moi de vous le dire, avec tous les ménagements possibles et qui sont à ma disposition (Rires à droite), \otre gou\ernement, comme vos majorités dans les deux assemblées, sont en proie à une espèce d'affolement. (Exclamations à gauche.) .Te ne veux pas savoir contre quoi vous voulez vous défendre : je ne veux pas le dire : la question n'est pas aujourd'hui posé© ici ; mais vous voulez vous défendre à tout prix et n'importe comment, contre un danger imminent, terrible, qui vous surprend dans votre trop longue quiétude ; et, craintifs, éperdus, vous arrivez à proposer des lois d'occasion, d'exception.
Il ne se produit plus un fait politique quelconque, sans que aous y répondiez par une loi spéciale.
Un jour, c'est une loi qui est déposée au Sénat et qui n'a pas encore abouti, pour permettre de saisir tel ou
— oO, —
Ici député ; aujourd'hui, c'est pour empêcher la presse de parler des caisses d'épargne !
Qu'est-ce que cela veut dire ?
Vous ne faites plus que les lois d'affolement, de circonstances, ce qui prouve que vous n'avez plus de gouvernement, plus de boussole, et que vous ne savez plus \otre route, la barque républicaine allant à la dérive et droit aux écueils. (Applaudissements à droite.)
Vous êtes moralement dans une situation aussi difficile, aussi redoutable, aussi cruelle, qu'à la veille des dernières élections, en pleme aventure boulangiste, ei presque pour les mêmes raisons, aux mêmes points de \ ue. (Assentiment à droite.)
AI. Léon Bartiiou. — Parlez des caisses d'épargne !
M. Paul de Cassagnac. — ■ J'y arrive et nous en causerons plus que vous ne voudrez...
Mais laissez-moi dire que, puisque le ministre des finances a parlé de patriotisme ici et a é\oqué, bien inutilement, ce grand mot, j'ai le devoir de déclarer hautement, que ceux qui ne sont pas du même avis que lui sur les caisses d'épargne, peuvent être d'aussi bons patriotes que lui (Applaudissements à droite), que le patriotisme n'est le monopole d'aucune des parties de celle Chambre.
Il appartient à tout le monde. JVous pouvons avoir une manière de penser différente et opposée sur la gestion des affaires et la direction de nos finances nationales ; mais, si nous pouvons ne pas aimer la république et même la haïr, nous pouvons aimer et chérir notre pays, avec la même intensité et le même dévouement... (Très bien ! à droite.)
... Je répète (ju'à la fin de la dernière législature,
vous a\ez procédé de la même manière : par des lois d'exception !
Celait, alors, votre dernière et suprême ressource, comme c'est encore aujourd'hui votre seul recours.
Je n'ai pas besoin de vous les rappeler, ces lois odieuses et liberticides, vous les connaissez.
A rheure actuelle, c'est la même chose : Le danger vous menace comme alors, vous le sentez, vous vous agitez ; pour le combattre, les lois existantes ne vous suffisent pas : vous inventez, vous créez des lois nouvelles,'— ce qui prouve votre i'aibles'^e, votre inquiétude, votre angoisse, et j'ai le droit de les souligner, en montrant que le pays se retire de vous. (Rumeurs à gauche.)
Eh bien ! quelle est l'histoire du crédit ? Quelle est l'histoire de la confiance en ce moment-ci ?
Je vais vous la dire.
Le ministre ne vous en a pas parlé. Il s'en est bien gardé. C'eût été une rare imprudence. Il ne vous a pas dit pourquoi les caisses d'épargne étaient dans un étal prospère, il y a quelques mois, et pourquoi elles sont, en ce moment-ci, dans un état moins prospère. A qui la faute ?
A vous, messieurs ; à vous, membre? de la majorité, c'est à vous que je parle, et je m'adresse beaucoup plus à la majorité qu'au ministère, qui n'y est relativement pour rien, qui est emporté par le courant et qui, veinement, essaie de résister.
M. Henri Lavertljox. — Ce n'est pas nous qui faisons les articles de Y Autorité.
M. Paul de Cassagnac. — Si vous faisiez les article? de VAutorité, monsieur Laxortujon, vous recevriez
quelquefois des compliments que vous n'avez jamais reçus. (Applaudissements à droite.)
Et vous auriez peut-être un public et des abonnés que vous n'aurez jamais. (Rires à droite.)
Quelle est donc la situation et quels sont, — passezmoi le mot, je n'en ai pas d'autres, pris au dépourvu dans une rapide improvisation — quels sont les coupables ? C'est vous ! oui, vous ! (Rumeurs à gauche.)
Pourquoi les déposants des caisses d'épargne sonl-ils inquiets ? (Interruptions. — Bruit à gauche.)
Un membre au centre. — - Ils ne le sont pas.
M. Paul de Cassagnac. — J'ai en ce moment un métier assez difficile ; je suis seul contre 300 ou 400 qui m'assaillent de cris et de rumeurs. Je n'ai pas la prétention que ma voix humaine puisse dominer la vôtre, à tous.
Je vous demande très humblement de vouloir bien m'écouter et faire un peu de silence.
M. Raymond Poincaré. — Vos amis ne sont donc pas de votre avis, que vous prétendez être seul !
M. Paul de Cassagnac. — Je parle de mon organe vocal, monsieur. L'article de VAutorité auquel il a été fait allusion tout à l'heure — peut-être avec une certaine maladresse (Exclamations à gauche) — le terme est parlementaire! — l'article de VAutorité date de trois jours.
Or, les retraits datent de six, huit, dix, douze ou quinze jours ; par conséquent vous ne pouvez pas dire — cela ne serait ni raisonnable ni juste — que la campagne que j'ai faite il y a trois jours a eu une influence sur les retraits. (Très bien ! à droite.)
Je n'y suis pour rien du toul , et vous avez tort de vous en prendre à moi, quant aux résultats produits.
Donc, la campagne de presse à laquelle vous faites
Mllusion, csl \oiiuc après les rcli-ails el ne les a pas provoqués, je tiens beaucoup à l'élahlir. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Ceci (lil, il y a\ait des causes, des raisons, pour les amener, et ces causes, ces raisons, je vous les ai indiquées.
Elles ne proviennent pas de moi, ni des journaux. Elles viennent de vous, rien que de vous !
Messieurs, quand un gouvernement a des principes — ce n'est pas le cas du vôtre(Rires à droite.) — quand il a d(;s doctrines, ces principes et ces doctrines influencent la politique générale du pays, soit au point de vne polilifiue, soit au point de vue administratif ou financier.
Le gou\ernement actuel, la majorité présente, ont-ils des principes de gouvernement ? Les ont-ils appliqués dans une circonstance à la fois récente et délicate ?
Nous allons le voir.
Au centre. — Et les vôtres ?
M. Paul de Cassagnac. — Permettez-moi de vous dire, mon cher collègue, que aous jugerez mes principes de gouvernement, quand je serai au pouvoir. (Rires ironiques à gauche. J
M. Raymond Poincaré. — \'ous n'avez donc pas de principes dans l'opposition ?
M. Paul de Cassagnac. — Mes principes de gouver nement, en ce moment et comme opposition, consistent uniquement à juger les vôtres.
Je suis, moi, comme le bon public, aux fauteuils d'orchestre. Vous êtes sur la scène, a ous êtes acteurs, et je A ous applaudis ou je vous siffle ! Pour le moment, je vous siffle. (Applaudissements à droite.)
M. de Baudry-d'Asson. — Tu peux siffler, Paul, tu peux siffler ! (Rires à gauche. — Bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je prie mes amis cU) m'épargner leurs interruptions, fussent-elles agréables, parce que je désire que mes adversaires m'épargnent celles qui seraient désagréables, ni les unes ni les autres ne facilitant la rapidité et l'unité de mou discours.
Je souhaite une moyenne, qui se réduit à moins de tumulte et à un peu plus de calme.
Eh bien, il y a peu de jours, dans une affaire qui revient trop souvent ici et que je ne veux pas rappeler — cela serait indiscret et de mauvais goût — dans une affaire qui a beaucoup occupé, ici, vos séances et vos délibérations, deux anciens ministres sont montés successivement à la tril)une ; j'en vois un à son banc, je ne vois pas l'autre, mais enfin cela ne me dispense pas de faire allusion à lui aussi. J'en ai besoin pour ma discussion qui sera, d'ailleurs, très rapide : Deux ministres sont venus dire cpi'ils avaient emprunté une certaine somme d'argent, ou du moins cju'ils s'étaient servis, directement ou indirectement — je ne discute pas le fait — d'une certaine somme d'argent venant des actionnaires et des obligataires du Panama. (Exclamations et rumeurs à gauche.)
AI. CuARLES Floquet. — Si vous voulez parler de moi. monsieur de Cassagnac, je déclare que je n'ai pas dit un mot de ce que vous avancez là. — Il \ous est facile dans votre journal et à la tribune, de prendre les interprétations de mes ennemis que je n'ai pas cru de\oir relever jusqu'à présent, mais mes paroles sont au Journal oUiciel, elles ont été prononcées devant la commission d'enquête, et le jour prochain, je l'espère, où l'on s'expliquera à la tribune, on verra si je n'ni pas été l'objet des calomnies do mes adver-
saires. (\ ils applaudissemenls à gauche cl au centre.)
M. Pal'l dl: Cassagnac. — Je ne voudi-ais pas engager une discussion de mois a\ ce riionorablo M. I* loquet, et, si je me suis mépris dans les termes dont je me suis servi tout à l'heure, je vais essayer de les rectifier, parce que je ne connais rien que l'exactitude en matière de discussion, et c'est du fond et non de la forme qu'il s'agit — de la chose et non du mot.
AI. Charles Floouet. — \'ous n'en donnez pas la preuve.
M. Paul de Cassagnac. — Néanmoins, il est fâcheux, pour M. Floquet, que la même unanimité d'applaudissements, ne se soit pas manifestée le jour où la Chambre a procédé à l'élection de son président. (Protestations à gauche et au centre.)
C'eût été moins sentimental, mais plus pratique pour l'honorable M. Floquet.
M. LE PRÉsmENT. — Mousicur de Cassagnac, les personnalités sont interdites par le règlement : je ne vois pas ce qu'elles peu\ent faire dans ce débat. Je vous rappelle à la question. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — M. le président Casimir- Périer devait, par délicatesse pour son prédécesseur, me faire cette obser\ation. (\'ives réclamations sur les mémos bancs. — Cris : A l'ordre ! à l'ordre !)
M. Paul de Cassagnac. — Ou*ai-je dit contre Tordre ?
M. LE Président. — Je uni fait que mon de\oir en vous rappelant à la question.
M. Paul de Cassagnac. — Je ne fais rien de lurnullueux. en m'inclinant à nouveau devant la réplique de M. le président, qui a absolument raison de faire cette observation : mais je prétends que lorsque des fonds ont été employés par deux anciens ministres, direc
tcment ou indirectement, et ont servi, comme Ta dit M. Uoiuicr ici — j'ai le Journal oUiclcl sous les yeux — à faire élire un certain nombre de candidats... (Vi\es interruptions au centre et à gauche.
Plusieurs ^ oix à gauche : Il n'a pas dit cela.
AI. Paul de Cassagnac. — Il Ta dit ; vous n'arriverez pas à changer l'histoire.
xX'ombreuses voix à gauche : \on, non. (Bruit croissant.)
M. Paul dl Cassagnac. — Il l'a dit ; il a essayé, depuis, de changer le sensi de ses paroles, mais il l'a dit, la Chambre l'a entendu, je le maintiens.
M. Georges Trouillot. — Il n'y avait pas d'élections à ce moment-là.
M. Raymond Poincaré. — Vous n'avez pas le Journal olficiel sous les yeux.
Il sera inséré au compte rendu de la séance, que vous ne l'avez pas sous les yeux.
M. Paul de Cassagnac. — Nous l'avons tous dans la mémoire. Et, messieurs, cjuand on est majorité, il faut savoir entendre les choses \raics, alors mémo qu'elles sont désagréables.
Voix nombreuses à gauche : Lisez VOUlciel !
M. LE Président. — Je vous prie d'écouter, messieurs ; la réponse viendra à son heure.
M. Paul de Cassagnac. — ■ La majorité ne fait pas preuve de galanterie et de courtoisie. (Interruptions et l'ires ironiques à gauche.)
M. Leygues. — ]\L de Cassagnac sait bien que M. Rouvier n'était pas ministre lors des élections.
M. Adolphe Turrel. - — Parlez-nous des caisses d'épargne.
M. Paul de Cassagnac. — Vous êtes quinze ou vingt
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à ni'inlorrompro. La tribune est oiuorlc. Je ne peux pas ciilciulrc ce que \ou.s tliles iiidividuellcmciil. Venez ici, s'il y a lieu, vous me répondrez cl apporterez vos dénégations, si \ous pouvez ; mais laissez-moi parler, sans quoi on pourrait supposer que la vérité vous offusque et \ous gêne. (Non ! non ! à gauche. — Bruit.) Si la vérité ne vous offusque pas et ne vous gêne pas, écoutez.
M. Alr-SiREin. — \'ous n'a\ez pas le monopole de la vérité.
AI. Paul de Cassacnac. — Je dis et je maintiens que le public a vu qu'un argent qui ne faisait pas partie des fonds secrets...
M. Mesureur. — A été à VAulniilc. (Rires et applaudissements à gauche et au centre.)
M. Paul de Cassagnac. ■ — \'ous venez, mon cher collègue, de soulever une question personnelle. Je vous en remercie parce que cela me donne le droit de traiter cette question ici, et d'en finir une bonne fois, avec une calomnie et un mensonge.
M. LE Président. — L'interruption ne s'adressait pas à ^•ous, personnellement.
AL Paul de Cassagnac. — \^ous me donnez le droit et le devoir de traiter cette question, et je la traiterai avec la satisfaction extrême et longtemps attendue de la balayer enfin.
Vous avez dit, et je relève la tête bien haut...
]\L Mesureur. — Je suis prêt à le répéter.
M. Paul de Cassagnac. — ... Oue le journal YAiilnrifé avait touché sa part ?
A gauche. — Oui ! oui î
AL Paul de Cassagnac. — Il est absolument exact... (Ml ! ah î à gauche.) Attendez. a\ant. la fin de mn
phrase pour applnudir. Vous \ous pressez beaucoup trop.
11 est parfaitement exact que, comme tous les journaux de France, vous entendez bien..,
A gauche et au centre. — Non ! non ! Pas tous. (Bruit.) La Dépêche n"a rien touché.
j\'I. Paul de Cassacnac. — • Je n'accepte pas les dénégations ; consultez les listes de la commission d'enquête. Vous les avez. Toute la presse républicaine, toute, vous entendez bien, sans exception, y est inscrite pour sa publicité. Il ne suffit pas de jeter la calomnie sur l'un ou l'autre. (Exclamations et bruit croissant à gauche et au centre.)
Lisez les papiers de la commission d'enquête ; il y a encore chez vous, j'en suis sûr, la loyauté qu'on se doit d'adversaire à adversaire : vous trouverez, dans la liste fournie par l'expert M. Flory, que tous les journaux de Paris, alors existants, tous sans exception, ont touché, et c'était leur droit, le prix d'une publicité qui n'est jamais gratuite, que je sache... (Rumeurs sur divers bancs) et je retiens ce fait concluant, décisif, que je n'entends pas de dénégations de votre part sur vos bancs, et il ne peut pas y en avoir... C'est la vérité...
,Ie répète qu'il n'y a aucune exception, aucune, que tous les journaux des départements et de Paris — et je pourrais en citer dans lesquels plus de vingt-cinff d'entre vous écrivent à l'heure actuelle — que tous ces journaux ont reçu le prix de leur publicité, non pas seulement pour le Panama, mais pour toutes les affaires financières, toutes leurs annonces, toutes leurs réclames, ■ — et c'est vraiment puéril d'être obligé de vous rappeler que la publicité des journaux n'e-^t pn = cfratuite.
Je demande à M. Uoinier, ici présciil, s'il est suffisamment dégagé de la responsabilité minisléiicllc et du secret professionnel, pour \ ous dire, — ce que tout mi nislre des finances vous répétera, — que, chaciue fois (pie le gouvernement a fait une émission, il a i)ayé la publicité des journaux ; il l'a toujours payée, à toute époque, et il paiera toujours, comme n'importe quel établissement linancier, et à l'occasion de toutes les émissions françaises ou étrangères, et on ne me démentira pas davantage à l'occasion du journal YAutorilé, puisque vous y avez fait allusion et que je suis visé personnellement dans le débat. Le journal YAutorilé a reçu en trois ans pour sa publicité, lui qui tire à 120,000 exemplaires... (Oh ! oh ! à gauche. Bruit.) Attendez, je vais vous dire pourquoi, — il a reçu en trois ans pour sa publicité, réqui\alcnt de ce que deux grands magasins de Paris lui ont donné dans le même délai — et au même prix ■ — et cela, messieurs, sans qu'aucun rédacteur, ni le directeur, ni l'administrateur.
— vos journaux ne pourraient pas tous en dire autant,
— aient touché un centime ! (Interruptions à gauche.) M. LE Président. — M. Paul de Cassagnac...
M. Paul de Cassagnac. — ... Ce que vous ne pourriez pas dire pour tous les journaux républicains, je le répète fièrement ! (Dénégations, et interruptions au centre et à gauche. — Bruit croissant.)
M. LE Président. — Messieurs, cette discussion ne peut pas se poursuivre au milieu du bruit. Les interruptions ne portent pas, et la réponse n'aura d'autorité que si elle peut être entendue par le président et par tout le monde.
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien, le journal ÏAn- Inrilc, dont on a parlé, est de tous les journaux de Paris
celui qui a fait payer le moins cher sa publicilc. (Exclamations à gauche et au centre. ) Demandez aux commissaires de la commission d'enquête les chiffres, deman dez-les ! C'est réclalantc justification du journal que j'ai l'honneur de diriger.
\'ous verrez des journaux républicains qui tirent ù 2,000 exemplaires, et qui ont reçu 150,000 et 100,000 francs, quand nous n'avons louché que 45,000 francs, le plus bas prix de la publicité courante et normale. Et d'ailleurs, M. Floquet qui tout à l'heure s'est levé pour me répondre, à propos de tel ou tel mot qui a pu ne pas lui plaire dans ma bouche, vicndra-t-il nier ici, qu'il ait été mêlé à la répartition d'une publicité chèrement payée, pour tel ou tel journal républicain de ses amis ?
A gauche. — Non ! non !
AI. Paul de Cassagnac. — Il l'a déclaré à cette tribune ; et il est avéré que les journaux républicains ont reçu le double des autres. (Exclamations et dénégations à gauche. — Bruit.)
AI. Charles Floquet. — Je vous réponds encore une fois que je n'ai pas dit un mot de cela. (Très bien ! à gauche. — Dénégations à droite.)
AI. Paul de Cassagnac. - — Alonsieur Floquet, vous viendrez me répondre à celte tribune ; vous n'êtes plus président, fort heureusement, et c'est même à cause de cela que vous n'êtes plus au fauteuil ! (Vives réclamations à gauche et cris : A l'ordre !)
Je me défendrai jusqu'au bout, messieurs, malgré vos cris et vos rumeurs.
AI. le PRÉsmENT. — Alonsieur de Cassagnac, je vous ai laissé relever une interruption qui vous était adressée. Vous l'avez fait et longuement, et je ne vous ai pas
inlciroinpu ; mais je vous piic, maiiilcnanl, de revenir à la question qui esl en discussion (Très bien ! très bien !)
M. Paul dl Cassagnac. — Permettez moi de vous faire observer, monsieur le président, que ma réponse n'a pas été commode, hachée qu'elle était constamment par des interruptions. D'ailleurs, je n'ai qu'un mot à ajouter : ce que mon journal a reçu a été correct et légitime, comme ce que ^■ous, républicains, avez pu recevoir pour vos propres journaux, et je termine par cette réflexion utile : vous a\cz nommé membre de la conunission d'enquête, un journaliste comme moi, dont le journal a touché le double du mien, je \eux parler de M. Camille Pellctan. (Exclamations sur di\ ers bancs à gauche.)
\ ous en a\ ez fait un membre de la commission d'enquête, un magistrat, un juge, et je trouve Araiment extraordinaire et bizarre, que \ous veniez m'adresser le reproche d'appartenir à un journal qui a touché son dû, rien que son dû, et alors que son directeur, la commission d'enquête l'a reconnu solennellement, n'a été personnellement mêlé, ni de près, ni de loin, à l'affaire do Panama.
Oui, et je le répète bien haut, car c'est la juslificalioii de VAutoriié : aous, vous avez fait un magistrat, un commissairc-enquèleur, de quelqu'un dont le journal a touché le double de l'Autorité, avec un tirage cinquante fois moindre.
Or, en reconnaissant son droit, vous reconnaissez le mien, et je passe.
M. i.K Président. — Monsieur de Cassagnac. je ne puis pas vous permettre de prononcer successivement ici le nom de vos collègues, et je vous rappellerai for-
iiicllcinenl à l'orclfc, si vous ne renlrcz pas dans la (jucslioii. (Très bien ! très bien !j
M, Paul de Cassagnac. — Je rcnlrc dans le débat ; ce n'est pas moi qui en suis sorti volontairement (Exclamations à gauclie. — Non ! non ! Très bien ! à droite), et laissez-moi aous dire que la bonne foi vis-à-vis d'un adversaire est pourtant un exemple que vous devriez donner de temps en temps.
Eh bien ! dans ce moment-ci, qu'est-ce que vous faites ? Le débat est âpre, c'est vrai, et vous vous mettez deux cents contre un. (Nouvelles exclamatior-s sur les mêmes bancs. — Marques d'assentiment sur divers bancs à droite.) Cela n'est pas brave, et si mes paroles ne vous touchaient pas, vous écouteriez mieux, vous seriez un peu moins violents et moins agressifs vis-à-vis de l'orateur. (Applaudissements à droite.)
Vous m'avez attaqué, je me défends et, chaque fois que vous m'attaquerez, je me défendrai, sans m'occuper du nombre des adversaires. Peu importe !
Je reviens au débat, et si l'on m'en fait sortir, j'en sortirai encore. (Très bien ! très bien ! à droite.) Je le répète, du moment où les déposants des caisses d'épargne a\aient \u que l'argent sacré du Panama, sacré pour tous ceux qui n'ont rien fait pour l'affaire, (jui ne lui ont pas été utiles et ne lui ont rien donné, — je dis que lorsqu'ils ont vu que cet argent pouvait servir aux fonds secrets, et au besoin les remplacer, ils se sont demandé si, en présence des élections prochaines... (I']\(Tainali(ins ;'i gaiirlic) si d'anlic fULiont aussi sacré que celui-lù, ne pouxait pas être aussi détourné ; ils se sont dit que, du moment où cette théorie incroyable, inouïe, portée à In lril)une par \ï. Floquct et par M. Rouvier...
M. Charles Fi.oquet. — Encore une lois, je n'ai jamais rien dit de cela à la tribune, monsieur.
M. Maurice Rouvier. — • Je n'ai jamais apporte une lidle théorie à la tribune. Je demande la parole pour un fait personnel.
Un membre à droite. — Demandez rim[>iTssion do \otrc discours, alors !
M. Maurice Rouvier. — Oui, monsieur, il faul la demander.
M. LE Président. — Veuillez garder le silence.
M. 1*AUL DE Cassagxac. — Il cst assez curieux que je ne puisse rappeler ici des discours prononcés et entendus par nous tous, sans qu'ils soient immédiatement niés pour une raison ou pour une autre, pour un intérêt ou pour un autre. (Assentiment à droite.)
11 a été dit ceci — et vous le sa\ez — que des journaux, en dehors de la publicité due, de la publicité correcte, légitime, honnête, ont reçu de l'argent ; cela a été dit par M. Floquct.
M. Charles Floquet, — Je n'ai pas (ht un mot de cela, encore une fois.
M. Paul de Cassagnac. — La môme chose a été dite par M. Rouvier.
M. LE Président. — Personne ici n"a le droit...
M. Charles Floouet. — Mais, enfin, monsieur de CassagnQC, si \ous él(>s un adversaire loyal, citez mes paroles !
M. Paul de Cassagxai . - Vous n'êtes jilus au fauteuil, vous me répondrez à cette tribune où vous je appelle malgré vos incroyables dénégations, et à cause d'elles.
]\f. Charles Floouet. - Vous altérez absolument la vérité.
M. Paul de Cassagnac. — D'ailleurs, si cela n'élail pas vrai, monsieur Floquel, vous ne seriez pas au banc où vous êtes à l'heure qu'il est ! (Réclamations à gauche. Cris : A l'ordre ! à l'ordre !)
M. LE Président, — • Monsieur de Cassagnac, je \ ous ai déjà rappelé à la (|uestion, vous n'avez fait jusqu'ici qu'une succession de personnalités ; je vous rappelle à l'ordre. (Très bien ! Très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Je m'incline respectueu sèment devant le rappel à l'ordre dont je suis frappé, me bornant à faire observer que je n'ai pas fait, en réalité, de personnalités, en ce sens que je me suis borné uniquement à faire allusion à des discours prononcés à la tribune, que je n'ai pas dit un mot de ce qui avait pu se passer en dehors de la Chambre.
Si on arrive à être rappelé à l'ordre pour avoir fait allusion à des discours prononcés ici et audacieusement reniés, il n'y a plus de liberté de tribune. (Assentiments à droite.)
M. Charles Floouet. — J'ai dit exactement le contraire de ce que vous m'attribuez. (Bruit à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — • Vous n'êtes plus le maître de rassemblée' et n'êtes [tour moi qu'un accusé. (Nouvelles exclamations à gauche.)
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, je vous invite de nouveau à ne pas vous adresser à vos collègues ; adressez-A ous à la Chambre.
M. Paul de Cassagnac. — Je dis cpie ce simple fail, que les déposants ont pu connaître, qu'un gouvernement, à plusieurs reprises, a\ait employé des fonds appartenant à une Société financière, pour en faire un autre usage que celui que cette Société financière avait indiqué, a pu et a dû répandre l'inquiétude, et a pu
jeler l'angoisse dans le pays. Franclicuioiil, il y a\ ail do ijuoi !
M. Paul Doumeh. — C'est \ous qui l'y jclez.
-M. Paul de Cassagnac. — On s'est demandé, et non sans raison, pourquoi l'argent des caisses d'épargne serait plus en sûreté que l'argent du Panama ?
Telle est la question qu'on s'est posée, et elle a élé posée très nettement. Et de l;i, la méfiance, de là le reliait des sommes déposées dans les caisses d'épargne.
El quand je \ous disais, tout à l'heure, que \ous en étiez coupables, je me réscrxais de vous dire encore, pourquoi vous en êtes coupables.
C'est que, lorsque les faits se sont produits de\anl vous, faits que je rappelais tout à l'heure, cl auxquels furent mêlés deux présidents du Conseil. — s'il y a\ait eu, de votre part, un lolle général, une clameur d'indignation et de réprobation, un acte, quelque chose, enfin, condamnant, flétrissant ces procédés du gouvernement, alors le pays aurait dit que vous vous éliez séparé des hommes coupables de l'application de pareilles doctrines gouvernementales, et il vous aurnil accordé le crédit que vous méritiez, la confiance f|u'il vous enlève à celle heure. (Applaudissements à droite.)
Vous ne l'axez pas fait, et il vous a relire le crédit et la confiance. C'est ^otrc juste châtiment. (Réclamations à gauche. — Marques d'approbation à droite.)
\"oilà la raison de la défiance qui s'est emparée de l'opinion publi(|ue, voilà pourquoi le retrait a eu lieu. Et j'insiste encore sur ce point particulier, et qui a sa valeur, c'est que la prétendue campagne de presse à laquelle \ ous faites allusion, a eu lieu huit jours, quinze jours après les retraits, et qu'elle n'y est pour rien.
Elle u conslalé les faits, les a commentés, voilà loul î
Puisque la campagne en question n'y est pour rien, les armes que vous demandez contre la presse sont inutiles. Ce n'est pas contre elle qu'il faudrait les réclamer, c'est contre vous et vos étranges procédés de gouvernement, contre vous, les seuls coupables de l'inquiétude dans laquelle se trouve le pays. (Interruption, rumeurs.)
M. Henri Lavertujon. — Dites-nous pourquoi vous continuez à pousser au retrait des dépôts !
M. Paul de Cassagnac. — Cela dit, j'arri\ c à la question qui a été traitée tout à l'heure et qui est à peu près technique, celle-là, et je pense qu'il n'y aura plus, au moins sur ce point-là, les mêmes virulences, les mêmes interruptions, car c'est à peu près le côté didactique de l'affaire.
J'arrive à la question administrative des caisses d'épargne, à leur organisation propre. Et je dirai que, ce que le ministre a indiqué tout à l'heure par des chiffres, par des documents, — je n'ai pas la prétention d'être un financier comme lui et d'apporter chiffres contre chiffres, je n'en discuterai aucun, — • je trouve ([ue les chiffres que vous avez apportés ici, monsieur le ministre, doivent être vrais, par cela même que vous les y avez apportés, et je les prends comme tels, d'autant qu'ils ne prouvent rien du tout.
Je dis néanmoins que, quand \ ous êtes venu déclarer ici. — ce que beaucoup d'entre nous ne savaient pas exactement — qu'il y a dans les caisses d'épargne 3 milliards 900 millions, je ne croyais, moi, qu'à 3 milliards de dépôt. Vous êtes venu nous dire qu'il y en avait près de 4 milliards. Eh bien ! est-ce f|u'il ne ^•ous saute pas aux yeux, à vous, et à tous, sans distinction de parti
poliliquc, qu'un puicil drainage d'argenl, quunc pareille accumulation de fonds dans les caisses d'épargne, est tout à la fois un terrible danger pour l'Etat et un terrible danger pour les déposants, un double péril. (Très bien ! à droite.) Car quel est le principe de la caisse d'épargne ? Je n'entrerai pas dans les détails réglementaires : vous les connaissez aussi bien que moi, et je n'ai pas de conférence à faire sur ce sujet, à qui sou\ enl en sait plus que moi ; mais cnCm quel est le principe de la caisse d'épargne ? C'est de rece\oir le lundi {tour rendre le mardi, si c'c^t réclamé le mardi.
Où en ètcs-vous ? Etes-vous dans celle situation ? Pouvez-vous rendre, rembourser à guicliel ouvert ?
Vous sa\ez bien que non, et que cela vous serait impossible.
J'ajouterai que \ous n'a\ez jamais élé dans celle situation, et tout à l'heure M. le ministre des finances a fait un aveu très grave.
-M. le ministre, je le proclame bien haut, ce n'est pas moi qui lui fais ce compliment, par conséquent il n'a pas à m'en remercier, est un honnête homme... (Exclamations à gauche.) Ah ! cela vous étonne que j'en trouve un ? (Rires à droite.)
Et, fout à l'heure, il lui osl arri\é ce (|ui arri\e quelquefois aux ministres trop honnêtes, et par conséquent un peu naïfs, de raconter plus qu'il n'eût fallu en raconter : de dire que, pendant un certain temps, les fonds des caisses d'épargne a\ aient scr\ i pour la réfection de l'armée, de l'instruction publique, des chemins de fer, je crois.
Eh bien ! à celle même époque, il y avait des caisses spéciales, des emprunts spéciaux, c'est-à-dire que, durant des années, il v a une étrange confusion, un
chaos, un méli-mélo des fonds des caisses d'épargne el des fonds des différentes caisses, tellement embrouillés, qu'à l'heure actuelle il serait bien difficile de pouvoir en justifier l'emploi et d'en faire la répartition. (Assentiment à droite.)
Si à cette époque, je \ous le demande, un© panique était venue, si vous a\icz été obligés de faire le remboursement, vous ne l'eussiez pu. A l'heure actuelle, \0'us ne le pouvez pas davantage.
Pour moi, le danger est là. C'est qu'alors même que nos dépôts des caisses d'épargne sont représentés par un portefeuille équivalent, le jour où une crise quelconque surviendrait, vous vous trouveriez dans cette situation : ou de fermer vos guichets ou de sauter en même temps que les caisses d'épargne ! (Approbation à droite.)
I\I. Leydet. — Que voulez-vous qu'on fasse de l'argent des caisses d'épargne ?
AI. Paul Doumer. — Il faudrait pour cela un cataclysme comme 1© régime impérial en a amené.
M. Paul de Cassagnac. — S'il y a un vice dans l'organisation des caisses d'épargne, c'est à vous à le corriger.
Je suis membre de l'opposition, chargé de critiquer. A vous de faire mieux et de réformer, puisque c'est \ous qui êtes responsables devant le pays, et non pas moi.
A Dieu ne plaise qu'il sur\ienne des complications extérieures. Personne ici ne le désire.
Mais une complication extérieure peut surgir demain matin. Il ne me coûte pas de le déclarer, moi, membre de l'opposition, ennemi intransigeant et implacable do la répubru|ue actuelle, s'il surx'cnait une crise quel-
conque à l'cxléricur, le gouvcrncmcnL de la république n'aura rien fait pour Tamener : sa politique étranpôrc est. trop craintive pour nous le faire jamais redouter, heureusement !
Mais vous n'êtes pas les maîtres de la situation extérieure. La guerre peut être déclarée au printemps, à l'aulomne ou à rhi\"er. Vous ne seriez pas des hommes d'Elat si \ous n'arriviez pas à pré\oir, à un moment donné, un maliieur de ce genre.
Si la guerre venait à être déclarée, qu'ad\iendrait-il des caisses d'épargne ? Je vous le demande et vous d(''fie de répondre.
\'ous seriez obligés, ou de fermer vos guichets, ou de jeter toutes vos rentes sur le marché, ce qui aurait pour conséquence de les a\ilir et de faire perdre à la fois, et le crédit de la France, et les dépôts des caisses d'épargne. Ce serait une double banqueroute, quand une serait de trop. (Assentiment à droite.)
Et je conclus : Oui, c'est un malheur public, de voir un gouvernement poursui\re la tradition que vous sui^ez depuis quelques années et qui consiste à tout accaparer, dans le pays, dé tout ramasser, de tout prendre, et d'appeler à vous tout ce qu'il y a de ressources disponibles, à tel point que, dans un moment donné, vous ne seriez pas plus riches, le jour où vous vous trouveriez en face d'une crise épouvantable, et que vous appauvririez et jetteriez dans la misère, tous ceux qui auraient eu confiance en vous. (Assentiment à droite.)
Voilà la situation.
Je termine par deux mots, et je vous dis :
Un projet de loi vous est proposé, ayant pour but de frapper de l'amende et de la prison, ceux qui peuvent
a\oir le courage et l'indépendance de dire ce cjui se passe dans \olrc déplorable gestion financière.
Vous ne ^oulez pas cju'on puisse avertir Topinion publique et la mettre en garde contre \ous.
\ oilà la vérité ! C'est un bâillon, c'est un bandeau que vous ^•oulcz mettre sur la boucbe et sur les yeux. — Vous voulez l'obscurité et le silence ; a} anl peur de la lumière et de la parole.
Eh bien ! libre à \ous de \oter ce projet de loi, si vous y tenez tant !
.To sais c]ue ce ne sera pas le dernier projet de loi liberticidc que vous édirlerez ici.
Comme il y a quatre ans, vous vous sentez menacés dans le pays, vous sentez que l'opinion publique se retire de vous, ne veut plus de vous, qu'elle en a assez, trop ! (Applaudissements à droite.)
Au moment même où vous avez pensé que la république était à son apogée, au moment où vous aviez vu dans le pays une certaine quantité d'anciens conservateurs se rapprocher de vous, se rallier à vous, à l'heure qu'il est, vous le sentez et vous le voyez, le mouvement est arrêté. Ceux qui y sont n'osent pas s'en aller, les autres n'y viennent plus ! (Nouveaux applaudissements.)
La république perd tout le terrain qu'elle avait gagné ; elle recule. (Interruptions à gauche et au centre.)
Eh bien ! votre projet de loi est absolument imprudent, fou, — passez-moi le mot, — en ce sens que les questions de crédit, de confiance sont des questions qu'on ne vient pas porter à la tribune, jeter dans un débat public ; au lieu de rassurer, vous allez inquiéter,
et produire un cffel diaiuétralemcnl opi^osc. (Asscnliirionl à droite. )
Laissez-moi vous dire, — c'est mon dernier mol, — que si vous avez pu créer l'instruction obligatoire, il est une chose que vous ne créerez pas, c'est la confiance ol)ligatoire, surtout quand elle n'est pas gratuite comme dans le cas présent. (Très bien ! très bien î à droite. — liilerruptions à gauche et au centre.)
Ce n'est pas par des lois, par des procureurs de république, par les gendarmes que la confiance se décrète ; comme on l'a dit, elle ne se commande pas, elle ne se décrète point par des lois.
Elle s'inspire, et ce n'est pas le cas ! (Vifs applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche et au centre.)
L'orateur descend de la Iriljune au milieu des ajtplaudissements de la Di-oite, et reçoit, en rogaj^Miant son banc, les IV'licitalions de ses collètrues.
DÉCLARATION DE PAUL DE CASSAGNAC AU DÉBUT DE LA LÉGISLATURE
Ib juin IS'JiS.
Paul de Cassagnac reparaissait à la Chambre après un éloif^qiement de quatre années.
Voici comment il appréciait la situation i)olili({U(', au moment où le cabinet allait se présenter devant la nouvelle Chambre :
Les journaux officieux de Al. Mélinc et de son cabinet déclarent que le président du Conseil est déterminé à reconstituer son ministère « sur les plus larges
BASES
Nous ignorons ce que cela veut dire et s'il n'y a pas là-dcssous quelque projet de donner un congé définitif à la Droite et de se concentrer à gauche.
La Droite ayant assez servi, on la jcllcrait au panier.
11 y aurait là certaines désillusions pour plusieurs de nos collègues ; quant à moi, j'avoue franchement que j'en éprouverais un réel soulagement.
Car, ^■raiment, nous sommes, les uns cl les autres, dans la situation la plus fausse, la moins tolérablc.
Voilà, en effet, des républicains qui ne conservent le pouvoir qu'avec le concours des monarchistes, et \()ilà les monarchistes (jui font partie du gouvernement, tout en étant exclus de ce qui touche au gou\'ernemcnt, de près ou de loin !
Il me tarde que chacun reprenne sa liberté, se remx^lte à sa place naturelle, que les droitiers soient à droite, et les gauchards à gauche, enfin !
Au fond, ces coalitions no sont honorables pour pcr-
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sonne : elles se bornent à nous faire mariner dans le pro\isoire et le compromis, sans nous garantir sculcinenl le lendemain.
Si encore cela nous servait à quelque chose ! si nous } trou\ ions un avantage quelconque, si petit qu'il fût !
Mais non. Les mêmes préfets, favorables aux radicaux, restent en place ; les mêmes fonctionnaires qui nous ont combattus à outrance, nous sourient ironiquement, et, si vous ouvrez n'importe quel journal de pro\ince, vous constatez avec stupéfaction que la persécution religieuse cointinue de battre son plein.
Chaque matin, c'est une congrégation qu'on exprol>rie brutalement, dont on met les meubles à l'encan et dont on vend la modeste maison, jetant dehors religieux et religieuses comme des chiens sans domicile.
Et les bruits qui circulent dans les couloirs du Parlement ne sont guère de nature à nous rassurer et à nous faire espérer qu'il sera possible encore de nous confondre dans les rangs de celte majorité bariolée, majorité d'arlequins, qui s'élève, en faveur de M. Paul Deschanel, au chiffre imposant de dix voix !
Car, s'il est probable que M. Méline se débarrassera du ministre de la guerre, du ministre de la marine et de quelque autre collègue compromettant, nous ne sommes qu'à moitié rassurés sur le compte de ceux qui les remplaceront, et nous nous demandons s'ils vaudront, non pas mieux, mais même autant ?
Dieu sait pourtant s'il serait urgent, au simple point de vue de la sécurité nationale, de se priver des services néfastes de ce ramolli que nous avons à la tête de la Marine et de ce triste sire qui désorganise la Guerre !
L'exemple de la malheureuse Espagne, qui n'était ])rèto ni pour attaquer ni pour se défendre, nous
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montre, suiloul après la sanglanle legon de 1870, ce que l'on doit attendre de ministres incapables, bi'ouillons et déconsidérés, comme le général Billot et l'amiral Bcsnard.
Mais qui va-t-on nous donner ?
Il est permis de s'en effrayer, quand on constate que depuis vingt-cinq ans, à peu d'exceptions près, au lieu do généraux et d'amiraux capables on choisit, en qualité de ministres, les plus souples, les plus politiciens, les plus servilcs.
Ce n'est pas tout : « les larges bases » sur lesquelles se reconstituerait le cabinet Méline pourraient, en outre, servir de paillasson aux longs, larges et plats pieds de ce misérable personnage qui s'appelle Ribot, de ce valet de l'Angleterre, qui achèverait, sur le Niger et en Extrême-Orient, l'œuvre sinistre d'Hanotaux et nous livrerait totalement aux voracités brilamiiques.
Tout cela manque de clarté, de netteté et surtout de gaieté.
i\ussi n'est-ce pas sans appréhension que nous voyons arriver Fheure des explications et de la liquidation pour le cabinet Méline.
Si encore, le débat avait lieu d'une façon franche, catégorique !
Si encore, le Cabinet avait le courage de réclamer et d'avouer le concours des conservateurs, alors que ceux-ci ne lui demandent en retour, en paiement, que l'humble et modeste monnaie d'un peu de liberté religieuse !
Mais le cabinet Méline, vous allez le voir, nous reniera, suivant la vieille habitude inaugurée jadis par Rouvier ; il nous désavouera comme alliés, nous bafouera au besoin, et ncamnoins conq)tcra sur nos voix.
dcNciiucs peu ù peu des \oix de rcsignalion cl de capilulnlion.
Voilà deux ans [tassés que cela marche ainsi, d'une; façon louche, sans utilité ni grand honneur pour nous, a\ec le seul résultai de maintenir au pouvoir ce parti opportuniste (pii désagrège le pays, le démoralise, le ruine et le livre au radicalisme par tranches successives, loul en ayant l'oulrecuidanle prétention de le défendre contre celle faction.
Je le répèle, il serait peul-êlre temps que cela changeai et que, de part et d'autre, il n'y eût plus ni dupes, ni duperie.
Si les républicains modérés sentent ou comprennenl cju'il leur est impossible de gouverner sans les conser- \ateurs, qu'ils aient au moins le courage de le dire cl de faire, à ces mômes conservateurs, une situation meilleure que la situation lamentable et humiliée (|ui est la leur, depuis deux ans.
Mais s'ils pensent différemment, oh bien, qu'ils s'en retournent à gauche et donnent aux conservateurs le droit de reprendre leur poste de combat, dans une opposition fière et indépendante, qui fut l'opposition de jadis !
Le lendemain, il rendait ainsi comide des débals de la première journée :
Trois orateurs sont successivement descendus dans l'arène, MM. Millerand, Méline et Léon Bourgeois.
M. Milleiand a été remarquablement modéré et un peu terne.
On sentait que le leader socialiste a\ail à lâche de n'effrayer personne et de s'offrir comme un associé au e;ou\ ernement d'une concentration éventuelle.
Oh ! le joli petit socialisme de salon, à l'eau de rose, qu'il nous a offert !
Pas de collectivisme, pas de revision violente, et toutes garanties assurées à la petite propriété !
C'est qu'il s'agit d'inspirer confiance, de faire paltc de velours et de se montrer sous la forme d'un bloc enfariné.
Inutile de dire, n'est-ce pas ? que ce déguisement n"a trompé personne et que les journaux ordinaires du socialisme suffisent à nous renseigner sur ce qui nous attendrait, si ces gaillards-là arrivaient au pouvoir, derrière un cabinet radical.
M. Mélinc lui a répondu.
II l'a fait d'une façon pénible ; il s'est montré fatigué physiquement et moralement, faible à l'excès.
Je crains fort qu'il n'ait qu'insuffisamment rassuré son public, sur ce qu'on peut attendre de sa virilité entamée.
Il n'est vraiment pas apparu comme un gouvernement de combat.
Et il n'a guère pu inspirer aux autres une confiance qu'il ne paraissait pas avoir en lui-même.
Si les loups rouges menacent effecti^■emenl la bergerie, nous estimons que le chien de berger est bien édenté.
Triste ressource pour les jours de danger !
M. Léon Bourgeois a été modéré, lui aussi, s'est montré bon apôtre, à l'exemple de M, Millerand.
Et nous dcAons reconnaître qu'il a exécuté des charges brillantes contre le cabinet Méline et les ralliés.
Loin nous sommes de partager sa manière de voir en toutes choses ; mais nous avouerons qu'il n'était pas alisolumenl dans le faux, quand il fléliissail les al-
lianccs conlrc nature ot prônait la conccnlralion naturelle des droitiers à droite et des gauchards à gauche. Il n'est que trop certain que, depuis deux ans passés, les conservateurs ont une drôle de posture, soutenant un gouvernement (pii accepte audacicusement leur aide, leur concours, qui abuse singulièrement de leur al)négation et qui loin d'accorder quoi que ce soit, vient de les combattre outrageusement pendant les dernières élections.
Ces conservateurs pousseront peut-être la suprême bonne grâce jusqu'à soutenir encore ce gouvernement sans franchise, comme la corde soutient le pendu. j\Iais, dès cette heure, on peut entrevoir le moment où chacun reprendra sa place logique : les républicains au pouvoir et les autres dans l'opposition.
Cette situation fausse, qui n'est que relalivemont digne et honorable, a déjà beaucoup trop duré.
Franchement, nous n'apercevons guère les avantages qu'elle nous a procurés.
Au point de \uc religieux, la persécution continue de battre son plein.
Dans nos départements,, nous que nos gouvernants réclament comme alliés, nous sommes des ennemis aux yeux de leurs fonctionnaires déchaînés.
Si nous demandons quoi que ce soit de juste, de légitime, on nous accueille avec une douce dérision.
Tout cela c'est bête, c'est absurde, c'est insoutenn])lo.
Les renverser ? Non, nous ne le ferons pas.
Les investir de notre confiance ? Nous ne nous en sentons pas le courage.
Qu'ils nous aident donc à les aider !
Car vraiment, je vous le dis comme je le pense, nous sommes à bout de résignation et de tolérance !
Et le rôle de servants d'une république prétendue modérée, et qui se fiche de nous, commence à diablement nous peser.
Ce n'est pas ainsi, ce n'est pas en entretenant nous mêmes ce qu'on appelle vulgairement le aioindri: mal, et qui est un mal réel, que des chrétiens, que des conservateurs dignes de ce nom, peuvent rendre à notre malheureux pays la prospérité, la sécurité, l'honneur national !
Enfin, M. Mélinc ayant acceiité lordiv du jour Poincaré- Kibot-Leygues : « La Chambre approuvant les déclarations du gouvernement, et résolue à pratiquer une politique de réformes démocratiques fondée sur l'union des républicains, l)asse à Tordre du jour », M. de Cassagnac monte à la tribune et y fait la déclaration suivante :
-M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, je dois d'abord déclarer que je n'ai reçu mission de personne pour dire ce que j'ai à vous déclarer en quelques mots rapides.
Je parle en mon nom personnel. Et, tout de suite, je remercie M. le président du Conseil de m'avoir donné la facilité, au début de cette législature, de reprendre la politique franche, loyale et honnête qui a élé ceUe de toule ma \le et qui ne peut d'aucune façon désormais, se rencontrer avec la sienne. (INlouvemenls divers. Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
J'étais venu ici, avec d'autres collègues, très certainement dans l'intention bien arrêtée, pénible quelquefois par la pratique, d'aider le gouvernement qui est encore sur ces bancs, à lutter contre le radicalisme et contre le socialisme, mes vieux ennemis, mes vieux adversaires, mes adversaires de toujours.
Je savais que cela ne serait pas toujours facile, et pas
toujours bien digno ])our moi, inonarcliisle, de sembler être à la remorque d'un gouvernement r6[)ublicnin...
Un membre à rcxtrème-gauche. — Et la Droite ?
M. Palx de Cassagnac. ■ — Permettez ! je parle en mon nom, rien qu'en mon nom.
J'ai la bonne fortune de ne pas avoir appartenu à la diMiiière législature (Sourires et applaudissements), et J(> ne me reconnais pas le droit de la juger.
M. Dnws Cocnix. — .Te demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Tout de suite, quand la bataille s'est engagée, vous le savez, sur la question de la présidence de la Chambre des députés, je n"ai pas hésité à voter beaucoup moins' pour une politique qui n'était pas la mienne, que pour la politique que j(^ voulais faire nôtre, c'est-à-dire une coalition de tous les conservateurs contre les radicaux. (Très bien ! très bien ! à droite. — Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.) J'ai dit : de tous les conservateurs, et je ne crois pas qu'au centre de cette Chambre ce soit un mot qu'on répudie.
On peut être, à mon avis, républicain et conser- \aleur : c'est le cas de la majorité qui va peut-être se dissoudre ce soir, de même que l'on peu.t être à la fois républicain et destriicleur. comme vous Fêtes. <à gauche, (Très bien ! très bien ! à droite. Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
J'ai suivi, avec une grande attention et a\cc une non moins grande anxiélé, le débat qui a eu lieu depuis deux jours, cherchant à me faire une opinion, cherchant à trouver un terrain de conciliation a\ec le gouvernement, et jusqu'au dernier moment, je ne sa\ais quelle résolution prendre, car je voulais tout à In fois demeurer fidèh^ à mon passé et faire au Qou\er-
nemenl toutes les concessions que je jugerais compatibles avec mon honneur politique. (Sensation.)
Or, voici que M. le président du Conseil nous offre, nous inflige un ordre du jour qui, pour moi, fait la situation nette et claire, et trace son devoir à loul monarchiste, comme j'ai l'honneur de Fètrc.
Oui, monsieur le président du Conseil, vous avez accepté un ordre du jour où il est dit que les réformes se feront sur le terrain de l'union entre républicains, rien qu'entre républicains ; ce qui implique pour tous ceux qui se grouperaient autour de vous, désormais, l'obligation d'être républicains.
Or, je n'ai été envoyé au Parlement ni pour défendre la république, ni pour la soutenir. (On rit.) J'estime que ma place n'est, ici, à côté d'aucun républicain et d'aucune espèce de république, parce que, pour moi, la république, depuis l'extrcme-gauchc jusqu'à ses derniers confins vers la droite, c'est l'ennemi, c'est le régime qui met en péril mon pays et persécute mes croyances. (Arou\ements divers. - — Sensation prolongée.)
Je remercie donc ^I. le ]irésidont du Conseil de m'avoir permis, à moi et peut-être à d'autres, de pouvoir faire enfin une politique désormais franche, désormais lumineuse, et de laisser de côté toutes ces alliances et toutes ces compromissions qui sont honorables certainement pour ceux qui les pratiquent d'une manière sincère — et tout le monde, j'en suis convaincu, les pratique d'une manière sincère ; — ■ mais cette politique louche et équivoque serait chez moi une dui^licité qui répuanf» h mon caractère et qui jurerait avec mon passé. (Applaudissements.)
Néanmoins, permettez-moi de vous dire, monsieur le
président du Conseil, que \ous avez soulagé ma consci(!nec yiandeinent, lorsque vous avez pris les devants et lois(|U(^ \ous êtes venu renier la Droite avec un dédain aucpiel elle ne de\ail pas s'attendre, en essayant de retourner à pauche. En la repoussant à cette heure, vous avez peut-être fait preu\ e d'ingratitude et d'oubli de toute recoimaissance. (Ai»plnudissenients à gauche et à l'extièine gauche), mais \ous lui rendez ser- \ icc !
-M. i.r: PnÉsuMAT du Conseil. — C'est vous qui dites cela ; je n'ai demandé le concours do personne el je ne renie personne. (Protestations.)
M. Paul de Cassagnac. — Je tremble encore, monsieur le président du Conseil, à la pensée que cette situation politique, qui durait depuis trop longtemps déjà, et qui n'est, au fond, ni digne de vous, ni digne de nous, aurait pu continuer en face du pays, surpris et désorienté par de telles coalitions qui jurent entre elles, et que, dans sa loyauté simpliste, il ne comprend pas et condainne. ( Applaudissemenis à l'extième gauche.)
Il n'admettrait pas que, moi, vieil ad\ersaire de la république, je marchasse ici en apparence bras dessus. bras dessous, avec des républicains, alors que notre idéal est si contraire.
Oui, vous avez mancpié de reconnaissance en reniant Il Droite ! (Applaudissements répétés à l'exii^ème gauche et sur di\ ers bancs à gauche.)
M. LE Président du Conseil. — Je n'ai pas à renier les concours. (Applaudissements ironiques sur les mêmes bancs. P>ruit.)
\T. Paul de Cassagnac. — \'ous a\ez renié la Droite don! vous vivez depuis deux ans. Vous la repoussez,
vous la désavouez. Voilà la sécurité qu'on trouve à marcher avec vous !
M. LE Président du Conseil. ■ — J'ai dil et je répète que je n'avais pas à renier des concours que je n'ai pas demandés.
i\I. MiLLERAND. — Coiicours quc vous avez acceptés et dont vous avez vécu.
M. Paul de Cassagnac. — 11 est très vrai, il est très exact, monsieur le président du Conseil, que vous n'avez pas demandé le concours de la Droite ; cependant, elle vous l'a donné, vous en avez vécu et vous vous en êtes ser\i. (Applaudissements à l'extrême î>"auche et sur divers bancs à gauche.)
M. LE COMTE DU Périer DE Larsax. — Pas à Bordeaux !
J\I. Paul de Cassagnac. — Peut-être trouvez-vous aujourd'hui qu'il y a un certain intérêt pour vous, à faire l'union d'un autre côté : c'est votre droit ; si j'étais républicain, j'ajouterais que c'est peut-être votre devoir ; mais oette union, vous la faites au détriment de la Droite que vous abandonnez pour aller vers la Gauche qui ne veut pas vous accueillir. Ce sera votre châtiment.
Et comme dernier mot — car ce n'est pas un discours que je suis venu faire, je ne fais qu'une déclaration personnelle, je le répète, ■ — • je dirai que je aous félicite, que je me félicite moi-même, de ce ser\icc. le seul incontestable et incontesté, le seul réel service que votre gouvernement vacillant ait rendu au ]iays et peut-être à votre parti, dont je ne suis pas, et qui consiste à permettre enfin que désormais chaque troupe rentre chez elle, que chacun revienne chez soi ; qui consiste à obliger les républicains à se con-
conlrcr à gauche cl les coiisi>r\alcurs à droilc, pour que dorcnavanl, les uns cl les aulrcs, nous puissions enfin nous comballrc, à la vue de la nalion allentive, sans opinions cachées misérablement dans les poches, sans déguisement el tels que nous sommes, pour nos croyances, pour notre foi religieuse, pour nos espérances, programme franchement étalé et le drapeau au vent ! (Applaudissements prolongés sur un grand nombre de bancs.)
La sensation piixtuile par cette intervention est évidente. L'extrême yauelie, elle-mcme, (>st oblifrée, par les ai)plan(lissenients dont elle souligne les prinei|)au.\ passages du discours de M. de (lassagnac, de rendre hommage à la logi(pie et à la loyauté politique de l'orateur.
On est unanime à reconnaître que .M. de Cassagnac, en dégageant nettement sa responsabilité personnelle, a fait entendre le langage même du bon sens et de la droiture.
C'est un soulagement général.
DISCOURS SUR LA CROISADE DES MODÉRÉS
[Au Conseil général du Gers.)
3 septemlire 1898.
On lit dans ÏAittorité du "1 septembre :
M. de Gassagnac vient de prononcer, au Conseil général du Gers, un important discours qui a produit le plus grand elFet, et dans l'auditoire, très nombieux, comme d'habitude, et dans le département.
11 s'agissait de nommer la commission dé])artementale.
Or, voici la ré[)ai'tition des conseillei's généiaux du Gers, par opinion :
Radicaux 14
Monarchistes 10
Opportunistes 6
dont 1 absent, volontairement.
On était donc 14 contie 14, si les o[tportanisles s'alliaient aux monarchistes.
Ils l'ont fait avec un rare patiiotisme et une com[)lète abnégation.
De là, fureur des radicaux ([ui leur tombent dessus à bras raccourcis par l'organe de M. Decker-David, député d'Audi, (jui les accuse de trahison.
Un d'eux, M. Aylies, les défend avec courage.
Et M. de Gassagnac intervient au débat, dans les termes suivants, d'après le compte rendu (k^ la Voix du Peuple, du Gers, compte rendu fatalement incomplet, et qui n'a pas la prétention de donner le mot à mot sténographique, M. de Gassagnac n'ayant même pas eu le temps de le revoir :
Messieurs,
Je ne veux pas me mêler, vous l'avez déjà com})ris, et ce serait mauvais goût de ma part, à un conflit c]ui ne me regarde pas. Les querelles entre républicains.
si \i\cs qu'elles soient, sont des querelles eulrc euiieinis ; c'est une guerre ci\ ilc qui divise le camp ;i(l\('rse. Je regarde, je coiileniple et je n'y entre pas.
Quoi de changé, d'ailleurs, dans le spectacle auipiel nous assistons ?
Il n"y a pas bien longtemps, au cours de la dernière lutte éleclorale, nous avons vu se produire de républicains à républicains les mêmes attaques, nous avons entendu les mêmes reproches de trahison réciproque et les murs du département sont encore éclaboussés par la boue dans laquelle les uns et les autres se sont mutuellement traînés.
Certes, j'ai été souvent diffamé, calomnié, insulté par les républicains.
J'ai d'ailleurs essayé, et j'y ai réussi parfois, de rendre la monnaie de la pièce ; mais je n'ai jamais vu, je le confesse, la diffamation, la calomnie et l'insulte nous être prodiguées à nous autres conservateurs, comme vous les avez prodiguées naguère, vous, les républicains radicaux, aux républicains modérés.
Aussi, vous me permettrez de sourire quand j'enlends les radicaux se faire doux et caressants, rentrer leurs griffes, parler de réconciliation à ceux qu'ils n'ont cessé d'abreuver d'amertumes et d'oui rages.
Si les radicaux oublient ce qu'ils ont fait aux opportunistes, il me paraît difficile que ceux-ci perdent aussi facilement la mémoire de ce qu'ils ont subi et, s'ils veulent aller jusqu'au pardon des injures et jusqu'à la fraternelle étreinte, cela pourra surprendre tout le monde et, après tout, c'est leur affaire : la querelle entre les frères ennemis. j(^ le répète, ne me regarde pas.
Mais, messieurs, laissez-moi me réjouir de \oir la discussion prendre celte ampleur, dominer une simple question de deuxième tour de scrutin, s'élever à la hauteur des principes et nous donner le moyen, dans le département du Gers, d'étaler nos programmes et de remettre chacun à sa place.
Vous avez eu tort, monsieur Decker-David, de reprocher aux républicains modérés de s'être affiliés avec nous pour la bonne administration des affaires départementales et en dehors de toute question politique, car vous m'obligerez à vous rappeler que les radicaux, dont vous n'avez guère le droit de préconiser ici l'austérité, en ont fait autant et davantage chaque fois qu'ils en ont eu l'occasion et qu'ils y ont trouvé quelque intérêt. (Bravos.) J'ajouterai que le parti radical, dans d'autres circonstances, s'est montré moins difficile et moins dégoûté que le parti opportuniste.
Faut-il vous rappeler que c'est moi, chacun le sait au Parlement, qui fis nommer M. Floquct président de la Chambre, que c'est moi qui amenai AI. Clemenceau pour cette même présidence, au môme nombre de voix que M. Méline, et que M. Méline ne l'emporta qu'avec le bénéfice d'âge, qui a été votre unique atout, dans l'élection du bureau, hier ?
Quand les radicaux ont besoin des conservateurs et quand les nécessités mo'mentanées obligent les conservateurs à marcher, par hasard, avec les radicaux, ceux-ci ne reculent jamais devant l'alliance, car chacun le sait, messieurs les radicaux, tout est bon pour vous, quand vous y avez un intérêt, et la question de principes que vous essayez aujourd'hui vertueusement de soule\cr ne \ous a jamais arrêtés quand il s'est agi
(le la salisracliuii <lc \os besoins. (Ajjplaiulissenienls répelés. Humeurs à gauche.)
Alors pourquoi reprocher aux opporlunisles ce que vous, radicaux, ne cessez el ne cesserez de faire ? (Bravos.)
D'aulanl qu'à cùlé de nous, dans le Lol-el-Garonne, la même comédie vient de se passer, mais en sens inverse. El ne vous choquez pas du mot comédie, car en politique, ce qui ne fait pas pleurer, la plupart du (emps fait rire. Les radicaux de Lot-et-Garonne \ous inflis-ent un bien comique démenti, à vous qui reprochez aux qualre républicains opportunistes de \oter avec nous, alors qu'ils vieiment de conslilucr leur majorité avec l'appoint précieux et décisif de quatre conseillers généraux monarchistes.
Aussi voire indignation intemi)estive ne nous louche pas, car vous serez toujours les mêmes inconséquents, illogiques, vous moquant des conlradiclitins aux- ([uelles vous vous livrez et trouvant admirable, légitime, honnête à Agcn, ce que vous estimez être indécent et malhonnête à Auch. (Bravos.)
Et à qui ferez-vous croire, je vous le demande, que les républicains de Lol-ct-Garonne seraient moins déshonorés d'un accord avec les monarchistes c|ue les républicains modérés du Gers ne le seraient par le même accord avec les monarchistes ?
\l. Decker-David a dit tout à l'heure (jue j'élais l'irléconciliable ennemi de la ré|)ubli(iue et a ajouté d'une façon pittoresque que je voulais m'asseoir dessus.
Je ne suis pas assez imprudent pour cela, j'y serais mal assis, comme on le serait sur un pal suivant les supplices orientaux, et j'aime mieux me reposer sur
mes opinions, sur mes principes, sur mes croyances, c'est-à-dire dans l'immobililé absolue de mon passé politique.
D'ailleurs, il n'est pas exact, il n'est pas vrai que la question de la république soit posée par nous, actuellement dans le département, et môme en France. Aussi n'avons-nous même pas fait allusion, dans les élections législatives et dans les élections départementales, à la forme du gouvernement. Elle n'était pas en jeu et nous craignons fort, malheureusement, je \ous le confesse, que cette question, de laquelle dépend le salut du pays, ne se pose que trop tardivement.
Oui, je \ous le dis ici a\ec ma franchise ordinaire, nous avons des prétendants au trône de France.
Ils sont en exil, mais ils s'enferment en une lamentable inaction, nous envoyant parfois l'écho bruyant de leurs droits et paraissant négliger l'impérieux souci de leurs devoirs.
Ils ne bougent pas.
Pourquoi donc bougerions-nous, nous autres et serait-ce aux soldats que nous sommes, d'engager le combat pour le trône, quand les chefs, quand les princes, s'obstinent étrangement, et malgré les appels réitérés de la patrie, à rester sous la tente, à regarder l'épée au fourreau et à laisser le drapeau voilé dans la gaine ? (Longs et unanimes applaudissements.)
Voilà pourquoi, nous n'a\ons pas posé et ne pouvons pas poser la question de gouvernement de\ant le pays.
Mais cela veut-il dire que nous acceptions \otre république comme le gouvernement légal du pays ?
Xon, mille fois non !
IV
Nous restons des inonarcliish^s fidèles à notre passé et le cœur ouvert, malgré les déceptions cl les atcrmoienicnls, aux espérances en un avenir incnlleur. (Bra\os.)
Celte fidélité au passé, que je rev(MKlique fièrement, qui me valut naguère et me vaut encore à cette heure votre hommage public, républicains du Gers, hommage qui, venant des pires adversaires, est et restera l'honneur de ma carrière, — • celte fidélité est, pour mes amis et pour moi, la dernière fleur qui sera déposée, nous le voulons, sur notre cercueil. (Applaudiss£menls enthousiastes.)
Votre Constitution, nous n'en \oulons pas, parce qu'elle n'a pas été sanctionnée par la volonté nationale ; la république, nous la repoussons, parce que, pour nous, elle n'est pas le gouvernement légitime du pays, le pays n'ayant pas été appelé à se prononcer sur elle.
Mais, cela dit en mon nom et au nom de mes amis, dont la confiance et l'affection ont bien voulu me faire leur porte-parole, est-ce à dire, j'y reviens, que notre but soit, comme vous le dites, de renverser le gouvernement et de détruire la république ?
Assurément, nous ne demanderions pas mieux, si cela était possible et sans inconvénient pour la sécurité du pays. Mais, j'y reviens encore, nous ne le voulons pas pour cette raison brutale que nous ne le pouvons pas.
Aurions-nous été élus, contre la république, et avec mission de la détruire, je ^'0us demande un peu à quel résultat pratique cela nous eût menés? Cinq députés, si nous avions été tous élus, quelques conseillers généraux, si nous a\ ions été tous élus, cela
pouvail-il suffire i)Oiir renv ersor un gouvernement ?
Une pareille affirmation serait ridicule, n'insistez })as. l^t ({uand ^ous dites (ju'ici, au conseil général, la république est eu danger, quand, à l'occasion d'une entente fortuite avec les républicains modérés, vous entonnez dans vos journaux et partout et la Marseillaise et le Chanl du Dépari, quand vous appelez tous les républicains aux armes et que vous les poussez à la frontière, \ou& repoussez un ennemi qui n'est qu'imaginaire, vous trompez le pays, vous trompez les républicains et vous n'avez pas d'autre pensée que de maintenir dans le pays, qui a tant besoin de paix, de concorde, de réconciliation, d'y maintenir les divisions, les haines et les colères, parce que vous en profitez, parce que vous les exploitez. (Rumeurs à gauche. Applaudissements répétés dans la salle.)
Mais si nous ne voulons pas et ne pouvons pas détruire la république, il ne nous est pas interdit d'essayer d'en balayer les scories, d'utiliser ce ({ui peut être bon, de l'améliorer et de la rendre moins intolérable pour tous ceux qui sont obligés de l'habiter malgré eux. (Bravos.)
Tout à l'heure, M. Aylies faisait allusion à une république modérée, libérale, ouverte à toutes les bonnes volontés, ennemie de la persécution, pouvant assembler tous les enfants de France, maternellement, sous les larges plis du drapeau national.
Donnez-nous donc cette république, donnez-la tout d'abord, donnez-la comme gage, — - car nous avons besoin d'un gage, n'ayant aucune confiance en vous, — et vous verrez que nous n'en serons pas les adversaires aveugles et implacables ! (Longs applaudissements.)
Au licsoin, nnvis lui apporlorions momonlanémonl noire collaboration, nous aiderions à son œuvre, nous chercherions à la rendre féconde, quels que soient ses vices d'origine et si large que soit l'infraneliissablo fossé qui nous sépare.
Car l'accord, je dirai davantage, l'alliance avec les républicains modérés, nous la souhaitons vixemcnt dans ce département et ailleurs.
Cette alliance, il faut la faire par des concessions mutuelles, mais honorables et dignes.
L'erreur grossière de quelques-uns qui nous ont trahis et qui nous ont vendus, a été de croire que pour s'unir en \ue d'un objet déterminé, d'un but bien délimité, avec les républicains modérés, il était nécessaire de renier sa foi, d'abandonner cyniquement tout espoir en un avenir réparateur, qu'il fallait apostasier, en un mot, et se rallier à la république.
Du ralliement, nous ne voulons à aucun prix, car le ralliement est une apostasie et une honte.
Et si nous souhaitons dans ce département et partout l'alliance entre les conservateurs et les modérés républicains, c'est d'une tout autre façon, c'est comme les alliances qui se font entre deux peuples, l'un et l'autre conservant leur langue, leurs mœurs, leur uniforme et leur étendard.
Une pareille alliance laisse à chacun ses opiiiior.s et ses croyances, elle est libre pour les deux et ne constitue une servitude et une apostasie pour aucun.
Les républicains qui la contracicnt restent fidèles à la république ;
Les monarchistes qui l'acceptent restent monarchistes, et l'accord, l'alliance, l'entente sont rigoureu-
scniciil soumis aux nécessités supérieures cl Iraiisiluiros qui les ont provoqués.
Ce iiéccssilés, je vais vous les indiquer : C'est l'urgeuee qu'il y a pour les modérés de tous les partis à s'unir, à faire front contre vous, radicaux républicains, à vous barrer la roule résolument, à vous empêcher de passer, parce que vous traînci^ sciemment ou inconsciemment derrière vous le socialisme, la rcvolulion, et que vous clés devenus une menace, un danger pour la forlune privée, pour la fortune publique et pour la paix de la France ! (Vives protestations et rumeurs sur les bancs de la gauche. — Applaudissements à droite.)
Oui, je veux organiser contre vous, si je le peux, le grand parti de la résistance sociale, le grand parli de la liberté, la vraie défense nationale contre la démagogie que vous êtes.
Je veux, s'il est possible, amener tous les gens de bonne volonté, quelle que soit leur opinion, je le dis encore, à secouer votre joug, parce qu'il est odieux et intolérable.
Vous n'avez rien respecté, vous avez foulé aux pieds de toutes les libertés, la liberté de conscience d'abord, vous le savez bien.
Mais, si je vous reconnais le droit de n'avoir pas de religion, nous sommes nombreux, monarchistes et républicains, qui exigeons pour nous le droit d'en a\oir une et de la pratiquer sans obslacles.
Ou'avez-vous fait du suffrage universel ? Vous en avez fait l'instrument avili de vos intérôls personnels.
Vous permettez encore aux communes, aux cantons, aux arrondissements de votoi' ; mais, quand ils
oui \olc, réleclion ii'esl bonne (|nc si elle a désigné vos créaluros.
Elle devient nulle si d'avcnlurc elle a nommé les candidats qui vous sont désagréables.
Et alors, le peuple, qui pour \ous la veille était le peuple souverain, devient pour vous un méprisable laquais et d'un trait de plume vous rayez de l'administration, des fonctions publiques, du budget, des subventions, les communes, les cantons, les arrondissements, qui n'ont j>as fait sui\anl \olre caprice et votre Aolonlé.
Et alors, nous, les élus du peuple, au même titre que vous ; nous, citoyens français comme vous ; nous, consacrés comme vous par la volonté nationale, plus librement exprimée pour nous, nous devenons des étrangers dans notre propre patrie.
Ouc dis-je ? nous tombons au-dessous des étrangers comme condition sociale.
Car nous payons, nous, l'impôt du sang, l'impôt de l'argent, que les étrangers ne paient pas.
Nous sommes obligés de. tout vous donner, nos fils pour les cbamps de bataille, noli-e argent pour vos dépenses.
Et en retour on nous refuse tout, nous sonunes exclus de tout, ravalés au rang des pilotes et des parias.
Tenez, j'ai là, derrière moi, le préfet du département ; ce préfet radical du déparlement du Gers ; si je lui demande quelque chose, même de légitime, il se croira le devoir de le refuser, et pourtant c'est avec les impositions que je paie, que paient mes amis, que vous êtes entretenu, monsieur le préfet !
Vous voyez clone que nous sommes bons à quelque chose : à payer.
Eh bien ! j'eslime, moi, el je ne suis pas le seul, que c'est absolument insuffisanl. Et contre vous autres, radicaux, sectaires, descendants et successeurs non moins intolérants et non moins intolérables des jacobins d'autrefois, je voudrais susciter le parti des modérés, des conservateurs de toutes opinions, républicains ou monarchistes, s'alliant ouvertement et osant le dire, non pas par ces accords louches et inavoués que nous avons connus et qui étaient uns hypocrisie réciproque, mais par le groupement public, chacun conservant sa cocarde, pour la protection de nos fortunes qu'on veut atteindre, de nos croyances religieuses qu'on persécute et pour la liberté électorale qui n'est plus qu'un vain mot.
Donc, cessez une bonne fois de venir nous parler de la république en danger, de la république que nous voulons détruire, de la république qu'on trahit.
Ce qui est en danger, c'est votre république à vous, la république jacobine, qui n'est pas la vraie république pour les vrais républicains ; ce qui est en danger c'est votre domination dans le département et en France.
Car celte domination finira Iiientôt, je l'espère, le jour où les républicains modérés et les conservateurs de France feront, comme à cette heure, dans cette enceinte, et parleront un peu moins du gouvernement et un peu plus de la patrie, et de la France avant tout et par-dessus tout ! (Applaudissements. — Profonde émotion.)
DISCOURS SUR L'ALLIANCE CONSERVATRICE ET SUR L'ACTION
Au banquet de Masseube (Gers).
!>•'■ octobre 181)8.
In l)ancjucl de, iJOO couveils ayant été offert à Paul de Cassagnac par ses lidèles et dévoués amis du canton de -Alasseul»', il prononça dans celte niagnilitiue réunion le discours (ju'on va lire :
Messieurs,
J'aurais le cœur bien sec, bien \ide, si je ne ressentais la plus douce émotion au milieu de celle fêle do l'amille (luc m'oiïrc le canton de Alasseubc cl à laquelle s'est in\ ité sponlanémenl tout le département.
J'y lrou\c la récompense de mes efforts, de mes lutles, de ce (jue j"ai pu faire pour mon pays.
Et laissez-moi vous le dire une fois, sans aucune modestie, je crois avoir même fait autant qu'il est possible, ici-bas, à un bomme dont l'unique préoccupation fut toujours la gloire de son Dieu et l'amour de sa Patrie.
Mais, dans ma vie toul entière de catholique et de monarcbiste, il est une ceu\ re féconde dont je suis particulièrement fier et dont je puis parler à Masseube plus opportunément que partout ailleurs.
Je ^cux faire allusion à l'alliance conservatrice, à celle alliance que j'ai pu nouer dans le département du Gers, qui nous a permis si longtemps de lutter viclorieuscment contre la république, de reprendre dernièrement encore, et d'une façon glorieuse, nos positions un instant perdues par la haute trahison des ralliés, et
({ui nous conduira louL droit, cl bientôt, j'en ai la ferme conviction, à notre Lut, à la restauration de la Monarcliic. (Très bien ! Bravos'.)
Or, je ne puis pas oublier que c'est avec le comte Armand de Gontaut-Biron, père du marquis Jean de Gontaut, qui est l'organisateur de ce banquet, principalement, que j'ai l'ait l'alliance conservatrice.
Aujourd'hui, et devant le malheur commun, après des années de relations cordiales, il paraît tout naturel que royalistes et impérialistes serrent les coudes, unissent leurs âmes autour de la même table et choquent fraternellement leurs verres.
11 n'en pas été toujours de même. Et il nous plaît de nous rappeler nos vieilles et violentes querelles tfautrefois, ne serait-ce que pour les regretter, une fois de plus, et pour nous féliciter de notre patriotique réconciliation.
Oui, et ce ne fut point pour Armand de Gontaut et pour moi, pour nos nobles amis le duc de Fezensac, Lacave-Laplagnc, le comte de La Roque-Ordan, de Thézan cl tant d'autres, un mince mérite de comprendre alors et au milieu même de nos divisions intestines, au milieu de nos discordes civiles, que c'était folie stupide au parti conservateur de marcher isolé et séparé, haineusement, de se combattre pour l'ombre d'un trône, pour l'hypothèse lointaine d'une restauration royale ou impériale, alors que les adversaires de notre foi religieuse et de nos croyances politiques marchaient contre nous comme un seul homme avec toute la puissance d'un pouvoir établi, avec toutes les forces du gouvernement légal.
Et alors, remettant à plus tard, au plus lointain possible, une compétition sans objet immédiat, une
ii\;ililc (jui n'axail pas de raison prali(juc, nous inspirant ties inlérèls supérieurs de la Religion, de la Monai'cliic, de la Pairie, nous nous sommes unis loyalement, ne \oulanl nous souvenir désonnais (jne d-î ce qui peut nous rapprocher, et rejetant tout ce qui, jusqu'alors, nous avait séparés. (Applaudissements.)
Ce fut l'union des honnêtes gens, union à laquelle nous avons la fierté, les uns et les autres, royalistes et impérialistes, de n'avoir jamais manqué un seul jour !
Et c'est à celte union des catholiques et des monarchistes que nous avons dû ce beau, ce magnifique spectacle dont cette fête d'aujourd'hui est un nouvel et touchant épisode, d'une association désintéressée, courageuse, oublieuse des rancunes d'autrefois et uniquement préoccupée des résultats à obtenir.
Car chez nous, messieurs, et depuis des années, chaque fois qu'une élection se présente, on ne se demande plus quelle est l'opinion du candidat, s'il est pour le Roi ou pour l'Empereur, mais bien s'il a des chances d'être élu.
Et celui qui offre le plus de chances, on le suit à la bataille, on l'accompagne à l'urne, sans lui réclamer d'autre programme que le large programme qui peut et doit servir de rendez-vous à tous les monarchistes, à tous les catholiques, à tous les patriotes, et que résume la devise que j'ai faite mienne, que je crie tous les jours, dans le combat quotidien qui est ma vie, cl ainsi que le faisaient les anciens chevaliers en chargeant l'ennemi, la lance baissée : « Pour Dieu, pour la France ! » (Frénétiques applaudissements.)
Mais cette alliance conservatrice, injustement décriée ailleurs, imprudemment délaissée par les intransigeants et les sectaires, n'est-elle pas encore l'unique
polilique de l'avenir, le seul moyen de l'empoiler el de sortir Iriomphalemenl de l'horrible situation dans laquelle nous nous débattons ?
Elle consiste, en effet, à mettre les grands intérêts, les intérêts permanents du pays, sa prospérité, son honneur, son salut, avant toute préférence personnelle, au-dessus de toutes les ambitions, de toutes les rivalités de parti.
Elle a pour objet de grouper en un indissoluble faisceau tous ceux, quelle que soit leur origine, qu'ils viennent du droit traditionnel ou bien du droit plébiscitaire, tous ceux enfin qui aimeraient mieux, héroïquement stoïques, voir disparaître leur Prince, voir déchirer leur cocarde, vois s'épanouir leur beau rêve d'une restauration finale, plulôt que de voir périr la Fi'ance. (Applaudissements unanimes. Vive Cassagnac !)
Aussi l'alliance conservatrice, purement électorale d'abord, doit-elle forcément un jour ou l'autre, et c'est à cola f[u'clle doit scr\ ir, nous conduire heureusement à l'unilé monarchique, et l'unilé monai'chique, messieurs, sera la victoire.
C'est uniquement parce que les monarchistes claicnl divisés et s'égorgeaient entre eux, que la république a pu s'installer dans notre pays, où tout lui est réfraclaire, tout, le caractère, le tempérament, les mœurs, les traditions.
Et le jour où ils s'uniraient, le jour où il n'y aurait plus qu'un seul parti monarchique, qu'un seul Prélondant, le jour où tous ceux qui veulent passionnément le relèvement moral et matériel de la France seraient enfin d'accoixi, ce jour-là, messieurs, ce jour béni dont je m'efforce d'amener la venue prochaine, ce jour-là la
répuljliquc est iiiorle — et la Muiuirchic csl fuilc ! (liraAo.s. Applaudissements. Approbalioiis Linaiiiines. Vive Cassagiiac ! Vive Cassagnac !)
\'oilà pour(jiu)i l'alliance conservatrice doit être piousenienl entretenue par nous et intelligemment, large- UKMit étendue, développée.
Il faut que son drapeau puisse, de ses plis immenses, abriter toutes les bonnes volontés, toutes les sincérités.
Et je dois le reconnaître, il y a dans le parti républicain beaucoup de ces sincérités, beaucoup de ces bonnes volontés, qui ont cru très honnêtement que la république pouvait et devait être le régime définitif du l)uys, et, ces réi)ublicains estimables, la désillusion les envahit, le dégoût les gagne, la crainte les fait déjà tressaillir.
Au lieu d'une républit|ue donnant la liberté au dedans, l'autorité au dehors, et à laquelle, nous-mêmes, nous nous fussions résigné volontiers, ils n'aperçoivent qu'un système de gouvernement odieux, soumis aux pires sectaires, poursuivant la persécution religieuse à outrance, nous abaissant devant l'étranger partout, nous menant à la faillite, à la banqueroute, et ouvrant criminellement la ^■oio aux énergumènes de la révolution sociale. (Bravos.)
Combien, combien de républicains modérés qui regardent en arrière, calculent avec effroi le terrain parcouru et n'envisagent qu'en tremblant l'horizon (lu'éclaire une lueur sinistre ?
A ces républicains désabusés, il faut ouvrir nos rangs, messieurs, et il faut leur dire que, de même que nous eussions accepté leur république, si d'aventure elle se fût montrée conciliante, tolérante, libérale, vraiment fraternelle, de même ils doivent nous aider à
sauver le pays, au besoin par une solulion qui tout d'abord leur semblait impossible et môme inacceptable.
Car Falliancc conservatrice, je le répète, doit comprendre tous ceux qui ne veulent pas de la révolution sociale.
Et nous nous acbeminons vers le m.oment où il n'y aura plus que deux camps, que deux partis en France, celui qui est pour la ré\olution et celui qui est contre la révolution.
A nous d'essayer !
Les républicains modérés ont essayé de sauver la France et ils n'y ont pas réussi. (Applaudissements répétés. Vive Cassagnac ! A bas les révolutionnaires !)
L'heure, en effet, est solennelle et le tocsin sonno dans tous les cœurs.
De ce pays si merveilleux que fut la France, que reste-t-il donc ?
Des ruines ! des ruines parlonl !
Où que vous jetiez les yeux, vous n'entrevoyez que des décombres et des murs croulants.
Et avec quelle actualité plus tlpre encore, plus cruelle encore, un nou\eau Ronaparle, débarquant d'Egypte, pourrait s'écrier en se tournant vers les misérables qui nous gouvernent : « Ou'avez-vous fait de la France ? »
Oui, qu'en ont-ils fait ?
Regardez et répondez-moi, messieurs en énumérani tout ce qui naguère faisait l'orgueil de ce peuple.
La démagogie, ayant tout touché, a tout sali, tout pourri.
Quelle institution est encore debout ?
Quel principe est encore intact ?
Voyez, c'est la magistrature, à de rares exceptions près, avilie, dégradée, lâche devant les voleurs, les
corrompus, les pol-de-vinicrs, complaisanlo pour les hauls scélérats que lo Parlement recèle ! (Applaudissemcnls.)
Nous connaissions autrefois la, magistrature assise cl la magistrature dcboiil, toutes les deux respectables et respectées.
A la république nous devons une troisième magistrature, jusqu'à présent inconnue, la magistrature couchée (Rire général et applaudissements frénétiques), la magistrature avançant à plat ventre, comme les reptiles de nos champs, (Bravo ! bravo !)
Voyez, c'est le clergé.
Autrefois nous avions des évêques se levant courageusement en face des persécuteurs et leur disant les rudes vérités que les anciens confesseurs ne ménageaient pas à cjui pouvait les faire jeter dans la fosse aux lions.
Aujourd'hui, nos évêques, à pari quelques \aillants tous les jours moins nombreux, hélas ! et parmi lesquels on peut ranger l'éminent prélat qui est à la tète de ce diocèse ; nos évêques sont choisis par la canaille maçonnique, suivant les gages qu'ils donnent d'avance, et lèvent la crosse en l'air devant le triangle du Grand Orient, Bergers infidèles et tremblants qui livrent leurs troupeaux aux loups au lieu de les défendre. (Bravos.)
Et la résistance à l'impiété brutale du régime actuel, a l'incroyance insolente des factions gouvernantes est uniquement représentée par ces braves, par ces admirables petits curés de campagne que vous connaissez, que vous aimez, qui sont sans ambition, eux, et qui luttent pour notre foi avec une indomptable énergie, exposés souvent à plus de sévices de la part de leurs
évêques capilulards, que de la part de l'alhéisme luimême ! (Longs applaudissements. Vive Cassagnac !)
Voyez, c'est le sulTragc universel transformé en une; prodigieuse filouterie, galvaudé par la fraude, par la corruption, par la pression officielle.
Sous la république, le peuple ne peut plus librement choisir ses mandataires, pas plus qu'il ne peut diriger ses propres destinées.
\'oyez, c'est le commerce. Il fléchit partout sous la concurrence étrangère sur nos propres marchés.
Voyez l'agriculture. Dévorée par tous les fléaux déchaînés, elle est accablée d'impôts écrasants.
Et le paysan, à qui l'on a promis menteusement les dégrèvements, les assurances à bon marché, le crédit agricole, meurt de faim le long de ses sillons stériles, en attendant que de nouveaux impôts l'achèvent. (C'est la vérité ! Applaudissements enthousiastes.)
Voyez, c'est la foule des fonctionnaires, foule de trembleurs, de terrorisési, où personne n'a même plus le droit d'avoir une opinion, d'aller à la messe (C'est vrai ! Bravo !), de voter librement.
Sparte avait ses ilotes.
L'Inde a ses parias.
La république a ses fonctionnaires, et ce régime, inventé soi-disant pour épandre la liberté, n'a développé partout que la servitude. Au lieu d'élever l'homme, il l'a dégradé. (Applaudissements répétés. Vive Cassagnac !)
Enfin, voyez et regardez : c'est l'armée, notre pauvre armée nationale; c'est le drapeau, le drapeau de la France, cher et adoré autant pour ses malheurs que pour ses gloires !
Ou'ont-ils fait (]c coite nrinée ? Ouo fonl-ils rlo oo drapeau ?
Une horde de juifs et (rinterualionalistes, les « sansjvTtric », les « intellectuels » et les communards re- ^•ancheurs des fusillades de Mai, se sont unis, coalisés, l)Our outrager chaque matin nos généraux, nos officiers', pour jeter la boue aux épaulcltes, pour maculer les couleurs nationales, sous l'œil impassible d'un gouvernement qui laisse faire, quand il n'encourage pas, qui tolère que les lois soient violées, que les décisions de la justice soient méconnues, et qui nous accule lamentablement à la revision du procès que vous savez, pour essayer de démontrer que le condamné est un martyr et que ses juges sont des scélérats ! (Vive l'armée ! A bas les traîtres et les juifs !)
Mais à quoi bon dépenser des milliards et des milliards tous les ans pour reconstituer l'armée, pour la doter d'armes nouvelles, d'engins terribles, pour la rendre formidable, si d'autre part on détruit la discipline, la hiérarchie, la confiance, le respect dans les chefs ?
On développe la partie matérielle de la défense nationale outre mesure, par le pénible et très excessif service obligatoire, et on tue l'âme de la Nation.
Aussi, messieurs, au jour maudit de la guerre, on aura des soldats qui tourneront le dos aux chefs. On aura des soldats qui ne se battront pas. Car on les aura criminellement habitués à considérer comme un traître, comme un menteur, comme un faussaire, comme un ennemi naturel, tout officier qui passe. (Bravos prolongés et unanimes.)
Donc, plus de magistrature, plus de clergé, plus de
suffrage universel, plus de fonctionnaires libres, plus d'armée, plus rien !
Comme jadis la lave du Vésuve, à Pompéi et à Herculanum, la République a tout nivelé, partout où elle a passé. Il n'y a plus que des cendres.
Elle a tout sécbé, tout détruit, tout sali. (Bravos.)
Voilà ce qu'elle a fait de la France !
Faut-il parler du dehors, de la politique étrangère ?
Trouverons-nous là, du moins, de quoi nous consoler des tristesses et des hontes de la politique intérieure ?
Vous savez bien que non, messieurs !
Pendant que nos politiciens aveuglés et slupides sont hynoptisés par l'ignoble affaire Dreyfus, ne s'occupent que de cela, ne parlent et n'écrivent qu'à ce triste et répugnant sujet, ne sollicilcnl, que pour s'y mêler et pour s'y vautrer, la convocation du Parlement, l'influence française, pâlissante, s'éteint de tous côtés.
L'alliance russe, tant fêlée par nous, nous rapporte, en Orient, les restes tombés, les restes dédaignés de la table européenne, les os que personne ne veut ronger, et nous convie au désarmement, pour proclamer l'abandon définitif et éternel de nos pau\rcs provinces perdues.
D'autre part, ri\.ngleterre, forte et insolente de sa toute fraîche alliance avec l'Allemagne, nous témoigne le dernier mépris et du bout de son pied nous chasse de tous les postes africains conquis par nos intrépides explorateurs, qui trouvent chez la mère-patrie le désaveu, quand dans les ténèbres de l'Afrique ils n'ont pas trouvé la mort. (Applaudissements frénétiques. Vive Cassagnac !)
Mais qu'importe le désai'mcmrnl ? Ou'imporlc l'abandon de l'Alsace-Lorraine ? Qu'importe Finjure
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anglaise ? Qu'importe noire abaissement national ? La France en décadence, abêtie par la république, est comme la Constantînople des derniers Empereurs, que la question des cochers du cirque ensanglantait par des émeutes, pendant que les l>arl)arcs campaient aux portes.
Et alors que nous disparaissons en tant que Nation, il n'y a plus, pour les Français, qu'une seule affaire qui les occupe, l'affaire Dreyfus !
C'est le dernier degré de la décadcncC; messieurs, lo dernier degré de la honte ! (Salve d'applaudissements.)
Pou\ous-nous, devons-nous rester dans celle situa lion cffrayanle, épouvantable ?
Encore quelques mois, quelques années de ce régime, et la France, rayée de la carte du monde, n'existera plus qu'à l'état d'une auberge, d'un mauvais lieu où l'univers se donnera rendez-vous pour boire, manger, s'amuser, et laissant ironiquement comme pourboire infamant aux ministres et au chef de l'Etat, ainsi que cela a déjà eu lieu, quelque grand-cordon ou quelque Toison d'or. (Marques d'approbation et bravos.)
Notre devoir, messieurs, à nous monarchistes, à nous catlioliques, à nous patriotes, c'est d'empêcher cela, c'est de nous jeter en travers, c'est de tout Icnler pour empêcher la France de mourir.
Et comment cela ? Comment faire ?
Je vais vous le dire.
Le salut, je vous l'ai déjà montré, n'est plus dans la république modérée.
Personne ne se fait plus illusion. Comme autrefois, comme toujours, la Gironde conduit à la Montagne.
Les Vergniaud font les Robespierre.
El Méline engendre Brisson.
La république modérée, je le crains, a élalé son impuissance absolue, irrémédiable.
Et si l'idée fausse et absurde d'un ralliement à la république, telle qu'elle apparaîtrait dans toute sa \érité, dans toute sa hideur, avait à se produire aujourd'hui, elle ne se produirait pas.
Car l'épreuxe est faite. Elle est douloureuse et dé(initi^"e. Les honnêtes gens ne peuvent plus aller à la rr'publique, les patriotes non plus, car les honnêtes gens qui s'y trouvent sont à la veille d'en sortir.
Et il ne peut y avoir que de mauvais Français, que des catholiques apostats, que des monarchistes vendus, pour affirmer désormais leur volonté criminelle d'aider, de consolider, de maintenir l'horrible état de choses qui constitue la république actuelle.
Pour sortir du cloaque infect dans lequel nous avons de la fange jusqu'aux lèvres, la France n'a plus c^u'une ressource suprême : la Monarchie.
Elle reviendra en monarchie ou elle disparaîtra. (Tonnerre d'applaudissements.)
Je vous le disais tout à l'heure, la république doit d'avoir existé à la dualité monarchique.
S'il n'y avait eu qu'un seul Prétendant et qu'une seule monarchie, jamais nous n'eussions subi le joug de la république, jamais !
Or, il faut arri\er à la suppression de cette dualité qui est notre faiblesse, qui est la cause première et per manente de toutes nos défaites électorales et de notre incapacité gouvernementale.
Il faut y arriver à tout prix.
Par quel procédé ?
Oli ! c'est bien simple pour des hommes résolus comme nous.
En sommant rcspcclueusemenl, mais fermement, les Prétendants, au nom de la Patrie en danger, d'invoquer un peu moins leurs droits, qui nous importent médiocrement, et de s'occuper un peu plus de leurs devoirs ! En les obligeant à sortir de leur inertie et à aller de Taxant !
En les forçant de passer de la parole, qui nous obsède, dont nous avons assez, quelque sonore qu'elle soit, — en les forçant, dis-jc, de passer à l'action. (Oui, oui, des actes ! Braxo ! C'est bien ça !) Et quelle action ?
Nous ne leur demandons pas de « monter à cheval », comme on le dit a ulgairement.
L'époque n'est plus où 'on peut récupérer le Irùnc par les armes, l'épée à la main.
Les tentatives de Strasbourg et de Boulogne ont démontré pour toujours l'inanité des coups de force venant de l'exil.
Henri IV lui-même, aujourd'hui, serait réduit à ne conquérir son royaume que « moralement ».
Ce ne sont plus des batailles à livrer, ce ne sont plus des villes à emporter d'assaut, c'est l'opinion publique, elle-même, qu'il s'agit d'enlever, de gagner, en foulant aux pieds fièrement les lois d'exil et en venant sur le sol français, face à face avec ce gouvernement de radicaux scélérats, lui cracher le mépris au visage et le cingler de la parole vengeresse que nous rappelions tout à l'heure et qui est de si saisissante actualité :
« Ou'avez-vous fait de la France ? » (Bravos frénétiques. Vive Cassagnac l \ bas la radicaille !) Evidemment, c'est la prison au lieu de l'exil doré.
Mais aujourd'hui, et depuis la caplivilé de Louis- Napoléon à Hain, la prison n'cst-cllc pas l'anticliambre de la salle du trône ?
Celui des deu\ Prétendants qui fera cela, qui le fera crânement, attirera sur lui, sur lui seul, la sympathie, l'attention de la France, qui, frémissante, anxieuse, se penche depuis si longtemps du côlé de la frontière, pour \ oir si le sauveur attendu so montrera enfin !
Celui-là, mcsieurs, et par le seul fait qu'il aurait accompli son devoir, supprimera l'autre, qui ne l'aura pas fait, et il régnera ! (Applaudissements.) Mais, mon Dieu, qu'il se hâte !
Qu'il se hâte pour la Patrie qui agonise, pour la France qui se meurt.
Car, s'il hésitait encore, il n'y aurait plus rien à sauver et il arriverait trop tard.
Qu'il se hâte pour lui-même ; car, s'il nous est doux d'attendre des races royales ou impériales, des Enlants de la France, le sauveur longuement espéré, la France n'hésiterait pas à le chercher ailleurs et à le faire surgir.
D'où ? Personne ne sait encore.
Lorsqu'une nation est aimée de Dieu, le salut vient toujours d'en haut ou d'en bas.
Espérons qu'il se hâte encore pour nous, messieurs, pour nous dont la constance, dont le courage méritent bien ce sacrifice de la part de nos Princes à qui nous a\ ons tout sacrifié. (Bravo ! bravo !)
Oui, ou qu'ils nous délient de notre fidélité ou qu'ils marchent ! (Salve d'applaudissements longs à se calmer.)
En effet, si cruel que soit pour eux l'exil, la situation pour nous, leurs partisans, est encore plus intolérable.
pour iiotis qui \i\ons on \érilaI)los pro?;rrils dans noiro propre pays, repoussés, chassés de tout, sous un traitement pire que celui des étrangers, à qui, du moins, on no demande ni leur sang, ni leur or. .
Et voici trente années bientôt que cela dure ! trente années que nous dépensons notre fortune, notre liberté, notre existence pour un espoir qui sans cesse, par un mirage décevant, s'éloigne de nous.
L'âge arrive, il neige sur nos tètes', et nous a\ons le droit, l'ayant gagné, après a\oir si longtemps erré dans le désert, de pouvoir tout au moins, comme Moïse, et pourtant sans a^■oir offensé la Pro\idence par notro doule. de pouvoir entrevoir, ne fût-ce que du haut (]c la montagne, et avant de mourir, cette « terre promise », vers laquelle nous avons usé nos pieds en marchant obstinément, cette « terre promise ». la Monarchie !
Puissions-nous voir enfin réalisé ce rê\e bé'ui do In France relevée et remontant à la fortune, à la gloire, à la probité, à l'honneur. (Applaudissements.)
Messieurs,
Je bois à l'acte viril que nous exigeons des Princes.
Je bois à la délivrance de la Patrie par le renversement de la république franc-maçonne, juive et ré\olutionnaire, dont les vrais républicains, eux-mêmes, ne veulent plus ! (Applaudissements unanimes et prolongés. Vive Cassagnac !)
DISCOURS SUR LE PROJET LEVRAUD CONTRE LA LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT
24 novombro 18',)8.
V Autorité raconte comment surgit cette question :
Au moment où l'on s'y attendait le moins, où l'on croyait assister à une séance monotone, ennuyeuse et traînarde, un incident de la plus liante gi-avilé a jelr la (Ihambre dans une vi(den(e agitation.
In d(''i)uté inconnu, qui j)orte le nom ridicule d'un giliier, M. Levraud, est venu déj)oser une proposition de loi, demandant l'abrogation de la loi Falloux, c'est-à-dire Tabolition de renseignement libre en France.
On prévoyait bien, depuis quelques jours, ainsi que nous l'avions annoncé à cette place, que l'infâme proposition votée au Conseil général de la Seine débarquerait au Parlement; mais personne ne s'attendait à ce quelle y arrivât aussi vite, d'une faeon aussi imj)révue, et par une ignoble surprise, qui n'est autre chose qu'un guet-apens.
C'est la tentative d'égorgement au coin du bois, faite contre la liberté par les bandits de la libre-pensée.
Personne à droite ne s'en doutait, car le secret avait été bien gardé.
On avait procédé comme avec une bombe, lâchement.
Heureusement que les catholicjues de la droite ne sont pas hommes à se laisser surprendre lors([u"il s'agit de défendre leur foi.
Quand on est des croyants, on est toujours prêt à soutenir ses croyances.
Les francs-maçons l'ont bien vu.
MM. de Cassagnac et Albert de Mun ont bondi à la tribune, l'un après l'autre, et ont combattu la nouvelle loi scélérate avec une énei-gie qu'on appi'éciera plus loin.
M. de Cassagnac l'a fait avec son impétuosité coutumière, en cinglant à tort et à travers, comme à coups de fouet.
La meute radicale a hurlé à chaque atteinte.
M. (If >lun a com)tl(''lé rd'inrc v(Mi]L:t.'resso sou? une forme j)Ius ai'ioiidie et plus acadt'miciue.
Kl les liouniMt'S ffcus oui eu le plaisir cl le boulieur de M»ir la luajoriré <ie la Ciiambre reveuii' à la pudeur, à uu liltéralisiiH- ([ui seuiblait vaciller, et repousser, à uue éuornit' luajoiité, ruri:ence dout le sectaire Levraud avait riiu|iudeuce de vouloii' jiratilier sa proposition de loi.
C'était uue i)reuii('re victoire remportée par la liberté.
Les athées et les libies-peuseurs ue se sout pas considérés ctuume battus.
lue deuxième pro])osilion de loi, plus ij;nolde, plus scélérate encore, a été portée à la tribune par le citoyen Uabier, dont le nom, également, est significatif, puisqu'il vient du mot latin j'abies (rage).
11 a lu un énorme et interminable factum élaboré dans le cornent macoiniique et qui résumait les injonctions haineuses des FF.-.
(loninie Le\raud, il voulait la destruction de leaseignenient catholique en France, en n'ouvrant les carrières libérales et les écoles de l'État qu'aux candidats qui se seraient, pendant plusieurs années, inoculé le viius universitaire.
Tout élève qui n'aurait pas passé ces quelques années dans uu lycée ou un collège, se voyait fermer radicalement les portes qui peuvent ouvrir sur un avenir quelconque.
Ce réquisitoire, lu au nom de toutes les loges de France, devait foicément réunir ce qu'il y a de francs-ma(;ons à la tihambre.
Et on sait s'ils sont nombreux !
Aussi la majorité qui a rejeté cette nouvelle proposition devait-elle être moins compacte (jue la première, qui était relativement plus libre.
Néanmoins, il ne faut pas se plaindre.
L'urgence a été repoussée à son tour, et à un nombre de V oix considérable.
Cela veut-il dire que le j)éril est conjuré ?
Non.
Il est plus redoutable que jamais.
D'autant que le gouvernement, en la personne du président du Conseil, est venu l)iaiser et tergiverser, ce qui rend l'avenir incertain et plein de trouble.
La liberté de l'enseignemenl en Fiance Iraverse une crise effrayante.
Nous ne savons si elle en sortira victorieuse.
Mais nous espérons que, si les républicains s'entêtent à Ja poursuite d'un pareil attentat, ils arriveront fatalement à ifrouper contre eux et contre la république tous ceux qui, dans notre vieille France catholique, ont yardé le respect des croyances chrétiennes.
Et si la république a le malheur de vouloir obliger les Français à choisir entre ceux qui croient en elle et ceux qui croient en Dieu, c'est fait de la république, elle est mortel
M. Paui, de Cassagnac, — Messieurs, j'ai dennanclé et je demande la question préalable pour repousser la proposition c^ui vient d'être portée inopinément et par surprise à cette tribune, parce qu'elle est, à mon avis, le plus grand, le plus monstrueux attentat qui, jusqu'à présent, et dans ce siècle de civilisation, ait été essayé contre la liberté de mon pays. (Applaudissements à droite. ■ — ■ Interruptions et rumeurs à gauche.)
A l'extrême gauche. — Et la loi Falloux ?
M. Paul de Cassagnac. — Vous me parlez de la loi Falloux. Elle a été l'honneur de la deuxième république, et l'abolition de cette loi serait la honte de la troisième république. (Nouvelles rumeurs à gauche. ■ — Applaudissements à droite.)
Je considère que, en réclamant la question préalable, j'ai recours au moyen que me donne le règlement, de repousser avec dédain et mépris... (Exclamations et rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite) de repousser, avec le dédain et le mépris qu'elle mérite, une proposition qui blesse au dernier degré, non pas seulement des opinions respectables, non pas
soulcmonl dos croyancos sacrées, mais la conscience liuniaiiio ! (Applaïulissorneiils à droite.)
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, n'employez pas, je vous prie, des expressions aussi violentes.
M. Paul de Cassagnac. — Je considère enfin, qu'en voulant infliger à celle odieuse proposition la question préalable, et c'est ma conviction, je fais mon devoir, je fais ce qui était nécessaire et indispensable pour la dignité et pour l'honneur de celte assemblée. (Très bien ! très bien ! à droite. — ■ Interruption à gauche.)
En effet, quand il est arrivé au parti républicain, dans différentes circonstances de l'histoire que vous connaissez et que je n'ai pas besoin de rappeler longuement, de briser à diverses reprises le trône et de renverser les monarchies, au nom de quel cri remuaiton et dressait-on les pavés de l'émeute, je vous le demande ?
C'est toujours au cri de : « Vive la liberté ! » El aujourd'hui, hélas î on assiste à ce spectacle lamentable, pitoyable, scandaleux, de républicains qui s'efforcent, après avoir introduit dans ce pays la république au nom de la liberté, qui s'efforcent, dis-je, de l'asseoir définitivement dans la tyrannie et dans le despotisme. (Applaudissements à droite. — ■ Rumeurs à gauche.)
On a\ait donc bien raison de dire, à un moment donné, et c'était un républicain radical qui le disait, que « la république était belle sous l'Empire ! » Oui, la répub]if|uc était belle sous l'Empire, d'abord parce qu'elle n'existait pas (Rires), et ensuite, surtout, parce qu'alors les républicains avaient des principes, avaient des programmes, parce qu'ils étaient sin-
cèrcs, parce qu'ils étaient fidèles à leurs cniîaiïemenls, parce qu'enfin leurs actes ne mentaient pas comme aujourd'hui à leurs paroles ! (Applaudissements à droite.) Voilà pourquoi la république était belle sous l'Empire. Voilà pourquoi elle est repoussante sous la république.
M. Ayxard. — Il y a encore des républicains lil)éraux.
M. Paul de Cassagnac. — Oualiid jVnlonds, au cenlre, un de mes collègues les plus estimés, AI. Aynard. me dire qu'il y a encore des républicains libéraux, je lui réponds : Je l'espère ! Mais combien êles-vous ? Vous vous êtes comptés, ces temps derniers, vous avez rassemblé \os troupes dispersées et en déroute. Et, à l'heure qu'il est, je crains fort que les républicains qui se targuent ici de libéralisme...
Au centre. — Ce n'est pas exact !
M. Paul de Cassagnac. — ... Ne soient encore en minorité plus faible que la minorité monarchiste qui siège sur ces bancs. (Interruptions à gauche et au centre.)
La concentration \ous a dispersés, désunis, anéantis, et c'est pour vous achever, républicains libéraux, que le radicalisme, à cette heure, essaie de placer celle concentration contre nature sur le terrain que l'on connaît depuis longtemps et qui servit souvent, trop souvent, de rendez-vous aux troupes républicaines, sur le terrain de la persécution religieuse. (Très bien ! très bien ! à droite. — • Inlerruptions à gauche.)
Là, en effet, les républicains, et quelquefois même les moins mauvais, suivant le mot haineux de Gnmbetla. trouvent le drapeau qui les assemble, le drapeau de la tyrannie sectaire, celui qui mène au combat
contre le cléricalisme, c'est à-dire contre la religion el contre Dieu.
Il y avait dans ce pa3S de France, qui est las, depuis des années, de ses interminables el déxoranlcs discordes civiles ; qui est courbé, ce jours-ci, à cette heure, sous la plus douloureuse des angoisses patriotiques ; qui, au moment où je parle, tremble devant l'effondrement possible de ses rêves de paix, de ses rêves de réfection, devant la menace étrangère... (Vives protestations. Rumeurs à gauche.)
M. LE Président. — La France ne tremble pas ! (Applaudissements.)
AI. Paul de Cassagxac. — Permettez-moi de vous dire que si j'avais eu le temps de préparer mon discours, que si j'a\ais connu seulement et ailleurs qu'en séance commencée l'odieuse proposition que je combats, jaurais, dans mes expressions, évité jusqu'à l'équixoque et la fausse interprétation possible.
Je demande pardon à la Chambre d'un mot sur lequel elle s'est mépris...
M. LE Présidext. — Bien !
M. Paul de Cassagxac. — Mais quand j'ai dit que la France tremblait, j'ai \'oulu dire et je répète qu'elle tremblait devant l'effondrement de ses pacifiques rêves d'avenir et je n'ai jamais entendu dire que c'était de peur ! Applaudissements à droite.)
Non ! non ! la France n'a pas peur ! Mais je répète que dans ce moment où les cœurs des patriotes sont si cruellement serrés, que dans un moment où il faudrait que tous les Français fussent unis dans une fraternelle et étroite solidarité, dans un moment où les canons de l'étranger sont presque braqués sur nous, je répète bien haut et avec indignation, que c'est pré-
cisément en ce moment solennel que vous apportez ici des paroles de division, des appels à la haine, et qu'à une éventualité de guerre étrangère, vous ajoutez l'excitation à la guerre civile ! (Vifs applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Dès lors, j'ai le droit de vous dire que le véritable patriotisme n'est pas du côté de ceux qui essayent de dixiscr, mais qu'il est de notre côté, du côté de ceux qui essayent de grouper la patrie en un seul faisceau, indissoluble et invincible !
Et, pour y parvenir, il n'y a qu'un moyen, pour \ous, comme pour nous, malgré les divergences qui nous divisent en monarchistes et en républicains, comme on le dit parfois dans les discours des ministres, et comme on ne le fait pas au Parlement : c'est de s'assembler, tous les bons Français, tous les bons patriotes, sous les rameaux bénis du grand arbre dé la liberté ! (Applaudissements à droite.)
Vous le pouviez, vous le pouvez encore ! Mais, volis paraissez ne pas le vouloir, et c'est vous, radicaux, qui osez nous traiter de réactionnaires, qui osez parler de réformes et de progrès, vous ?
Mais, où donc est la réaction ? Oîi donc, si ce n'est chez vous, qui voulez nous ramener aux ténèbres du passé, aux ténèbres de Fintolérance et qui vous efforcez de rétablir tout ce qu'il pouvait y avoir d'odieux dans les anciennes institutions françaises, dont la Révolution fît justice !
Elle est chez vous, la réaction, chez vous qui reniez la Déclaration des droits de lliomme, qui proclamait l'indépendance de la conscience humaine !
Chez vous, qui reniez tout ce qu'il peut y a\oir encore debout, comme principes de liberté, dans notre
pays, car vous n'aurez de cesse que vous n'ayez aballu la lihcrlé coniplèlc, loul entière, pour la remplacer par le jacobinisme triomphant ! (Applaudissements à droite.)
Voilà la situation. El pourquoi, je vous le demande, pourquoi cette soudaine levée de boucliers athées et francs-maçons ?
Parce que les écoles libres, dites-vous, ont trop d'élèves, d'abord, et ensuite trop de candidats reçus aux examens de renseignement secondaire et des grandes écoles...
A l'extrême gauche. — On sait comment !
M. Paul de Cassagn.vc. — ...Parce que l'enseignement libre \ous fait, en un mot, une concurrence victorieuse. Mais n'est-ce pas, de \olre part, plus qu'une faute capitale, une maladresse et un a\eu humiliant, que de confesser ainsi la décadence et l'insuffisance piteuses de votre enseignement universitaire ? (Réclamations à l'extrême gauche, à gauche et sur plusieurs bancs au centre. — Applaudissements à droite.)
M. LE PnÉsmEXT. — Monsieur de Cassagnac, vous ne pouvez pas employer de pareilles expressions, en parlant de l'Université de France.
M. Paul de Cassagxac. — Si l'Université de France était ce (ju'elle doit être...
M. JuLES-Louis Breton. — ... Cléricale ? Elle ne l'est heureusement pas.
M. Paul de Cassagnac. — ...Elle serait la première, dans la personne du ministre qui est là, de M. le président du Conseil, qui est une des illustrations de l'Université de France, à protester contre l'attentat qu'on voudrait perpétrer en son nom ; et c'est lui,
c'est M. le président du Conseil, qui devait ine remplacer à cette tribune.
AI. Charles Duply, président du Conseil, ministre de linlérieur et des cultes. — Mais vous ne savez pas si je ne \ous y remplacerai pas !
M. Paul de Cassagnac. — Eh bien ! monsieur le président du Conseil, je vous y appelle et je vous y in\ite. J'osi>ère que vous y viendrez déclarer tout à l'heure que l'Lniversité n'a crainte de personne et que, si par hasard elle a pu témoigner de quelque fâcheuse et constante infériorité, c'est pour elle un devoir, une probité, un patriotisme, de rester neutre, de ne pas attaquer ses rivaux heureux ; parce que, aous le savez bien, que ce soit pour l'inslruction publique, pour le commerce, pour l'industrie, pour tout enfin, il n'y a qu'une chose qui puisse fouetter et inciter l'activité humaine et la faire monter au progrès réel, à la supériorité Araie, c'est la concurrence, la libre concur renée ! (Exclamations ironiques à gauche. — Applaudissements à droite.)
Or, ce n'est pas en étouffant la concurrence que vous élèverez ou plutôt que vous relèverez l'Universil(''. Et si d'aventure — j'espère que cela ne sera pas, je l'espère parce que j'ai encore une vague confiance dans le vrai libéralisme du Parlement et surtout dans la poussée que vous recevrez du dehors, de l'opinion publique indignée, révoltée ; si, d'aventure, vous ne pouviez arrêter dès son point de départ cette odieuse et libcrticidc proposition, quel résultat obtiendricz- \ ous ?
L'égalilé ! cette fameuse égalité que vous affichez sur tous les murs, avec les autres mots ironiques de (( lil)erlé » et de « fraternité » ; l'égalité, dis-je, se
produirait, en eiïel, mais dans la médiocrité, dans la décadence, dans l'avilissement de l'enseignemcnl national. (Applaudissements à droite.)
C'est-à-dire que, pour l'Université, l'école libre c'est le salut, l'école libre c'est l'obligation de pratiquer des réformes constantes, d'être en éveil toujours, en progrès toujours.
Car, l'école libre, c'est la concurrence, c'est la noble rivalité, c'est la fiévreuse émulation. Perdez cette concurrence et, encore une fois, vous perdez l'Université tout entière ! (Applaudissements à droite.)
Et ne soyez pas surpris, messieurs, .si dans cette rapide improvisation, je ne cherche même pas à dissimuler l'émotion qui me poigne. Ne feriez-vous pas comme moi et avec une plus grande véhémence encore, si une pareille proposition, aussi odieuse, aussi inique, aussi cruelle, était dirigée par nous, contre vous ?
N'oubliez pas que, nous aussi, comme vous, autant que vous, nous avons des convictions respectables, aussi respectables que les vôtres, et que s'il vous arrive de n'avoir pas de croyances religieuses, ce dont je vous plains, il arri\e à une grande partie du pays, à l'immense majorité des Français, d'en avoir de très fermes, d'inébranlables, et que nous plantons à cette tribune, fièrement, comme un étendard.
Que si vous êtes louables, à votre point de \ue, de combattre pour la négation de vos croyances religieuses, nous avons, nous, l'impérieux devoir de ne pas céder, de ne pas reculer d'un pas pour l'affirmation des nôtres. (Applaudissements à droite.)
Nous, comme vous, nous avons des enfants derrière nous...
M. Aynard. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — - ...Des enfants que nous voulons élever dans nos principes et dans notre foi. Or, est-il admissible qu'un gouvernement, qu'un régime, qu'une république essaye, passez-moi le mot brutal — • on pardonne beaucoup à une improvisation — • est-il admissible qu'un gouvernement fasse violence à l'immense majorité du pays, du pays qui croit et qui prie, et alors que la franc-niaçonncrie n'est que la minorité ? Est-il admissible que ce régime nous vole nos enfants, nous les vole au point de vue du cœur, de l'âme, de l'esprit, de la conscience, comme des saltimbanques qui passent et nous les prennent pour les ravaler au niveau de leur bas métier ? (Vifs applaudissements à droite. — • Rumeurs et interruptions à gauche.)
Dans notre pays de France, nous sommes, au même degré que vous, des citoyens libres. Nous payons l'impôt de l'or et l'impôt du sang, et vous voudriez arriver à voter une loi qui ferait, des enfants de la vieille pairie chrétienne, des ilotes, des parias, des proscrits ! (Interruptions à gauche et applaudissements à droite.)
Oui, vous voulez nous chasser de toutes les carrières libérales, de toutes les professions, de l'armée, de la marine, de l'administration du pays, sans doute parce que le parti républicain a un tel appétit, une telle avidité, qu'il n'y a plus assez de place pour lui, dans l'auge du budget de l'Etat ! (Exclamations et rumeurs à gauche et applaudissements à droite.)
Et alors tous ceux qui auront été élevés en catholiques, seront rcn\oyés et chassés et, résultat inouï, prodigieux, nous de\iendrions des étrangers dans
IV. — M
iiulrc i)rupie pays, mais ayant sur les étrangers celle inl'ériorilé de i)ayer de nos poches, de payer de nos veines, et de n'avoir aucun droit, de n'être pus protégés ! (Applaudissements à droite.)
Messieurs, j'ai fini. Je ne veux pas mettre, je ne dirai pas votre bienveillance, mais votre patience ù une trop longue épreuve.
Je vous remercie de m'avoir écouté avec une courtoisie attentive, malgré ma véhémence, parce que, cette véhémence, vous l'avez comprise et que vous vous l'êtes appliquée,
A l'extrême gauche. — Parce que nous sommes tolérants.
M. Paul de CassagxNag. — - Et je renouvelle ma demande de question préalable.
M. Levraud. — Voilà votre tolérance !
M. Paul de Cassagnac. — En souhaitant que vous ne vous associiez pas à un tel déni de justice, à une aussi monstrueuse iniquité, et cela afin d'empêcher, comme je le criais tout à l'heure, dans une interruption, qu'il se vote ici une proposition de loi qui serait l'éternelle honte de la tribune et de la république ! (Applaudissements répétés à droite. Interruptions et rumeurs à gauche.)
L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.
Ce discours, véritable duel oratoire où rexlrènie gauche a reçu ])ius dun coup de pointe, laisse la Chambre sous une Impression profonde.
Il est visible que les sectaires de l'extrême gauche"^ ne comptaient pas trouver devant eux leur redoutable adversaire. On sent, à présent, quelque hésitation dans leurs
rangs, el la rage ({ui les anime est comme gênée dans sa manifestation.
Le (-entre oscille.
La Droite est soulevée.
Les sectaires sentent que la bataille estperdue et exhalent leur dépit en exclamations bourrues et en giognements.
DISCOURS POUR LA DÉFENSE DE L ARMÉE
(L'affaire du colonel l'ici/iiart.)
ao iiovniiliii; 1S'J8.
Une conspiration s'était ourdie, dans l'ombre, organisée par les dreyfusards et les sans-patrie d'en haut et d'en bas.
La menaient : M. Millerand, pour l'extrême gauche ; MAI. Poincaré, Ribot et Barthou, pour les opportunistes renégats, recherchant une alliance contre nature avec les détracteurs de l'armée, avec tous ceux (ju! veulent abattre et ruiner nos institutions militaires.
L'affaire Picquart était le prétexte.
Au fond, c'était le renversement du cabine) actuel, pour la plus grande gloire, l'apologie de Dreyfus le traître et de Picquart le faussaire.
La conspiration a piteusement et misérablement échoué, grâce à l'inlei-vention des patriotes do la Chambre et grâce aussi, il faut leur rendre cette justice, à la fermeté du ministre de là guerre et du président du Conseil.
Dans ces questions-là, il n'y a plus de partis politiques, il n'y a plus ni monarchistes ni républicains, il n'y a que les défenseurs de l'armée et ses insulteurs.
Loué soit Dieu ! la victoire a été complète, comme l'autre jour, quand il s'agissait de défendre la liberté de l'enseignement.
Mais cela n'a pas été sans un grand péril et, à un moment, on a pu croire et craindre que la Chambre tout entière, comme le Sénat, appartenait aux sans-patrie.
Ils ont fait des eiïorts désespérés pour sauver Picquart, museler le conseil de guerre, avilir la juslice militaire et traîner le drapeau dans la boue. • On a assisté à ce spectacle honteux d'anciens ministres — parmi eux, M. Poincaré et M. Barthou — osant jeter par-dessus bord leurs collègues, reniant la solidarité ministérielle et ayant l'audace d'affirmer qu'ils étaient innocents de la condamnation de Dreyfus et qu'ils avaient des remords de cette condamnation.
Ils ont mis deux ans et quatre ans pour arriver à ce regret tardif et à cet aveu menteur.
Pendant ce long délai, ils se sont tus, ils ont gardé pour eux leurs remords et leurs regrets, attendant, pour les sortir et en faire un étalage hypocrite, que l'occasion leur fût donnée de s'allier aux sans-patrie, afin de sonner la curée des portefeuilles.
Jamais on n'avait assisté à une pareille dégradation du régime parlementaire.
L'étranger qui nous contemple, qui guette notre malheureux pays, livré à ces hommes de proie, sacrifiant le patriotisme aux plus inavouables intérêts personnels,
— l'étranger, dis-je, doit avoir de ce pays une singulière idée, où se mêlent le dédain et la pitié.
Mais, après tout, on a échappé au danger pressant.
Et s'il est tristement vrai que le président du Conseil s'est trouAé inférieur, au point de vue de la neltclé, de la franchise, à M. le ministre do la guerre Frcycinet, que nous regrettons d'avoir appelé un roseau peint en fer, et qui — une fois par hasard ce n'est pas coutume
— a été de fer, nous avons dû néanmoins appuyer le gouvernement, nettement, franchement, quelque latitude qu'il avait laissée à la Cour de cassation pour faire la mauwiise besogno f[u'i] a eu lionto de Faire hii-mAme.
La Cour de cassation, nous en a\ ons peur, entendra rin\ itation qui lui a été adressée par le gouvernement, d'enrayer la justice militaire dans l'afl'aire Picquart, el nous sommes réduit à savoir gré à ce gouvernement d'avoir laissé à d'autres un rôle odieux dont il aurait pu se charger, s'il avait subi l'inliniidation et les sommations de l'extrême gauche.
En résumé, la justice militaire est sauve, l'armée a été protégée, ses adv ersaires sont en déroute : contentons-nous de ce résultat, auquel nous sommes fier d'avoir contribué pour notre modeste part. (L'Autorité 30 novembre 1898.)
M. Paul de Cassagnac. — J'ai le regret, messieurs, en montant à cette tribune, d'y précéder le gouvernement au lieu de l'y suivre.
Mais si, pas plus que vous, je no sais encore quelle est sa manière de voir, quelle est sa façon de penser dans l'affaire délicate qui nous est dé\ olue. il me reste une consolation qui a sa valeur : cest de pouvoir au moins lui dire ce qu'il a à faire et quel est son impérieux devoir vis-à-vis de la patrie et de l'armée. (Mou\ oments divers.)
La question, vous la connaissez : les orateurs qui se sont succédé à la tribune l'ont clairement posée. Je n'ai pas à y revenir longuement. On vous demande d'obtenir du gouvernement un acte d'autorité, d'injonction par lequel le conseil de guerre, qui est déjà saisi du procès Picquart, aurait à surseoir au débat, aurait à remettre, après la clôture d'un autre procès pendant à cette heure devant la Cour de cassation, la délibération dont la date est déjà fixée.
C'est-à-dire que ceux-là qui étaient tous d'accord, il
y a quelques mois, pour reprocher amèrement à un conseil de guerre cravoir condamné Dreyfus « par ORDRE », sont les mêmes qui osent sommer le nouveau conseil de guerre de ne plus juger et « par ordre » ! (Dénégations et rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite.)
Ce sont les mêmes qui reprochaient, dans un temps qui n'est pas éloigné, à la justice militaire, sa soumission et sa servilité, qui voudraient aujourd'hui l'avilir en lui enlevant sa suprême indépendance ! (Nou- ^ elles dénégations sur les mêmes bancs. — Approbations à droite.)
Telle est la situation.
On aurait pu croire qu'en une pareille occurrence, l'assemblée qu'on appelle la Cliambre haute, peut-êlre parce qu'elle est située dans un quartier plus élevé... (On rit.) On. aurait pu espérer que le Sénat, en un mot, (|ui mérito jadis |(^ titre honoialde de Sénot conservaleur...
Un membre à gauche. — Sous l'Empire.
M. Paul de Cassagnac. — ...Aurait été, pour la circonstance, un pouvoir sagement modérateur et qu'on aurait trouvé, chez lui justement, le moyen d'arrêter, d'entraver, d'endiguer le courant révolutionnaire, qui nous entraîne à l'anarchie la plus complète dans laquelle se soit jamais débattu le régime parlementaire.
Or, c'est le contraire qui est arrivé. Une véritable insurrection a éclaté parmi ses membres vénérables. Il y a eu une le^ée de chaises curules. on a menacé d'interpellations véhémentes le gouvernement s'il ne conscnlnit pas à marcher dans la voie que lui tracent les iiileinntionalistes.
El le aouAernement. avant à choisir entre les infer-
pollalions au Sénat et les interpellations à la Chambre des députés, a préféré, ce dont je vous félicite, prendre le palais Bourbon comme champ de bataille. . M. Charles Dupuy, président du Conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. — ... Parce qu'il n'y a pas séance au Sénat, aujourd'hui. (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — M. le président du Conseil me dit : « Parce qu'il n'y a pas séance au Sénat aujourd'hui. » Il me permettra de lui répondre que c'est un mauvais argument. Il n'y a pas eu séance aujourd'hui, parce que vous ne l'avez pas voulu ! Car chacun sait que les présidents des quatre groupes républicains du Sénat avaient demandé la convocation d'urgence.
\l. LE Président du Conseil. — Ce n'est pas mon affaire.
. M. Paul de Cassagnac. — ... Ni ^otrc intérêt, et, pour peu que vous vous y fussiez associé, vous seriez aujourd'hui à la tribune du Sénat, un peu moins à l'aise qu'ici. (On rit.) Je vous en fais mon compliment et pour deux raisons...
M. Camille Pelletan. — ■ Les ministres sont Acnus là où ils vous trouveraient pour les appuyer. \ oilà tout ! (Rires et applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — .Te respecterai la douleur de mon collègue, M. Pelletan...
W. Camille Pelletan. — Mais il n'y a pas de douleur, c'est de la gaieté.
M. Paul de Cassagnac. — Si vous riez, vous riez jaune ; car. après quelques jours à peine d'une union sans nuage, en pleine lune de miel avec le ministère,...
\î. Camille Pelletan. — Comment ?
M. Pat T. de Cassagnac. — ... \'ous êtes déjà on plrin
divorce (Rires et applaudissements à droite) et, d'ailleurs, M. Pelletan est malvenu et imprudent, quand il me reproche d'appuyer le cabinet tout à l'heure, ce qui, d'ailleurs, n'est pas encore certain, car il est oublieux, déplorablement oublieux des nombreuses circonstances dans lesquelles, autrefois, avec lui et de concert avec ses amis de l'extrême gauche, nous avons renversé une douzaine de cabinets. (Rires et applaudissements à droite. Interruptions à gauche.)
M. Camille Pelletan. — Pourquoi est-ce que je l'oublierais?(Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Ce n'était pas moi, d'ailleurs, qui trahissait mes convictions, c'était vous en ce moment-là.
M. Paul de Cassagmac. — Non, non, pas plus que je ne les trahirai, monsieur Pelletan, quand l'occasion se présentera encore et avant longtemps, pour votre plus grande joie ! (Rires au centre.)
Car plus d'une fois vous serez heureux de nous voir marcher contre les ministres républicains, la main dans la main, avec vous, et renverser ensemble les mêmes hommes que vous souteniez la veille et que nous n'avons jamais soutenus... (Approbations à droite.)
M. Camille Pelletan. — Non ! non ! la Droite est trop apprivoisée. (Rires à gauche.)
M. Paul de Cassacnac. — C'est ce que vous verrez !
Je disais, messieurs, que je m'applaudissais d'a\oir \u le palais Bourbon pris et choisi comme champ clos, plutôt que le Luxembourg.
Pourquoi ?
Parce que, d'abord, nous sommes les élus du suffrage universel direct, et qu'il est (ont naturel que les uinnds intérêts du pays soient débattus chez nous et de\nnl nous.
Au Sénat, s'il en reste ! (On rit.)
Et puis, parce qu'au Luxembouig, il me scmLle — et j'en ai le regret, l'affliction, — il me semble qu'une \éritablc majorité s'est déjà foimée, de parti pris, à l'esprit préconçu, dans le sens des opinions qui ont été apportées à cello tribune ])ar mon collègue M. Millerand, opinions que je combats et que je réprouve hautomenl. Tandis qu'ici, du moins quand je suis entré en séance, il m"a semblé que c'était l'opinion contraire, celle que j'appellerai « nationaliste », qui l'emporte ; mais, dans ce moment, j'hésite, j'ai peur pour les deux choses qui me sont les plus chères au cœur, pour l'armée, pour la patrie !
Mais j'espère que même, et malgré les divergences, les profondes divisions que je sens dans cette enceinte et précisément à cause de cela, le gouvernement n'essaiera pas d'esqui\ er les graves responsabilités qui lui incombent, par une moyenne regrettable, par une de ces équivoques coutumières qui ont la prétention de plaire aux deux partis et qui sont les plus tristes des compromissions. (Appiobation à droite. — ■ Réclamations à gauche.)
Je crains que, sur la question de principe, il ne nous donne raison et que, dans la pratique, il abandonne lamentablement tout ce qu'il a\ait accordé en théorie, qu'il nous accorde les mots et nous refuse les actes, (Approbation à droite.)
Ce que je redoute de son manque de fermeté, me rappelle un incident comique dans un conseil général de l'Ouest. Un de nos collègues, conseiller général, qui passait pour être vacillant et qui était comme certain ministre de la guerre qu'on appelle un roseau point en fer... (Interruption à gauche. — Rires à droite.)
-M. Gauthier de Clagny. — C'est le successeur désigné du cabinet actuel, celui dont vous parlez !
M. Paul de Cassagnac. — Ce conseiller général répondait un jour au préfet, comme le président du Conseil me répondra peut-être tout à l'heure...
.AL Albert Poulain. — Arrivez à la question. \'ous amusez le débat en ce moment-ci.
M. LE Président. — M. de Cassagnac conduit sa discussion comme il l'entend.
M. Paul de Cassagnac. — Je vous dirai, monsieur, que je suis absolument le maître de ma discussion et qu'en matière oratoire, si je cherchais un professeur d'éloquence, ce n'est pas vous que je choisirais ! (Rires à droite. Interruptions.)
... Ce conseiller général, répondant au préfet, lui dit : « Alonsieur le préfet, sur les principes, je suis intransigeant ; mais quand il faut les appliquer, je veux tout ce qu'on veut ! » (On rit.)
Je souhaite que le langage du gouvernement, ne soit pas aussi contradictoire et qu'il satisfasse les patriotes. Je l'espère pour lui et pour le pays, et surtout pour l'armée, parce qu'au fond, et sans qu'on ose l'avouer, c'est elle, elle seule, qui est en jeu ! (Applaudissements à droite.)
Car je ne saurais admettre que la thèse de la mainmise du gouvernement sur la justice militaire, apportée ici par M. Millerand, soit souteiiable et défendable dans un Parlement français. Au point de vue du droit, elle ne tient pas debout, et elle lient encore moins debout quand on l'examine sous les larges points de Mie de la loi. de l'intérêt du pays et du respect dû aux inslilutions militaires qui sont la sau\egarde de la sécurité nationale. (Applaudissements à droite.)
Gomment ! vous nous feriez croire, si vous insislicz encore, que nous sommes arrivés à cette anarchie morale, h ce désordre cérébral, à cette décadence de civilisation, que lorsqu'un procès est en cours et que les juges sont saisis, une assemblée politique aurait le droit fl'intervcnir et de dire à la justice, comme le Créateur aux flots do la mer : « Tu n'iras pas plus loin ! » (Approbation à droite.)
C'est là, messieurs, un sou\enir, un sinistre sovnenir, des temps odieux de la Con\ ention ; c'est le retour barbare à la révolution ! (Interruptions.) Et il n'est pas admissible que le gou\ernement de la république, après cent années, nous ramène à celte époque mandih^ ! (Approbation à droite.)
Et pour quel motif demanderait-on au gou\ ornement d'arrêter le conseil de guerre dans son œuvre et do rejeter à plus tard les débats déjà fixés ?
On nous dit ,et c'est un argument spécieux, faux, que l'on ne veut pas établir un conflit redoutable entre la justice civile et la justice militaire.
Mais, ce conflit, ce sont les interpellateurs qui le créent, ce sont les journaux qui l'attisent !
Et nous, Parlement, nous a\ ons le de\ oir de nous y opposer et de veiller à ce que les deux justices, sans se mêler, sans se rencontrer, sans se heurter, puissent librement suivre leur cours, indépendantes l'une de l'autre. (Approbation à droite.)
Car il n'est pas vrai, il n'est pas exact, qu'il y ait. comme on l'a dit. connexité entre les deux affaires, qu'on s'efforce déloyalement do confondre.
A gauche. — Ce sont des affirmations.
M. Paul de Cassagnac. — Ce sont des faits, et c'est tout au plus si l'affaire Dreyfus et l'affaire Picqriart sont
lalérales, parallèles et de très loin ! (Approbation à droite.)
Je vais vous le prouver en deux mots : admettez — puisqu'on a apporté ici des hypothèses — admettez l'hypothèse, qui n'est pas la mienne, de l'innocence de Dreyfus. Est-ce que cela aurait un rapport quelconque, direct, avec la conduite fautive, criminelle, du colonel Picquart, et comme soldat, et comme chef du bureau des renseignements ?
Est-ce que, par hasard, le colonel Picquart — c'est encore une hypothèse, car en pareille matière, je n'ai pas d'opinion, je n'ai pas le droit d'en avoir (Approbation à droite), je suis en face d'un procès qu'on va juger, en face d'un autre procès qui a été jugé. Et jusqu'à preuve du contraire, moi Français, moi patriote, moi respectueux serviteur de la loi, je dois croire que Dreyfus est coupable — do même que je dois croire que le colonel Picquart est sous le coup de la plus grave des inculpations. (Applaudissements à droite.)
Oui, je prétends que mon devoir m'ordonne d'attendre et de surseoir, avant d'avoir une autre opinion. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Car, enfin, on peut bien soutenir, en ce qui concerne le colonel Picquart, qu'il a fait dans un sens, ce que le colonel Henry a fait dans un sens opposé, et qu'il a commis un faux pour établir une innocence, comme Henry en a commis un pour étayer une culpabilité. (Vive approbation à droite.) Ne peut-il donc pas se faire que Dreyfus soit reconnu finalement comme innocent et que Picquart soit, lui, et traître, et faussaire ? (Interruptions.)
M. Auc.É. — Il n'y a donc que des faussaires ?
M. Paul dic Cassagnac. — Les deux affaires sont
tluUG absolumeiiL distinctes — ■ ne sont pas connexes.
Et on n'a pas besoin, pour juger l'une, d'attendre que l'autre soit réglé(\ ( Aiijuoliation à droite — Réclamation à gauche.)
Voilà la question, telle qu'elle doit (Mie posée.
II faut donc, je le répèle, que les deux justices demeurent indépendantes, et que la justice civile ne diimine pas, n'absort)e pas la justice militaire.
Uuant à vous, Parlement, vous n'avez pas le droit d'intervenir, cela ne vous regarde pas ! Pas plus que ce qui se passe pour Picquart au conseil de guerre \w. regarde la Cour de cassation ! (Applaudissements à
Mais laissez-moi vous dire, et c'est un point délicat que j'aborde ici, laissez-moi vous dire, qu'au-dessus des (juestionsde causistique, d'ergotage judiciaire, dont on vient de nous accabler, il y a autre chose, il y a la France qui nous regarde, qui attend, anxieuse, notre décision ! (Applaudissements à droite.)
Nous ne sommes pas une assemblée de robins, nous, nous sommes les représentants du peuple et nous avons la mission, la haute et sainte mission de veiller sur un dépôt sacré, sur l'armée nationale, sur le drapeau ! (Applaudissements à droite.)
Car. s'il est vrai que l'armée soit ce qu'elle doit être, par son sacrifice volontaire, c'est-à-dire la Grande Muette, n'oubliez pas qu'à cette infirmité, que le devoir, que l'abnégation lui imposent, il ne s'ajoute pas une autre infirmité et prenez-y garde ! j'entends dire qu'elle n'est pas la Grande Sourde, l'armée !
Or. voici des mois et des mois, des années bientôt, qu'elle est en butte à toutes les insultes, à tous les soupçons, à tous les outrages ! (Applaudissements à droite.)
Elle écoule, elle enleiiid, elle s'éiueuL. Kucuie une lois, prenez garde ! Prenez garde qu'elle ne se désaiïeclionne de qui ne la, défend pas, de qui ne la protège pas ! (Nouveaux applaudissemenls à droite.)
Sous prélexle que cerlains vaniteux se croient dos « intellectuels », des hommes d'un génie que je ne veux pas discuter et qui prête à rire, ils sapent nos institutions militaires, criminellement.
Combien à ces gens-là sottement gonflés, je préfère ces braves petits paysans de France, ces humbles, ces ignorants qui aiment l'armée, battent des mains au drapeau qui passe et que le clairon fait tressaillir !
Et moi-même, n'aimerais-je pas mieux être un imbécile, mais un patriote, qu'être un de ces prétendus liommes de génie qui renient la patrie ! (Applaudissements répétés à droite.)
Et c'est une bonne fortune, la plus heureuse pour nous, députés de l'opposition, que de vous arracher la garde de toutes les grandes idées que la faiblesse du régime républicain laisse exposées à l'agression révolutionnaire : la liberté de l'enseignement l'autre jour, la défense de notre Foi, la dignité, l'honneur de l'armée nationale aujourd'hui ! (Applaudissements à droite.)
Certes, je ne veux pas dire, car ce serait ma pensée trahie par ma parole, je ne veux pas dire que les inter- ])ellateurs qui ont parlé pour faire ajourner les débats du conseil de guerre, aient eu un seul instant dans l'esprit l'intention coupable de mettre le pied sur le drapeau et d'avilir la justice militaire ! IVon ! Je proteste contre cette interprétation.
Mais ne croyez-vous pas que s'ils l'emportaient aujourd'hui et par malheur, ne croyez-vous pas que s'ils iiilimidaient le pouvoir au point de le faire presser, agir
sur les juges militaires, ne croyez-\ous pas que le gouvernement, dès lors, deviendrait infidèle à la parole donnée, aux engagements qu'il a pris devant nous, de défendre l'armée contre ceux qui l'assaillent quotidiennement ?
Et que de\iendrait-elle, cette pauvre armée, notre gloire et notre espérance, le jour où les conseils de guerre qui sont l'expression de sa libre conscience, de ses fières convictions, s'effondreraient par votre faute, à \ous Parlement, et sous les huées, sous les clameurs des internationalistes et des sans-patrie ? (Vifs applaudissements à droite.)
\ ous ne le permettrez pas. \ ous ne sauriez le permettre !
Je n'abuserai pas plus longtemps de vos moments, messieurs, je me bornerai à rappeler une parole injuste de M. Pelletan tout à l'heure — et à me souvenir d'une explication spirituelle assurément, mais d'une morale douteuse, que mo donnait naguère M. le président du Conseil pour expliquer ses revirements politiques. Il me disait, vous vous en souvenez, que lorsque son fusil le fatiguait sur l'épaule droite, il le mettait sur l'épaule gauche. (On rit.)
Soit ! monsieur le président du Conseil, et à votre aise pour tout le reste ; mais, quand il s'agit de l'armée et du drapeau, c'est autre chose, et il est une troisième position qui vous est interdite, c'est celle qui consiste à mettre la crosse en Fair ! (.\pplaudissements à droite.)
J'ai l'honneur de déposer un ordre du jour, dont je demande à la Chambre la permission de lui donner \oc\\\vp.
M. LL PRÉsmENT. — Monsicui de Cassagnac, veuillez
nie remettre votre ordre du jour, c'est le président qui doit le communiquer à la Chambre.
M. Paul de Cassagxac, — Je voulais lire moi-même cet ordre du jour et en voici le motif : il n'est pas de moi. Il est d'un sénateur républicain. (On rit.) Voilà pourquoi il a des chances de trouver grâce à vos yeux. Il est de 1896. Il fut présenté au Sénat par M. Franck Chauveau, qui présidait le groupe auquel appartient M. Poincaré qui applaudissait si vivement tout à l'heure M. Millerand.
M. Franck Chauveau avait présenté cet ordre du jour que je fais mien : « Le Sénat, considérant que la séparation du pouvoir politique et du pouvoir judiciaire est la première des règles constitutionnelles et la garantie la plus essentielle de la sécurité des citoyens, passe à l'ordre du jour. » (Applaudissements à droite.)
L'orateur, en regagnant son banr, reçoit les féliritalions (l'un grand nom lire de ses rollèaues.
DISCOURS SUR LA COUR DE CASSATION ET LA DÉMISSION DE M. QUESNAY DE BEAUREPAIRE
14 janviiT 1899.
Sous ce tilre : Propos d'un immobile, l'aul de Cassajrnac écrivait, à la date du 13 janvier :
A3ant toujours eu la coquellerie d'èlre « ux i.mmoniLE », comme disait Barbey d'Aurp\ illy, et méprisant d'une façon souveraine les girouelles qui tournent à tous les \enls, j'admire les jugements nouveaux qu'on porte autour de moi sur M. Ouesnay de Beaurepaire. On semble n'avoir aucun souci d'un passé qui, pourtant, est bien frais encore, et s'embarrasser foil peu des plus bizarres contradictions.
Ainsi, par exemple, les boulangistes, qui naguère ne pouvaient parler de l'ancien procureur général près la Haute Cour de justice sans vomir toutes les injures, sans le traîner sur la claie ; qui, dans l'exaspération de leurs fureurs, ne le désignaient que sous la lettre irrévérencieuse de « 0 » ; qui le traitaient de scélérat et de misérable — à juste titre, d'ailleurs, — ces mêmes boulangistes, dis-je, retournent soudain leur opinion comme une peau d'anguille, et font une ovation bruyante au démissionnaire.
Ils l'appellent maintenant, a\ec des allures respectueuses : « Monsieur Oucsnaij de Beaurepaire » et le congratulent d'a\oir souffleté, de sa toque, les collègues de la Cour de cassation.
Beaurepaire devient pour eux un grand patriote, un magistrat intègre, une victime des juifs et des internationalistes.
Autant son entrée à la Cour suprême fut conspuée, autant sa sortie leur paraît triomphale.
Du haut de sa demeure dernière, le général Boulanger doit faire de cruelles réflexions sur les varialions sentimentales de ses anciens amis, et quelque peu souffrir de \o\v Beaurepaire dans leurs bras.
D'autre part, il est gai de contempler l'attitude contraire des anciens adversaires du boulangisme, de MM. Ranc, Clemenceau, Trarieux, Reinach, qui furent les pourvoyeurs de la Haute Cour et qui se faisaient gloire d'être les gardes du corps de Beaurepaire, quand, d'après eux, celui-ci, pareil à Scipion, avait le droit de monter au Capitole et de remercier les dieux d'avoir pu sauver la république.
A leurs yeux, ce même Beaurepaire devient une véritable fripouille, une canaille. Et ils le lui disent sans barguigner.
Tout cela, parce que Beaurepaire a tourné contre Dreyfus et Picquart.
Voilà donc où nous sommes tombés, en ce malheureux pays de France !
Il suffit d'avoir une opinion sur le procès Dreyfus ou sur le procès Picquart, pour que subitement la moitié du pays vous déclare le plus avili des citoyens.
La veille, on était dieu ; le lendemain, on passe à l'état de cuvette à déjections.
Dreyfus, Picquart, sont comme deux pierres de touche, qui servent à marquer la pureté du métal.
Pour les uns, être dreyfusard, c'est être de l'or ; pour les autres, du plomb vil.
Je dis qu'un pays réduit à de pareilles exagérations, ;'i de semblables folies dans l'appréciation d'un fait qui n'est ni nouveau ni rare, et qui consiste à savoir s'il
y a eu ou non erreur judiciaire, est un pays perdu, uu pays que la décadence a pourri, puisqu'il continue d'ergoter, de s'invectiver, de se battre, toujours sur la même misérable et mesquine A[[nire, alors qu'il paraît absolument insensible môme aux coups de boite au derrière et aux soufflets qu'il reçoit de l'Angleterre.
La fuite de Fachoda. l'abandon possible de Terre- Neuve, l'obligation de transformer Madagascar en comptoir anglais, ça lui est égal ; l'abaissement de la patrie n'est rien à côté de l'exaltation de Dreyfus et de la réhabilitation de Picquart.
Beaurepaire, lui-même, le sinistre Beaurepaire, qui s'était taillé dans l'histoire de France une réputation aussi horrible que celle qui pèse, plus lourde que la dale du tombeau, sur Jeffreys et Laubardemont, Beaurepaire est couronné de roses par ceux qui lui faisaient une auréole de crachats.
Il devient un sauveur, un régénérateur.
Volontiers, les nationalistes, au comble de l'admiration, lui demanderaient des lois pour la France, comme à un Solon ou à un Lycurgue.
C'est grotesque et navrant.
En quoi donc l'indignité de Bard, de Lœw et de Manau, rétablit-elle la dignité de Beaurepaire ?
Certes, Bard, Lœw et Manau ont changé la Cour de cassation, jadis vénérée, en une Cour des Miracles, abritant tous les goitreux, tous les culs-de-jatte, tous les vermineux de la justice ; une Cour des Miracles qu'on ne se borne pas à « montrer au doigt », selon l'expression de Beaurepaire, mais qu'on hue et conspue.
Ces gens-là valent-ils moins, cependant, que le Beaurepaire de la Haute Cour, de l'infâme Haute Cour, que le Beaurepaire du Panama, qui couvrait, des pans de sa robe, les grands voleurs ?
Suffît-il, après avoir été l'intime, le commensal, le complice de Reinach, d'être brouillé avec lui, pour redevenir soudainement estimable ?
Suffît-il, tardivement, au dernier moment, quand la Cour de cassation s'apprête à juger, de s'en aller bruyamment, en faisant claquer les portes, et de dire que ceux qui restent sont des coquins, pour passer à l'état d'honnête homme ?
Moi, je n'établis pas de compensations, d'autant qu'il ne m'est pas démontré que Beaurepaire n'eût pas fait comme Bard, et que Bard n'eût pas fait comme Beaurepaire, si les rôles eussent été inter\ertis.
Tous ces gens-là, qu'ils prononcent l'immonde réquisitoire de la Haute Cour, qu'ils favorisent les filous du Panama, qu'ils blanchissent Dreyfus de parti pris ou offrent des grogs à Picquart, cela se vaut et, de la même pelle, je les pousse au même tas de fumier.
— Fripouilles, Bard, Lœvv et Manau, dit Beaurepaire.
Soit, c'est entendu.
Mais, toi aussi, Beaurepaire, tu es une fripouille, et j'estime que c'est beaucoup, beaucoup de celte espèce, pour la magistrature épurée de la troisième république !
Et, Dieu merci, l'armée, pas plus que les vrais et honnêtes magistrats, n'ont besoin d'un Beaurepaire pour les venger des outrages immérités ol leur conserver l'amour et la confiance de la nation !
Oui, nous sommes bien bas, bien bas !
Mais nous serions encore plus bas, nous serions au dernier niveau, si rariu<';e cl les lois a\aienl l>esoin (|u'uii Beaurepaire se lo\àt afin de les cou\ rir î
A peine constituée, et aussitôt après le discours d'ouverture de son président, M. Paul Deschanel, la Chauibrc fut saisie dune interpellation sur les motifs de la démission de M. Quesnay de Beaurepaire.
Cette interpellation, développée par M. Millevoye, amena à la tribune le garde des sceaux M. Lebret, dont les explications embarrassées, sj)écialement en ce qui concernait le rapport du capitaine Herqué sur les égards dont le colonel Picquart était l'objet de la part des magistrats de la Cour de cassation, occasionnèrent un tumulte et des vociférations à faire croire que les divers partis dans la Chambre allaient en venir aux mains.
Ce fut à ce moment que Paul de Cassagnac prit la parole, pour faire pleuvoir les plus dures vérités comme une mitraille dans celte mêlée :
M. Paui, de Cassagnac. — Messieurs, lo pays ne comprendrait pas qu'après la discussion cjue vous \encz d'entendre et cjui, dans le discours du ministre de la justice, qu'on me permette de le dire, s'est traînée, petite, mesquine, absolument misérable, — le pays ne comprendrait pas que sur les bancs de l'opposition un député ne se dressât point, ne prît point la parole pour essayer d'élever le débat un peu plus haut et de porter à la tribune des questions qui fussent plus dignes tout à la fois et de lui et de vous. (Très bien ! très bien ! à droite.)
D'autant que, même dans les petits sentiers rocailleux et obscurs où a cheminé si péniblement M. le yarde des sceaux tout à l'heure, il n'a pas trouvé le moyen de s'arrêter un instant pour tenir ses promes-
ses et remplir ses engagements. (Applaudissemcnls cl rires à droite.)
Vous êtes monté à la tribune, monsieur le garde des sceaux, en annonçant pompeusement que vous aviez un dossier, un dossier complet, regorgeant de renseignements authentiques, lumineux et impartiaux.
Puis, après cette belle déclaration, vous ne lavez entr'ouvcrt que pour le refermer immédiatement. (Applaudissements à droite et à l'extrême gauche.)
Vous avez parlé d'un rapport qui est de la plus haute gravité parmi tous les autres, et je comprends pourquoi sa révélation a tout de suite excité l'agitation di.. la Chambre. (Mouvements divers.)
Cette agitation était causée par le rapport du capitaine Herqué, dans lequel il est démontré à chaque ligne, ce qui est profondément douloureux pour les patriotes, qu'un conflit est engagé, à cette heure, entre l'armée nationale et ce qui est devenu la justice du gouvernement de la république. (Rumeurs à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
A l'extrême gauche : L'armée n'est pas en jeu !
M. AuGÉ. — C'est vous qui vous poussez au conflit. C'est vous qui poussez l'armée à violer la loi i
M. LE Président, — L'orateur exprime son opinion.
M. Paul de Cassagnac. — Vous me dites que c'est moi, ou nous plutôt, qui avons élevé le conflit ?
M. AuGÉ. — Ce sont les hommes du Deux-Décembre.
M. Paul de Cassagnac. — Allons donc ! Si nous étions capables matériellement et. moralement d'un acte aussi considérable dans le pays, nous pourrions davantage, et, si nous pouvions davantage, notre premier soin eût été depuis longtemps de protéger con-
Ire vous, et l'armée, et le drapeau, sur qui vous laissez se déverser impunément la calomnie et l'outrage ! (Murmures à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. AuGÉ. — Nous savons ce que vous avez déjà lait !
Al. Paul de Cassagnac. — Malheureusement, nous ne pouvons rien, n'étant rien dans le gouvernement du pays ; nous ne pouvons faire qu'une chose et je la i'ais ici, tête haute et en face, c'est de venir souligner les fautes et les méfaits du gouvernement qui siège sur ces bancs et du régime qui détient la France, pour son malheur et pour son abaissement ! (Applaudissements à droite et sur divers bancs à gauche.)
Et je reviens au rapport du capitaine Herqué, car, vous le savez, c'est un document d'une valeur inappréciable pour ceux qui veulent démontrer la complicité de certains magistrats de la Cour de cassation avec les sans-patrie et les internationalistes.
Ce rapport, monsieur le garde des sceaux, vous l'avez là sous votre main, et vous le cachez, vous le dissimulez, vous n'avez pas le courage de le produire, après en avoir simplement, balbutié quelques mots choisis.
Sur divers bancs à droite : Il n'en a rien lu.
M. Paul de Cassagnac. — ...Et quand une partie de l'Assemblée a vivement insisté tout à l'heure et vous a crié : « Mais lisez-le donc ! Mais donnez-le donc tout entier ! De ce rapport jaillira la connivence do certains magistrats avec certains accusés ! » vous avez fait semblant de ne pas entendre et vous avez fait le sourd. (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements à droite.)
M. LE Président. — Voulez-vous qu'il soit impossible à vos adversaires de se faire entendre à la tribune ? Vous ne le voudrez pas, messieurs.
M. Paul de Cassagnac. — Dans ces conditions d'obscurité voulue, de ténèbres recherchées, nous avons le de\oir de sommer le gouvernement de sortir enfin de l'attitude équivoque et louche dans laquelle il se complaît depuis qu'il est au pouvoir, et qui consiste à perpétuellement louvoyer, à équlibrer ses attitudes tantôt à droite, tantôt à gauche, à charger alternativement les plateaux de la balance, cherchant à satisfaire tout le monde, les amis de l'armée comme ses adversaires, ceux qui veulent la justice et ceux qui ne la veulent pas, les patriotes et les sans-patrie, et pendant tout ce temps-là, perdant de vue volontairement l'unique pensée qui devrait le guider à travers cette malheureuse et lamentable affaire Dreyfus : la pensée d'apaiser enfin cette guerre civile qui nous dévore, alors que nous devrions tout au contraire nous réconcilier, nous trouver unis d'une façon compacte et indissoluble, pour pouvoir regarder de l'autre côté de la frontière avec la fierté et la résolution virile qui conviennent à la France injustement menacée ! (Vifs applaudissements à droite. — Murmures à gauche.)
Voilà pourquoi j'ai cru qu'il était indispensable (réle\er le débat plus haut que les racontars, que les commérages plus ou moins ridicules qui jusqu'à présent ont retenu votre attention et de venir faire ici, si vous le permettez, à moi, l'implacable ennemi de la république... (Mouvements divers...) non pas de la république telle qu'elle aurait pu être, si les républicains raisonnables, modérés, patriotes, que je vois en face de moi, avaient eu le pouvoir de la diriger, mais
Icllc que \uus Toxcz l'aile, lellc que vous l'avez désirée, vous ladieaux...
AI. Camille Pellltan. — Comment ! c'est nous que vous accusez !
M. Paschal Grousset, — Est-ce nous qui a\oiis livré la patrie à Sedan et à Metz ?
M. Paul de Cassagxac. — Oui, c'est vous qui l'avez l'aile, la république actuelle, qui, aux yeux des meil leurs républicains, n'en a que le nom et que le mol, et cela en parvenant à emprisonner, à retenir comme otage, ce président du Conseil qui est là devant moi, qui est devenu votre instrument, après avoir été dans son passé, aujourd'hui renié par lui, le bras droit et l'espérance du parti conservateur sans distinction d'opinion. (Interruptions violentes à gauche. — Applaudissements à droite.)
C'est vous qui l'avez faite, cette république dont nous ne voulons plus, et c'est à vous que je viens demander des comptes.
L'heure n'est pas encore venue où tous les comptes doivent être réglés entre la vraie France et vous ; quand elle sonnera, nous reviendrons ici, à cette même tribune, pour vous demander ce que vous avez fait de tout ce que l'on aime, de tout ce que l'on respecte, de tout ce à quoi on tient dans ce malheureux pays opprimé par vous. (Apjjlaudissements à droite. — Humeurs à gauche.) Ou'avez-vous fait de la vieille famille française, rongée, déchirée par le hideux divorce ? •
Ou'avez-vous fait des finances du pays, qui marchent à la faillite et à la banqueroute ? (Interruptions \ iolentes à gauche. — Applaudissements à droite.)
M. Bertealx. — ... Et l'Alsace et la Lorraine ?
M. Paul de Cassagnac. — ... L'heure n'est pas venue, mais elle viendra après celle-ci... (Vives interruptions à l'extrême gauche.)
i\I. LE PnÉsmENT. — Messieurs, on répondra à la tribune, calmez-vous !
JM. Paul de Cassagnac. — Calmez-vous, mes chers collègues, comme \ous y invite M, le président, car je ne fais que commencer... (On rit) et nous avons beoin, \ous et moi, de garder nos forces jusqu'à la fin d'un débat que je vous promets âpre et sans merci.
M. LE PnÉsmENT. — Vous voilà prévenus, messieurs ; un peu de patience ! (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — • L'heure n'est pas venue (le vous demander ce que \ous avez fait de l'armée nationale, de nos institutions militaires ignominieusement attaquées et insultées.
M. Pourouery de Boisserix. — L'Empire a enfoui l'armée à Sedan. La république l'a refaite et constituée. Vous vouliez l'armée d'un liomme, nous avons refait l'armée de la France. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) Je demande la parole !
M. Paul de Cassagnac. — • Vous a\ez prononcé là, monsieur Pourquery de Boisseroin...
M .Auge. — ■ Une vérité historique !
M. Paul de Cassagnac. — Non ! mais une parole bien audacieuse et bien imprudente, si sincère qu'elle soit dans la bouche de mon collègue.
C'est \rai, l'armée française a subi, sous l'Empire, le désastre de Sedan. C'est vrai, j'y étais et j'y ai souffert comme les camarades, comme les compagnons d'armes...
M. Auge. — Nous y étions aussi !
M. LE Président. — Monsieur Auge, personne ne doule de votre patriotisme ; gardez le silence.
M. Paul de Cassagnac. — ... J'y ai souffert, comme les camarades et les compagnons d'armes, les douleurs indicibles et les suprêmes humiliations ; mais laissez-moi vous dire, à \ous qui osez me parler de Sedan, qu'il n'y a pas que des Sedans militaires, des Sedans militaires où du moins l'on s'est battu, battu bi-înernent un contre cinq, où tout est resté sauf pour la patrie, surtout l'honneur. (Violentes interruptions à gauche. — Applaudissements à droite.)
Je parle de l'honneur de mon pays et j'ai le droit de dire qUe la défaite ne l'a pas atteint.
M. Chapuis. — • L'Empire a été criminel de ne pas avoir préparé la guerre ; l'Empire que vous défendez nous a coulé l'Alsace et la Lorraine. A Sedan, comme pai'tout ailleurs, nos soldats se sont vaillamment battus, mais ils ont été mal conduits à la bataille et ils ont été trahis. (Applaudissements à gauche.)
M. LE PRÉsmENT. — Je prie la Chambre découter et l'orateur de se renfermer dans la question.
M. Paul de Cassagnac. — Vraiment, messieurs, je ne croyais pas qu'en glorifiant l'honneur national ici, qu'en affirmant qu'à Sedan et ailleurs, pendant l'Année terrible, il avait été sauf, je ne croyais pas qu'il se trouvât quelqu'un ici pour s'étonner d'une pareille affirmation ? (Très bien ! très bien ! à droite.)
M. Chapuis. — "Je disais à M. de Cassagnac que la \nillance de nos soldats ne supprime pas les crimes de l'Empire qui nous ont conduits à la perte de l'Alsace et de la Lorraine. (Applaudissements à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Vraiment, monsieur, vous abusez de ce que le tumulte et les rumeurs m'em-
pèchent d'enlendie un seul mot de ce que vous dites, et, par conséquent, d'y répondre !
M. LE Président. — J'ai déjà rappelé l'orateur à la queslion.
M. Paul Faure. — L'Assemblée nationale a volé la déchéance de l'Empire, et l'Assemblée qui nous a précédé, celle de M. Ouesnay de Beaurepaire.
M. le PnÉsmENT. — Vous voulez dons parler tous ensemble? Vous allez rendre le régime de discussion impossible.
M. Paul Faure. — Il est des morts qu'il faut qu'on tue !
M. Paul de Cassagnac. — Essayez donc ! Il semblerait, vous pouvez le voir, qu'il no s'en porte pas plus mal.
Oui. on a eu l'audace, on a eu l'imprudence de me jeler à la figure, comme une injure personnelle, comme une provocation, le mot de Sedan.
Or, j'étais en train de vous dire, quand vous m'avez violemment interrompu, qu'il n'y a pas que des Sedans militaires, des Sedans où l'on se bat. Il y a encore, aussi douloureux, aussi cruels et plus honteux pour les gouvernements qui les amènent, les Sedans diplomatiques ! (Violentes interruptions à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Enfin, quand on a le malheur et l'infortune de revenir de Fachoda comme on en revient, il faut avoir la pudeur de ne pas parler de Sedan ! (Applaudissements à droite.)
Voix diverses. • — • A l'ordre ! C'est une honte !
M. Paul de Cassagnac. — Pour qui la honte ? Pour ceux qui nous infligent de pareilles humiliations, et non pour nous qui les subissons !
M. LE Président. — La Chambre, par sa protesta-
lion éinuo, vieiil de faire justice des paroles qui vieniieiil d'être prononcées et, quant à moi, je ne prendrai pas la peine de rappeler l'orateur à l'ordre. (Vifs applaudissements au centre, à gauche et à l'exlrème gauche. — Interruptions.)
Et maintenant, je demande à tous ceux de mes collègues qui. sont attachés aux institutions libres, de prouver leur attachement à ces institutions en sachant tout entendre.
M. Paul de Cassagnac. — Il est inutile, en effel, monsieur le président, de me rappeler à l'ordre.
Votre gouvernement, le gou\erncment de la république, m'a déjà trop rappelé, hélas î à l'humiliation nationale et à la résignation patriotique ! (Nouvelles interruptions à gauche.)
A gauche. — A l'ordre ! à l'ordre !
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, vous n'êtes pas tolérants et vous dire les vérités devient une besogne ardue.
M. LE Président. — Je rappelle encore une fois M. de Cassagnac à l'objet du débat.
M. Paul de Cassagnac. — Vous feriez mieux de supprimer les interrupteurs, monsieur le président ; car, du même coup, vous supprimeriez les réponses.
M. LE Président. — Je fais tout ce que je peux.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Et moi aussi. Néanmoins, vous me permettrez, monsieur le président, de vous faire observer que, si je suis toujours prêt à accepter avec la déférence la plus absolue vos observations, et je. n'y manquerai jamais, j'ai le droit de vous demander de vouloir bien ne pas intervenir de \otre opinion personnelle, comme vous l'axez fait tout à l'heure, en entrant dans le débat, du haut du fauteuil.
Que si \ous voulez le faire, descendez à cette tribune et on vous répondra, à armes éqales. (Très bien ! à droite.)
M. LE Président. — La parole est à M. de Cassagnac pour continuer son discours.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Vous le voyez, j'avais raison de dire que ce n'était pas le moment de parler de tout cela, puisque la simple énumération des sujets qu'on pourrait traiter à cette tribune, vous met dans un tel état ! Aussi, je n'insiste pas et j'arrive au dernier point de cette énumération, décidé à m'y arrêter, et je vous dis : Ou'avez-vous fait de la magistrature française ? (Vifs applaudissements à droite.)
A l'extrême gauche. — Mous n'avons pas fait de commissions mixtes !
M. LE Président. — Le gouvernement répondra ; veuillez écouter l'orateur.
M. Paul de Cassagnac. — Je ne comprends pas que vous vous mettiez si nombreux pour étouffer ma parole sous vos clameurs et pour détourner la discussion par des questions personnelles. A l'époque où la Droite comptait deux cents memb'ï'es sur ces bancs, vous pouviez avoir à redouter que le débat public n'influençât le vote dans cette Assemblée, au point de vue du résultat final : mais aujourd'hui que ces bancs sont dégarnis, que nous ne sommes plus que quelques-uns qui n'avons jamais voulu de la république, et quelques autres qui, peut-être, n'en \culent déjà plus, vous avez le devoir d'être moins intolérants, d'être moins violents, d'être moins déchaînés contre ^os adversaires qui sont à la tribune et qui sont réduits à parler uniquement pour le pays qui nous écoute au
dehors, réduits qu'ils sont à ne pas s'occuper de vous plaire ou de vous déplaire.
Laissez-moi donc continuer et poser à nou\rau la question au gouvernement : Ou'avez-vous fait de la magislralure ? (Nouvelles interruptions.)
Ah ! il faudrait ne lire aucun journal, ne suivre aucune discussion du Parlement... (\'i\es inlerruplions à gauche.)
AI. Paschal Grousset interrompt au milieu du bruit.
M. Paul de Cassagnac. — • Comment ! c'est M. Pasehal Grousset qui ose m'interrompre quand je parle de la magistrature ! C'est avec ahurissement que je vois un ancien membre de la Commune, de la Commune qui a fait fusiller le président Bonjean, me rappeler au respect de la magistrature, cette magistra ture fût-elle républicaine ! (Applaudissements répétés à droite.)
M. LE PRÉsmENT. — Ne prolongez pas le débat, messieurs, il est assez attristant.
M. Paul de Cassagnac, — Autrefois, sous la monarchie, il y avait une magistrature universellement honorée et respectée... (Rumeurs à gauche) et la preuve, en réponse à vos clameurs, qui ne sont que des clameurs et qui ne sont pas des raisons, c'est qu'à aucune époque de la monarchie, on n'a vu la magistrature de ce pays traînée aux gémonies, comme elle l'est depuis deux ans bientôt, et par qui ?
Par les républicains eux-mêmes, par les républi cains surtout, par ceux enfin qui ont choisi et nommé cette magistrature, (Applaudissements à droite.)
Oui donc a eu la prétention d'épurer notre ancienne magistrature honorée et n^spectée. qui donc est venu
la l'auclier ! Oui donc a jeté hors des préloires lanL de \ aillants cœurs qui battaient sous la robe ? Qui, si ce n'est le gou\ ernement de la république ?
Et voilà ce qu'il en reste, voilà votre magistrature épurée ! Celle que tous les orateurs qui se sui\ent à cette tribune viennent qualifier en des termes méprisants dont on ne s'était jamais servi à l'égard de ceux qui représentent et distribuent la justice. (Applaudissements à droite.)
Seriez-vous donc, comme on la dit, comme on l'a écrit, comme on le croit, mais comme je n'oserais pas le dire ici, de peur d'être rappelé à l'ordre ; seriez- \ous réduits à ce desastre (-(Trayant, que l'épuinlion se serait faite ,i idiours et que muis auriez, simplement \()latilisé loi (|iii clait dans le (tcuscI. |)nui' ii \ laisser que les répugnantes srories ? (\ ifs applaudissements à droite. - - Humeurs à gauche.)
Voilà ce qu'on pourrait vous demander ! ( ar, à cha- (|ue instant, on voit traduire à cette tribune, comme à un banc d'accusation — spectacle inconnu dans tous les autres pays — ■ on voit traduire par des représentants du peuple, à cette tribune, des juges d'instruction accusés de complaisance, des magistrats inculpés de trahison professionnelle, pour avoir tenté de soustraire à la loi. et sur l'ordre rhi u'ouvernement, des coupables de haute volée.
Et l'anarchie est telle, la confusion des pouvoirs est telle dans votre république, que l'infortunée magistrature, arrachée au prétoire, est devenue dans cette enceinte votre justicia])le a[)eurée ! (Applaudissements à droite.)
Grâce à vous, grâce à vos usurpations successives, grâce à ses miséraMe'i riiiblessos. là macistT'ature de
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la troisième république a perdu la cuiiliaiice du pays...
Sur de nombreux bancs. — Mais pas du tout !
M. Paul de Cassagnac. — ... Or, n'oubliez pas, messieurs, que le mépris des magistrats fui toujours le commencement du mépris des lois. (\ ifs applaudissements à droite.) L'affaire Dreyfus est arrivée el on l'a déférée à la Cour de cassation...
A-t-on bien fait ?
Avec toute mon indépendance, que j'ai j^récicusement et constamment gardée dans celle malheureuse affaire, qui coupe la France en deux faclions aveu gles et déchaînées, je réponds : oui. (Approbation à gauche.) Oh ! allendcz, je n'ai pas fini.
J'entends à gauche une approbation qui me gêne et d'avance je fais mes l'éserves. (On rit.)
Donc on a bien fait, et pour le principe, de porter l'affaire Dreyfus devant la Cour de cassation ; on aurait même dû le faire plus tôt, dès le début ; s'il y a eu un tort, un premier tort, c'a été d'attendre aussi longtemps pour le faire.
Il est incontestable qu'une affaire de ce genre ne saurait appartenir à aucun degré, soit à la discussion exclusive des journaux, soit même aux débats du Parlement, car la solution à intervenir ne regarde ni les journaux ni le Parlement. Quand elle est née, cette triste et lamentable affaire, elle n'était, après tout, qu'une pure affaire de justice, consistant uniquement à savoir s'il y avait eu bien jugé ou mal jugé. (Approbation.)
Elle partait de magistrats de première instance, pour revenir naturellement à des magistrats d'appel.
Par conséquent, l'idée de porter à la Cour de cassation cette affairo encombrante, qui énerve et ronge le pays, était une idée heureuse, la Cour de cassation
élanl alors devant le pays, le tribunal qu'on avait justement décoré du nom de « Suprême ! » composé de tous les vétérans de la magistrature, parvenus aux grades les plus élevés, et la France avait là, c'est déjà loin de nous, une assemblée qui pouvait rivaliser, comme autorité, comme élévation et indépendance de conscience, avec le Sanhédrin de la Judée et l'Aréopage de la Grèce. (Applaudissements à droite.)
Hélas ! hélas ! ce beau prestige s'est envolé ! cette belle renommée est évaporée. (Applaudissements à droite.)
En effet, quel a été l'étonncment, quelle a été la stupéfaction dans le pa}s quand au début de l'affaire, avant qu'on eût entendu un seul témoignage, consulté une seule pièce, visé un seul document, assemblé une seule preuve, ouvert le moindre dossier, on a entendu un rapport qui n'était qu'une apologie éhontée... (Applaudissements à droite) de celui que je n'appellerai pas un traître, puisque la question est réservée, mais que j'appellerai un condamné, et le condamné de quels juges ? des juges militaires, les seuls qui soient, pour moi, aujourd'hui, estimables el dignes de toute confiance. (Applaudissements à droite.)
Et à cette apologie étrange se sont ajoutées des interviews, des confidences, des déclarations émanant de présidents ou de procureurs de cette même Cour de cassation ; à tel point que la suspicion légitime s'est élevée contre ce qui fut la Cour suprême, à telle enseigne que si vous voulez sincèremnt que la revision du procès Dreyfus soit acceptée par le pays, que si \ous voulez en finir, et il faut en finir, que si vous voulez sortir du cul-de-sac de l'insoluble, vous êtes
— Olii —
réduits à \oiis servir d'un article de lai ([uelconque, c|ui puisse [leruietlre de transférer l'alTaire de la eliaiiiliic ri'iimiK'lIc. c[Ui en est saisie. ;'i la cliainlire des r('(|uètes, (jui jugera, sous le prétexte convenu que la ciianibi'e ci'iminelle, étant une chambre d'insfrucli(Mi. lie peut pas siéger, ou bien à poi'ter l'afl'aire devant la Cour, loules cliainbres l'éunies. (Approbation
Je vous défie d'en soilir aiilicmcni cl do vous en sortir !
C'est lellenient vi'ai que, malgré toutes ses résistances. i(^ gouvei'nement nous a déjà fait la concession de faire présider les futurs débats de la chambre criminelle par M. le premier président Mazeau.
Faut-il que le gouvernement soit assez imprévovant pour n'avoi)' pas compris que cette concession, d'ailleurs absolumeul insuffisante, est la condaniualion la }ilus cruelle, la plus flagranie. de la chambre criminelle ! (Vifs applaudissements à droite.)
Le pays tout enliei'. dans ce ((u'il a de sain et de clairvoyant, pense que la chand^re c!'iminell(\ compromise comme elle l'est, ne peut plus garder l'affaire, ne |ieiit plus la lei'miner. ne peut plus la jUg(U'.
Elle est londiée au rang d'une cour d'assises qu'on récuse quand les passions locales se sont élevées autour d'un crime et quand on se voit obligé, pour retrouver l'impartialité, d'alhn* ailleurs.
Et c'est parce que nous voudrions rendre à la justice le respect et la confiance qu'elle a perdus, que nous demandons formellement d'enlever à la chambre criminelle de la Cour de cassation, une affaire qu'elle n'est plus en état moral de retenir. (Applaudissements à droite.)
Avant d'aborder, messieurs, un autre ordre d'idées qui découle naturellement de tout ce que je viens de dire, je ferai appel, non pas à votre bienveillance, je n'y ai aucun droit, et d'ailleurs je n'en veux pas, mais à votre simple tolérance parlementaire : c'est tout ce qu'il me plaît de réclamer à mes ad\ersaires. (Mouvement.)
Je ne sais pas si vous vous rendez compte exactement de ce cjui se passe dans notre pays et du mou- \ement qui se fait dans Topinion publique, partout. Nous revenons de nos départements, à cette heure, et nous savons ce qui s'y passe, ^ous comme moi. Inutile donc de m'opposer des démentis sonores et inexacts !
Or, partout, partout sur toute la surface du territoii'e. chez tous les honnêtes gens, à quelque parti qu'ils appartiennent, républicains ou monarchistes, on constate avec douleur que l'anarchie règne de haut en bas ; on constate qu'il n'y a plus de gouvernement, que la France n'est plus dirigée, et on est tellement convaincu dans le parti républicain, comme dans le |)arti monarchiste, qu'on cherche déjà quels sont ceux qui pourront vous remplacer et au plus tôt, pour le bonheur et le salut de notre pays ! (Rumeurs à gauche. Applaudissements à droite.)
Même dans le parti républicain, laissez-moi vous le dire brutalement, vous n'avez plus confiance en les destinées de la républi(|ue. (Ilêclaniations à gauche.)
M. Peytral. minifitrc des //nonces. — Oui vous a dit cela ?
M. Paul de Cassaonac — iVon. vous n'y croyez plus.
AI, Di .lARDiN-BEAUMiiTZ. — Vous \ eiTez, le jour du péril, si nous ne croyons i)lus à la république ! (Applaudissements à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Vous n'y croyez plus, à votre république ! \'ous sentez, comme tout le monde en France, que c'est la fin d'un régime, que c'est un régime qui est aux dernières con\ulsions, qui craque et qui va s'écrouler.
C'est tellement vrai, vous sentez tellement, dans votre for intérieur, qu'on en a assez et qu'on en a trop qu'un des \ôtres, que vous ne récuserez pas, je l'espère, car c'est à lui que tout à l'heure M. le président Deschanel, avec sa voix d'or, a décerné les couronnes qu'on accorde aux héros des grandes luttes politiques — j'ai désigné l'honorable M. Boysset... M. le président Deschanel rappelait qu'il avait été un des rudes combattants, un de ceux qui ont le plus lut lé j^our la république, qui ont le plus fait pour elle et qui l'ont le plus honorée, et ce n'est pas moi qui viendrai apporter une note discordante dans cet éloge auquel je m'associe... (Vive approbation.) M. Boysset. dis-je, consulté, sa^■ez-^ous à quelle date ? la veille du jour où il montait au fauteuil pour exercer, avec un accent douloureux que vous n'a\ez pas oublié, sa haute et \énérable mission de président d'Age. M. Boysset disait à un reporter : « C'est la fin, oui, monsieur, la fin de tout. J'ai luili^ pour la liberté et j'ai fait mes preu\es. .J'ai donné des gages de mon dévouement à le r(''publif|ue. et \oici que, sur la fin de ma vie, j'ai la tristesse de \oir des gens qui furent de mon parti conduire le pays à sa ruine. »
Il terminait en disant, avec un accent désespéré : « Non. il n'v a plus rien, nous «sommes dans un bien
pauvre état, un <''lnl dont l'étranger se réjouit tous les jours: »
Quand des radicaux connue M. Boysset...
M. Caaulle Pi:i.li:tan. - One \ous n'avez pas pu faire fusiller au 2 Décembre !
M. Paul de Cassagnac. — Je l'eusse regretté, ne fût-ce qu'au point de vue de la citalion. (Rires.)
Quand des radicaux comme \\. P>oyssel arrivent à déclarer qu'il n'y a ])lus rien, ne suis je pas autorisé, moi, rad\ ersaire de la l'épublique, à enregistrer l'aveu et à proclamer que, s'il n'y a plus rien, il est plus que temps d'y mettre qu(d(|ue chose. (.\i)pr()balion à
Il n'y a pas que les radicaux (pii soient écœurés et dégoûtés du régime actuel, tel fju'il est pratiqué.
M. Marcel Habert. — ■ Ce n'est pas la république ! Nous sommes pour la république, nous !
M. Paul de Cassagxac. — Il y a des républicains modérés progressistes qui en piMisent autant ; de ceux-là, assurément, nous n'nllendons pas les initiatives viriles capables de sau\er le pays.
Nous ne leur d(>mandons jioinl ce qui n'est ])as dans leur tempérament, mais nous leur saxons gré néanmoins, de faire des déclarations importantes, décisi- \es, comme celles qu'un sénalcur ancien minisire de Il république, M. de Mareère. \ient de faire j^ubliquement et qui n'ont été démenties pai' aucun de ses amis. Les \oicl :
« L'heure est venue on il s'auit de savoir si la démocratie française est capable de vi\re libre et de maintenir les destinées de la patrie, ou si elle n'est bonne {|u'à finir dans la honlo d'une décadence plus ou moins démagogique. »
— OIG -
\'oili'i donc un ladical qui dit : « Il n'y a plus l'icn ! » (Inlcniiplions ol. rumeurs à l'extrême gauche.)
M. JiL'ssiÈRt:. — Comment ! M. de Marcèrc, un radical !
M. Paul de Cassagnac. — Avant de vous étonner, vous feriez mieux de com]»rendre. (Rires à droite.) J'ai la prétention de parler le français aussi bien que vous eL s'il y a un de nous deux qui ne comprend pas, ce n'est pas moi.
M. BussiÈRE. — ■ Il est beau d'avoir des prétentions.
M. Paul de Cassagnac. — Je les ai justifiées, monsieur, à la tribune et dans la presse.
M. BussiÈRE. — ■ Pas aujourd'hui, dans tous les cas.
M. Paul de Cassagnac. — Tous les malins, monsieur, la plume à la main, et vous, tout au plus quand vous essayez de me lire.
M. BussiÈRE. — Au point de \ue des injures, vous êtes supérieur.
M. Paul de Cassagnac — Une supériorité de plus, monsieur. (Rires à droite.)
Je reprends et je disais donc : Voilà un radical, M. Boysset, qui déclare « qu'il n'y a plus rien ».
Voilà un modéré, à l'autre pôle du parti républicain, qui dit : « Si on ne change pas la Constitution au plus \ite. nous allons tomber dans toutes les hontes de la démaL;ogi(\ »
Devant dv semblables confessions publiques, nous autres, qui n'appartenons ni au paili modéré, ni au parti radical. n'a\ons nous pas le droit de dire que ■\ous êtes arri\('' an Icrnio. à la hn. à l'agonie de votre régime ! (Rumeurs à gauche. — Apjilaudissements à droite.)
Je ne sais pas qui \ous remplaceia. a'oîts a^ez con-
duit le pays, à un tel degré de misère, d'anarchie, d'humiliation, qu'on saluera, de tous les côtés, le sau- \eur, quel qu'il soit, qui ira, loyalement et virilement au devant de la consécration populaire. (Rumeurs ù gauche. — Approbations à droite.)
Et voici mon dernier mot. Un républicain que vous ne désavouerez pas non plus, celui-là, a prononcé des paroles dont on a dit qu'elles avaient pu être prophéliques, quand il s'agissait des fautes commises par l'Empire. Je parle de M, Thiers. Mais il a été prophète, aussi et surtout, dans une autre circonstance, lorsqu'il a dit que la républicpie finirait dans le sang ou dans l'imbécilité.
Or, en serions-nous réduits, sous prétexte que ça serait plus propre et plus grandiose, à ce qu'elle finît dans le sang comme la première république ? (Applaudissements répétés à droite. — Violentes j'Umeurs à gauche.)
L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations (Pun grand nombre de ses collègues.
^leurtris et fouaillès, les radicaux ont été obligés d'écouter jusqu'au l)out ce discours, baclié d'interruptions, mais don( ils n'ont pu fuir ni faire dévier b>s arguments acérés, en dépit de leur rage et de leurs hurlements.
Après la bourrasque, on était unanime à leconnaîlre, dans les couloirs, dans le salon de la Paix, à la sortie du palais Bourbon, l'énergie et la crànerie que le dé])uté du Gers avait eu à déployer pour tenir lèle à cette meutt' de radicaux enragés.
Jamais, depuis de longues années, tant de dures et accablantes vérités ne s'étaient abattues sur cette lioide.
Après la bataille d'hier, d'autres batailles suivront. On sent bien que M. Paul de Cassagnac n'est rentré à la Chambre que pour y combattre à outrance, et sans relâche, le régime (|ui s'épanouit dans la ponr'riture actuelle.
DISCOURS DE COURTRAY
4 mai 18'.I9.
L'occasion de ce discours lut une invitation à présider une réunion des cercles catholiques.
Cette réunion eut lieu dans l'immense et merveilleuse salle de l'Hôtel de Ville, un chef-d'œuvre de la Renaissance, devant les autorités et l'élite de la société belge.
Paul de (^assagnac avouait, en sortant de là, que ce public de haut clioix et de tempérament un peu froid, c'est-à-dire flamand, lavait sérieusement inquiété et rendu nerveux. 11 y gagna de faire un effort plus grand, ([ui fut récompensé par une ovation ind('S('ripti])le.
Le rédacteur du Bien public, de (land, le grand journal catliolique de la Belgique, racontait ainsi ses impressions, le lendemain :
Il y avait seize ans que je n'avais plus vu le rédacteur en chef de V Autorité, à (jui j'avais eu l'honneur d'être présenté à Paris, lors des funérailles de Louis Veuillot. l^e temps a sans doute laissé son empreinte sur la physionomie du vaillant publiciste, à cette époque rayonnante de jeunesse et d'énergie. Mais on se plaît à retrouver dans l'homme mûr qu'est aujourd'hui M. de Cassàgnac, ce typé de haute et fière stature, ce regard franc et droit, cette allure martiale et dégagée qui révèlent à première vue le champion sûr de sa force et de son droit, et indiciuent chez le maître journaliste une étonnante et i-are confoimilé entre la constitution physique et le tempérament uKiral.
M. Paul de (îassagnac,à la tiibune, vaut et même dépasse le rédacteur' de V Autorité, la plume à la main ; c'est tout dire. Il a la parole vive, chaude, pittorescjue, imagée, tour à tour causti(|ue et émue, et la pensée parlée, accentuée par le geste, se pénètre ainsi d'une force communicative que la pensée écrite ne peut jamais traduire au même degré.
Dès les premiers mots de son exorde, le conférencier s'est emparé non seulement de l'attention soutenue, mais de
renthousiaste sympathie de son auditoire. Pas un mol qui ne lût saisi jusqu'au bout de Igi vaste salle, pas un mouvement, pas une allusion qui ne fussent relevés et soulignés pai' de spontanés applaudissements.
Mesdames, Messieurs,
Ma première parole doit être une parole de remerciement chaleureux, pour ceux qui m'ont fait l'honneur d'une aussi flatteuse invitation.
Quoi de plus flatteur, en effet, pour un soldat du Christ, pour l'implacable adversaire des menées révolutionnaires, que d'être convié de loin au bon combat ?
Je suis donc très fier de celte invitation.
Et il me plaît d'y voir la précieuse récompense d'une existence invariablement consacrée à la défense des idées conservatrices et des croyances religieuses.
D'autant que cette pensée de m'appeler, comme à la rescousse, chez vous, laisse croire gracieusement que je puis ne pas vous être inutile, ce qui, de votre part, est la plus délicate des courtoisies et alors surtout que je sais, par une connaissance approfondie de votre histoire, que vous n'avez besoin de personne pour lutter, pour vaincre, et qu'il n'est pas nécessaire d'aller chercher ailleurs l'énergie, le courage, cette fénacilé. surtout, qui sont la caractéristique de votre race et qui vous ont permis, à cette heure, enire toutes les nations du vieux et du nouveau monde, d'apparaître comme les plus méritanis. comme les plus glorieux des catholiques. (Sensation.)
Aussi, je n'ai pas hésité, quand j'ai su d'où partait cette invitation.
J'avais donné mes deux fils h la Compagnie de Jésus,
G-JO
pour en faire des honmies Ciipaljles d'affirmer leur foi cl (le ser\ir leur pairie.
Elle me les a rendus, tels que je les souhaitais, tels que je les voulais.
Et j'ai confraclé, dès ce jour-là, envers les- bons Pères, un de\oir de reconnaissance qui ne connaît pas de frontières, vous le voyez.
On m'a fait signe. Me \oiei ! \\anl de \enir, j'étais déjà des vôtres. (\'ifs aj^plaudissements.)
d'où je viens, ou JE SUIS ?
Mais tout en sachant bien, messieurs, que la Belgique chrétienne peut se passer de tout concours étranger et se suffit à elle-même, j'éprouve le désir bien naturel de répondre à ^os intentions et de n'avoir pas fait chez vous, si rapide et si modeste qu'elle soit, une œuvre stérile.
Et ce désir prend la forme d'une réalité, quand je me rappelle d'où je viens et quand je ^'ois où je suis.
d'où je viens 1
D'où je viens ?
Je viens de France, hélas î de ce pays où trente-cinq millions de catholiques se laissent misérablement opprimer par une poignée de juifs et par quelques milliers de scélérats francs-maçons.
•Te ^•iens de France, du pays qui fui celui de saint Louis, après avoir élé celui de sainte Geneviè\e et de Clotilde. qui fut le pays de Jeanne la Lorraine (M qui ne sail ]ilus ni croire, ni ]>ricr. ni liillcr ])Our son Dieu.
Où furc'ul pièchécs les croisades, avec le bul rclali\ enieiiL restieinl de déli\rer un lombeau, divin, c'est vrai, mais un tombeau vide, on supporte avec une indifférence qui est pire qu'un reniement, plus coupable qu'une apostasie franche et cynique, où on supporte qu'une infime minorité arrache le crucifix des murs de l'école, prohibe le catéchisme chez les enfants des pauvres c[ui ne peuvent l'épeler ailleurs, comme les riches, dans les institutions libres ; éloigne le prêtre et la sœur de charité de l'hôpilal, du régiment, du champ de bataille ; interdise les processions sonores et fleuries, tandis qu'on autorise en pleine capitale, les cortèges d'un bestial juiganisme ; où on sup])oite. (mi un mot, que le Dieu vivant soit banni hors de che/ lui, hors de chez sa lillc ainée, alors cjfue c'est à lui seul. (\\\v la France doit <ra\(ur acc<iin|di hnilcs ses grandes actions dans le monde !
D'où je viens ? D'un pays qui tombe, où la décadence s'accélère, où tout est ténèbre, obscurité, parce que le flambeau de la Foi c|ui éclairait, illuminait les ancêtres et les conduisait comme l'étoile conduisait les Plages, s'est brusquement éteint.
Et alors le peuple. oul)lieux de ses destinées, ne sachant ]>lus où il \a. court le jx'-iil d'aller à l'abime.
D'où je viens ? d'un pays où l'on ne sait ni aimer, ni haïr ; où l'indifférence en tovUe matière, religieuse, politique, patriotique, s'étale honteuse et veule.
Voilà d'où je viens', messieurs, et, si j'étale à vos yeux le spectacle douloureux et cruel de l'état précaire dans lequel se trouve ma malheureuse patrie, c'est pour que cela vous serve d'exemple et pour que cela vous arrête, si d'aventure vous étiez tentés de choir dans les mêmes errements, dans les mêmes fautes, dans les
même lurpiludos, accumulés longuement par une démoci-alic faussée et menteuse.
oi; Ji: SLis :
Et mon émotion csl particulièrement i)oignanfc, et la jalousie palrioliquc — la seule jalousie d'ailleurs qui soil s;iiiil(' l'I lioiH»! ;d>l(\ la seule qui soit non seulement permise, mais connnandéc — me mord le cœur, (juand J3 vois où je suis et ((uand je compare et ce que \ous a\ez eu le courage d'accomplir, et ce que nous a\ons la pusillanimité, nous, de ne pas môme essayer.
Où je suis ? Dans un petit pays, où s'agite une grande Ame ; où la liberté, métal épuré, n'est pas souillée par les scories de la licence ; où la monarchie règne et où la démocratie, la vraie démocratie, gouverne ; où l'élite intellectuelle, qui est l'immense majorité, cherche la solution du problème social à sa véritable place, non point dans les utopies folles ou sauvages du socialisme, mais dans l'extension de la morale religieuse et dans la floraison de la charité. Oui. de la chaiité ! (Approbation générale.)
Là seulement est le remède au mal qui ronge notre siècle.
Il y a des années qu'Ozanam, le grand Ozanam, dont Aous continuez la tradition et dont vous portez le drapeau, a fait la conq^arnison entre « Vassislance qui liiimilic cl celle c/ui honore ». entre celle de l'Etat, froide et égoïste, qui ne donne que du pain, qu'un vêlemenl. f|u'un peu de paille, qui est l'assistance des animaux domestiques, et celle qui monte l'escalier du pauMT, apporte la consolation, partage la prière, donne le serrement de main (jui relève le courage abattu et qui
— èzà -
traite enfin le mallieureux avec respect, c'est la parole d'Ozanam, oui, « le traite non seulement comme un égal, mais comme un supérieur, puisqu'il soufre ce que peut-être nous ne souHririons pas, puisqu'il est parmi nous comme un envoyé de Dieu, pour éprouver notre chanté et nous sauver par nos œuvres ! »
C'est la vérité, messieurs, la Société de Saint- Vincent-de-Paul, dont Ozanam fut un des huit fondateurs, a plus fait pour les déshérités de la vie, que tous les Proudhon et tous les Karl Marx ! (Applaudissements répétés. Crix : « C'est vrai ! »)
Où je suis, enfin ?
Dans un pays qui monte, qui monte, qui s'élève et qui grandit.
Cela me change, messieurs, et, pour la première fois, je connais l'envie ! Pour la première fois, j'ai le regret amer de voir fructifier ailleurs, les nobles et souveraines vertus qui si longtemps firent rayonner sur l'univers tout entier, la puissance prépondérante de la race française !
LES CAUSES DE DÉCADENCE
El tout de suite, tout de suite, sans qu'il soit nécessaire de chercher, j'en constate les causes. Je vois pourquoi votre pays poursuit son incessante ascension vers l'idéal et pourquoi le mien s'en éloigne tous les jours davantage.
Ce sont ces causes qu'il nous faut examiner rapidement, messieurs, si vous voulez bien me permettre de le faire, avec ma brutale franchise.
Les causes de la décadence française sont multiples, et nous ne nous arrêterons qu'aux principales, qui sont
au nombre de deux : ralTaihlisscment des croyances religieuses et la discorde politique.
l'affaiulissemknt des cuov anges religieuses en france
De cette première cause, l'affaiblissement des croyances religieuses, nous avons déjà parlé.
D'où provient cet affaiblissement qui va jusqu'à la léthargie, emblème de la mort ?
Pour moi, je n'hésite pas à le dire. Elle ^ient du Concordat. Mais beaucoup moins de la lettie même du Concordat, que ilc r^spi-il innlfnis'nil dans lequel il est interprété.
Ouel fut le, l)ut du Concordat ?
Le mot seul suffit à l'indiquei'.
Il devait accorder l'Etat et rp^glisc. et il le pou \ail.
Et il faut même en changer l'esprit, pour le faire sei\ ir à une oppression de l'Eglise.
Or. c'est ce qui a lieu.
Et le Concordat, qui depuis longtemps assura des rapports amicaux entre l'Etat cl l'Eglise, parce qu'il était pratiqué avec bienveillance et libéralisme, est, à l'heure qu'il est, entre les mains des francs-maçons et des juifs, un véritable instrument de torture.
Où son usage est le plus funeste, c'est dans le recrutement des prêtres et des évêques.
A la tête de la direction des cultes (oui. à la direction des cultes ! car. chez nous, paraît-il, on dirige les cultes !), imnuiablc nu milieu des ministères qui s'écroulent, se tient un homme qu'on peut considér(ncomme le mauvais génie du entholicisme en France.
Il est la léle de la franc-maçonnerie, il est le bras de la juiverie.
Il représente dans tout ce qu'elle a de plus sectaire, la haine religieuse ; dans tout ce qu'elle peut a\ oir d'ininterrompu, la persécution à outrance !
Et c'est cet homme qui, depuis des années, nous a choisi nos curés doyens, nos \icaires généraux, nos évêques !
Oserait-on prétendre qu'il s'attache, avec une ému " lation bienveillante, à faire la sélection parmi les plus instruits, parmi les plus capables, parmi les plus dignes, parmi ceux dont les catholiques pourraient se montrer orgueilleux ?
Mais il irait contre son but, qui est la déchristiani sation rapide de la France !
Et avec une astuce inouïe, avec une ténacité sans égale, au milieu des candidats innombrables dont il surchauffe l'ambition, dont il excite la candidature, son regard s'arrête favorable sur ceux dont il ne redoute ni les lumières, ni surtout le caractère.
Au besoin, il ne reculera même pas devant un ma relié sacrilège, si d'aventure on le lui propose.
Et t[ui lui offrira sa complicité pour l'asservissement de l'Eglise, obtiendra tout de suite sa préférence.
Que si Rome s'oppose, en étant renseignée, le Gon cordât est là encore, dont on use pour s'entêter dans les choix mauvais, pour maintenir les sièges vacants et, lasser la résistance.
Alors on se résigne et pour ne pas être condamné aux plus détestables, on accepte les moins niauvars.
C'est-à-dire que c'est l'ennemi, l'ennemi acharné, qui nous impose nos généraux pourla bataille. (Sourires.)
IV. — i-it
rsjalurcllc'iiiciil, il érarU,' ceux (jui ne capiUiloraicnl pas cl iiiourraiciil plulôL que de se rendre.
Quand donc a-lon vu les Ioujjs élire le berger ?
S'ils le pouvaient, il s'ariangeraienl, eux aussi, de façon à p(;)u\()ir iiii|)uiicni('iil exercer leurs ravages sur le troupeau.
El quel est le hul poursuivi av('C une diabolique pcr sislancc ? C'esl toul sinqjlniiciil la dcclirislianisation de la France.
Pour y parvenir, tous les moyens sont bons.
D'abord, c'esl la laïcisation impitoyable, incessante.
11 n'y a pas de jour où l'on n'entende se fermer à tout jamais les portes d'une école libre.
Or, l'école, l'école populaire, c'est la source môme, la source sacrée, qui coule toujours, du catholicisme français et il faut la tarir !
Il faut tarir aussi une autre source féconde, celle du recrutement des prêtres et, alors, et sans qu'il en soit besoin, puisque nos régiments sont à l'état de squelettes, on envoie les séminaristes, sac au dos, à la caserne, avec l'espoir, et qu'on ne cache même pas, de ne point les voir revenir à l'Eglise.
Et on nous annonce, par différentes propositions de loi de plus en plus scélérates, que la loi qui permet encore la liberté de l'enseignement secondaire, sera prochainement rapoprtée.
Le billet de confession, jadis si décrié, sera remplacé par le billet universitaire, et nul ne pourra plus se préparer à un examen, s'il ne sort pas des collèges et des lycées.
C'est donc la guerre impie, la guerre à Dieu, ouvertement déchaînée. (Sensation prolongée.)
Examinons comment elle est soutenue par nous :
EN HAUT
L'épiscopal français, en un péril aussi grand, quand il y va de la vie ou de la mort d'un peuple, quand il y va du salut des âmes, quand il y va de la royauté de Dieu, s'est-il mis à la tête des catholiques et, intrépidement, nous conduit-il à l'ennemi ?
Hélas ! hélas !
Nous sommes réduits à les compter, ceux qui protestent, ceux qui luttent, quand on ferme les chapelles, quand on spolie les couvents, quand on vend à l'encan les pauvres meubles des pauvres religieuses expulsées !
L'épiscopat français, qu'illustrèrent Bossuet et Massillon, et qu'honorent encore les Goutlie-Soulard et les Cabrière, est un épiscopat résigné et qui évoque les lamentables sou\ enirs du serment prêté jadis à une constitution impie.
L'évêque français ne cherche qu'une chose, la paix pour lui dans son diocèse, la paix à tout prix, et, trop souvent, plutôt que de résister, il mettra la crosse en l'air !
Dès lors, les catholiques, se sentant abandonnés par leurs chefs naturels, s'abandonnent eux-mêmes.
Et voyant leurs évêques accepter la domination des francs-maçons, ils ne font rien pour empêcher l'élection des candidats de la libre-pensée.
Pourquoi, d'ailleurs, les soldats marcheraient-ils, quand les chefs ne marchent pas ? (C'est vrai !)
Car le malheur veut que, chez nous, la politique produise la lâcheté confessionnelle.
Les opinions priment les croyances.
Un républicain, fût-il catholique, préférera voter pour un autre républicain, fût-il athée. Tandis que,
chez vous, la lutte contre l'athéisine est le premier article du programme électoral. (Oui ! oui !)
Par contre, ceux d'entre nous qui entendent ne pas courber la tête de\'ant le Veau d'or ou devant le Grand- Orient, et qui mènent l'àpre combat sans concessions et sans faiblesses, ont cette apparence fâcheuse de sembler plus difficiles, étant de simples laïques, et plus ombrageux que les é\êques, et de jeter une note discordante dans la veulerie universelle.
Aussi, malgré moi, résonnent dans ma mémoire, comme l'écho de l'airain, les paroles flamboyantes que Grégoire VII adressait aux évêques de France, à l'occasion de la faiblesse de cet épiscopal, en face des scandales du roi Philippe P"".
« C'est vous, mes frères, qui êtes les coupables, vous qui, pour n'avoir pas su résister, avec la vigueur sacerdotale NÉCESSAIRE, AUX SCÉLÉRATESSES DU PRINCE,
ÊTES DEVENUS LES COMPLICES patcnts de ses iniquités.
« Nous le disons à regret et en gémissant, mais il le faut: Nous craignons beaucoup que vous ne receviez la
EN BAS
Heureusement qu'en France, et le salut viendra de là, le bas clergé, ce qu'on appelle les petits curés, est indépendant dans sa pauvreté, fier dans son humilité, intransigeant dans le devoir.
Heureusement que les congrégations veillent et
montent une garde \igilante et héroïque... jusqu'à ce que le bras séculier, qui ne cesse de les menacer, les atteigne à la tête et au cœur, c'est-à-dire dans la liberté de l'enseignement.
. Avec un courage inouï, les petits curés et les congrégations soutiennent seuls tout le poids de la lutte.
C'est par là que la France se refera, si elle se ressaisit jamais, comme nous supplions Dieu, en nos jours de cruelle éprcuxe, de le permettre ! (Bravos répétés.)
LA DÉCADENCE MORALE
L'affaiblissement des croyances religieuses, messieurs, amène forcément la décadence morale.
Car la valeur morale d'un peuple vaut ce que vaut sa foi religieuse.
Seul, le peuple qui croit en une vie éternelle, en une existence réparatrice, se conduit ici-bas suivant les règles de la conscience et du patriotisme. Il est probe devant son concitoyen et il est brave devant l'ennemi.
Le peuple qui ne croit pas, ne connaît que les besoins de la jouissance.
Et pourrait-on raisonnablement exiger qu'on vive avec honnêteté parmi ses concitoyens, qu'on meure sans regret pour son pays, quand la pierre tombale apparaît comme la dernière et suprême barrière, ne laissant au delà ni la croyance d'un contrôle divin, ni l'espoir d'une récompense ou d'une compensation surhumaines ?
Les peuples qui ne croient plus sont des peuples prêts pour la servitude, car ils ont peur de la mort. Et la peur de la mort est l'appel à la déroute et à la fuite. (Applaudissements.)
Le pcu|)l(^ fi-aiicais est le seul peuple mi monde (pii jamais ail donné ce spectacle étrange, dun peuide voulant à tout prix devenir irréligieux.
Quel effrayant idéal, que l'athéisme !
Car un peuple a tellement besoin de religion, que suivant la parole célèbre : « Où Dieu n'existe pas, on l'invente. »
Et, plutôt que de s'en passer, on crée des idoles, ou l'on adore la Raison, comme Robespierre.
L'irréligion, c'est le suicide.
Si donc la France ne se reprend pas, ne redevient pas la France des aïeux, la France de Dieu, elle est irrémissiblement perdue et peut d'avance, choisir sa place parmi les nations mortes de la race latine, dont elle était la dernière survivante.
LA DIVISION POLITIQUE EN FRANCE
Oui, elle est perdue, car la deuxième cause de sa décadence, la di\ision politique, suffirait, à elle toute seule, pour précipiter sa chute.
Mais, avant d'en parler, laissez-moi vous dire, messieurs, que j'ai le ferme propos de m'en tenir aux généralités de la philosophie et de l'histoire.
Je sais que l'orateur a tous les droits, mais il doit aussi subir tous les devoirs.
Et le premier devoir d'un patriote est de ne pas tra duire, devant le li'ibunal de l'élranger, le gouvernement de son pays.
■Te n'apprends rien, à personne en disant que je hais la république de toutes les forces de mon âme.
Seulement, ce n'est pas au dehors, c'est au dedans, c'est chez elle, que je me réserve de l'attaquer.
Et vous sa\cz si j'y manque ! (Acclamations.) Ceci dit, et il fallait le dire, jetez un coup d'œil sur la géographie politique et sociale de la France et dites-moi, si le pays le plus divisé qui soit au monde, si l'Autriche elle-même est plus morcelée comme peuples, que la France comme opinions ?
C'est un désaccord général, en tout, en religion, en politique, même en patriotisme.
C'est une véritahle guerre civile en permanence, qui arme les frères contre les frères.
C'est le règne des factions acharnées entre elles, quand les barhares sont aux portes de la cité.
E)'autre part, les monarchistes ; d'autre part, les républicains. D'une part, les nationalistes ; d'autre pari, les sans-patrie !
Les monarchistes divisés en royalistes et impérialistes ; les républicains divisés en vingt, trente républiques différentes'.
Car il est arrivé à ceux qui ont renié la monarchie, ce qui est arrivé à ceux qui ont, sous prétexte de rélorme, renié le catholicisme.
Ils se sont émiettés en confessions innombrables, contraires et haineuses.
Chacun qui sort de la monarchie pour se faire républicain, s'offre, c'est le moins qu'il puisse faire, le luxe d'une république personnelle.
Ainsi fait le protestant qui a sa religion à lui tout seul.
Et, en France, les républicains se détestent plus, se haïssent plus entre eux qu'ils ne détestent et haïssent les monarchistes.
Carie républicain, c'est l'ennemi pour le républicain,
c'est le ii\al pour les places, i)our les honneurs, pouiles profils. C'est la concurrence au râtelier.
La meule nu milieu de kujucUc on jelle un os, se dévore pour avoir los.
Aussi noire pays de France ne connaîl-il plus celle unité qui faisait sa force.
Le suffrage unixerscl, criniiiicllcmonl pratiqué, sans guide et sans direction la jduparl du temps, est devenu, comme il le serait chez \ous dans les mêmes conditions, \\ proie des énergumènes et l'exploitation des simples et des sincères par les dupeurs.
Dieu vous préserAC d'une telle démocratie et d'une pareille consultation populaire !
Dieu vous préserve d'un scrutin où le bulletin de l'imbécile vaut le bulletin de l'homme de génie; où celui qui n'a rien dispose, par l'impôt spoliateur, de la forlune des autres.
En bas, c'esl l'anarchie ; en haut, c'est l'absence de toute direction.
.\\cc un gou\ernement qui laisse le navire sans personne au gouvernail, sans personne qui ail le commandement et la responsabilité, où rien ne peul s'imposer, rien de grand, rien de bon, sans avoir la consécration ignorante et brutale du nombre, loul marche à la dérive.
Les grands principes s"évaporent. les antiques instilutions s'écroulent. Il n'y a plus de gouvernement où tout le monde est le ma!lr(\
On est ra\alé aux plus basses querelles, aux plus iuuobles disputes, et il a suffi, vous le voyez, du procès d'un juif condamné comme traître, pour incllio \c comble aux discordes civiles, couper en deux camps rugissants les villes, les campagnes, jusqu'aux fa-
milles, poiii' mellre en péril les instilutioiis militaires, l'aire sombrer la magistrature et mettre en cloute, ô blasphème ! ô sacrilège ! ô impiété ! la conception, ellemême, de la patrie ! (Applaudissements prolongés.)
Et, pendant ce temps-là, pendant que tout croule, le siocalisme surgit triomphant, au milieu des ruines amoncelées !
EN BELGIQUE
Mais, si je me suis interdit, par des raisons de tact, de faire le procès du gouvernement de la république, il ne m'est pas défendu, n'est-ce pas, de faire l'éloge enthousiaste de vos sages institutions ?
Or, il m'appartieift de célébrer chez vous, messieurs, ce que je regrette de ne plus trouver chez moi.
C'est d'abord votre autorité épiscopale, si grande, si souveraine, si indépendante !
Et si c'est un rôle pénible et ingrat que celui de catholique militant en France, c'est chez vous, messieurs, un rôle glorieux et facile.
Le catholique y a conservé sa foi inébranlable, son ardeur indomptée des premiers temps de l'Eglise.
11 ne se contente pas, comme en France, d'avoir été baptisé sans le savoir et de ne s'en souvenir parfois qu'à la dernière heure, souvent trop tard.
Chez vous, il croit, il prie, il se bat et... il est vainqueur !
Vous, vous avez des chefs, car vous possédez des évêques dont le choix est dirigé par le noble souci de récompenser le talent, la vertu, et par le besoin irrésistible d'avoir confiance en eux, aux jours du danger.
Ce n'est pas un ennemi perfide qui les désigne, ce
sont les soldats, cux-mômcs, qui les hissent sur le pavois sacré.
Aussi, quand des prêtres dévoyés prétendent, au nom de la démocratie chrétienne , labourer, ensemencer I3 champ, pour que le socialisme ré\olutionnairc y vienne récoller, il se trouve une autorité cpiscopale qui veille, qui avertit et qui frappe.
Suivant les lois de la raison et de la vraie démocratie, la majorité, chez a ous, n'est pas opprimée par la minorilé, et elle n'opprime personne.
La commune, cette grande famille civile, garde la liberté de son enseignement.
Elle a l'école qu'elle veut, et ne j^ermet pas qu'on lui vole ses enfants, pour changer leur ûme.
Voilà pourquoi vous allez de victoire en victoire, ayant le bonheur et la fierté de voir vos évoques prier pour vous et tenir les bras levés sur la montagne, pendant que courageusement vous combattez dans la plaine.
Aussi la Foi reigieuse, en Belgique, jette-t-elle le plus vif éclat, tandis qu'en France sa flamme vacille sous la tempête.
Puis, c'est la monarchie que je vous envie.
Gardez-la, messieurs, gardez-la précieusement et que les malheurs des nations qui l'ont perdue, aous servent de leçons !
Et conser\ez cette union qui l'ait \olie force, à aous catholiques, ({ui vous a procuré tant de triomphes et vous maintient aujourd'hui au pouvoir !
Restez groupés, surtout si vous ne voulez pas qu'on détruise votre faisceau vainqueur '
iVe soyez pas di\ isés contre \ous-mêmes. si vous ne
voulez pas que la maison s'abatte sur vos épaules ! (Applaudissements.)
LES LIGUES
Et surtout, avant tout, organisez-vous. Gardez vos saintes et vaillantes ligues, l'honneur de votre pays.
Chez nous aussi, il y a des ligues. Il y en a trop même, et tous les jours on en \ oit naître de nouvelles.
Pourquoi ?
Parce que l'anarchie règne sous un régime qui n'est la sauvegarde de rien.
Alors, on se ligue, pour la patrie, pour les droits de rhomme, pour l'union, pour tout ce qui est en péril... excepté pour sa foi, pour son Dieu !
C'est la seule Ligue qu'on ait oubliée en France.
Et en Belgique, c'est la principale, c'est la seule.
Et, loin d'être faite contre le gouvernement du pays et pour y suppléer, elle est faite d'accord avec lui et pour le seconder !
Je vous en félicite, messieurs, je vous admire et, encore une fois, je vous envie.
En un mot, et pour me résumer :
La France, qui fut un grand i^ays, menace de rede- \cnir une petite nation ; et la Belgique, un petit pays, de\ ient une grande nation, parce que Dieu, chez vous, occupe la première place, la sienne, tandis que chez nous, il passe aprrès tout le reste... quand on lui permet de passer !
LE RELÈVEMENT
De tout cela, s'ensuit-il fatalement, messieurs, que la France va disparaître, f|u'elle soit près de sa fin,
comme jadis la Pologne, et qu'un immense trou noir, i'osse prodigieuse et sinistre, marcjuera bientôt dans l'histoire l'endroit oîi elle fut ? (Non ! non !)
Je ne le pense pas. Je ne le croirai jamais. Nous ne le voulons point !
Nombreux nous sommes encore, qui demeurons inaccessibles à la désespérance, parce que la désespérance est la plus grande des lâchetés.
Et puis, quel est donc le fils qui, malgré les faiblesses, malgré les fautes commises par la patrie, sa mère, ne vit pas pour un relèvement final ?
Ouel est le patriote, surfout aux jours les plus troublés, les plus obscurs, qui n'a pas le devoir impérieux d'essayer la restauration de la primitive grandeur du pays' natal ?
Et, je le répète, mcssieuis, la foule est encore grande, considérable, en Erance, des vaillants qui secouent la torpeur d'une longue ser^'itude, qui supportent impatiemment le joug a\ilissant des âmes et qui ne cessent de comploter tout haut, en attendant l'occasion piopicc. de mettre leur fortune, leur liberté, leur vie, au service de la Erance, retournée à l'antique morale des aïeux, enfin rendue à la monarchie et restituée en même temps à elle-même et à Dieu ! (\'ifs applaudissements.)
SALUT A LA FLANDRE
.T'ai fini, messieurs : mais. a\ant de ^■ous quitter, j'éprou\ e l'inx incible besoin de aous laisser mon hommage, sous la forme d'une ^■ibrante acclamation.
Et je dis :
Salut à toi. noble terre, terre de Elandre ! Salut à toi. terre de toutes les virilités et de toutes les
croyances ! où le bras sut toujours comballre et où les lèvres surent toujours prier, où Tépée du patriote brille au même rang que le crucilix du catholique !
.le me suis laissé conter, qu'avant de baisser les piques, le malin de la bataille qui porte le nom de celte \ille, et où courut s'engouffrer la folle témérité de la gendarmerie française, vos ancêtres, les soldats des milices communales, que commandaient Guillaume de Julliers et Guy de Namur, se confessèrent et, se mettant à genoux, communièrent en portant à leur bouche, par une dévotion farouchement étrange, un peu de cette, terre pour laquelle ils voulaient mourir, s'ils ne pouvaient la garder libre.
Des siècles ont passé et la Flandre a conservé son indépendance, parce qu'elle a conservé sa Foi.
Salut à toi, terre de Flandre ! où je viens de loin, pèlerin pieux, en son sanctuaire inviolé, invoquer la liberté religieuse, dont la statue, brisée, jonche le sol ailleurs !
Salut à loi, terre de Flandre !
Après l'avoir foulée, on se sent plus fort et plus brave et on s'en revient heureux de rapporter dans sa patrie — qui en est momentanément sevrée — tout ce qu'ici,on peut ramasser à pleines mains, à pleins bras, sans se baisser, car c'est la moisson drue qui pousse sur vos sillons bénis ; je veux dire : l'union, la liberté, la prospérité, le travail, la Foi, tout ce qui donne enfin la victoire aux justes causes et tout ce qui fait l'immortalité d'un pays ! (Acclamations enthousiastes et pro-* longées.)
DISCOURS SUR LES DÉSORDRES D'AUTEUIL
(Le l'résidenl Loubet aux courses d'Auleuil.)
7 juin 18!)!).
Le 6 juin JSU'.i, aux courses d'Auteuil, de graves événements se produisirent, (lue la presse républicaine et policière tenta vainement d'atténuer.
Le président de la l{épul)li(iu(' fut hué, conspué, fiappé même dans sa tribune officielle, et assiégé par une foule hostile et tumultueuse. 11 dut employer un stratagème, celui d'une fausse sortie par un point, pour s'échapper par l'autre.
C'était la piemière fois, depuis le commencement du siècle, qu'un pareil fait avait lieu.
On avait vu des chefs d'iitat victimes d'une tentative de meurtre. On n'en avait jamais vu battus à coups de canne et recevant en ])leine poitrine des œufs pourris en manière de décoration.
11 est facile d'imaginer au milieu de quelle agitation et de quelle fièvre, s'ouvrit le lendemain la séance de la Chambre.
En même temps, la nouvelle, colportée dans les couloirs, des mesures prises par le gouvernement contre les généraux Mercier, de l-ellieux, Roget, (juil li%rait à la Haute Cour, ne contribuait pas peu à entretenir cet état nerveux et à exaspérer la surexcitation générale au début de cette journée. La situation de M. (Iharles Dupuy, président du Conseil, abandonnant à la Haute Cour le général Mei:cier, son collègue au ministère en 1894, apparaissait d'untî impudence phénoménale et d'un incommensurable égoïsme.
y\. Laloge dépose une inleipellation sur <i les mesures que compte prendre le gouvernement à la suite des faits scandaleux qui se sont passés dans l'enceinte du jtesage à Auleuil ».
M. Charles Dupuy demande la discussion immédiate.
— g;ju —
y\. Laloge (lé\('lu|ipe son iiiLei|)t'lla(ioii et [)i'u\<»quc un hommage à M. Loubet, « col honnête homme ». M. de Largentaye interrompt : « L'honnête homme de Panama ! >' Il est expulsé de la Chambre.
M. Charles Dupuy répond à M. Laloge, en évitant toute allusion aux faits si graves de la matinée : la mise en accusation ou l'arrestation de plusieurs généraux.
P. de Cassagnac le ramène vigoureusement à la question.
Dans une de ces improvisations où il excelle, P. de Cassagnac a l'assemblé tous les éléments de ce grave débat, et, prenant au collet le gouvernement et la majorité servile, et l'extrême gauche hurlante et déchaînée, il leur fait entendre, à tous, des vérités cinglantes qui, pour n'avoir pas été longuement médiléeset laborieusement serties dans le style académique, familier à M. Paul Deschanel, n'en ont })as moins inar(|ué sur les épaules et sur les joues de ceux qui les ont subies.
M. Paul de Cassagnac. ■ — Messieurs, je ne crois pas excéder les bornes de la modestie, en insinuant tout d'abord que j'ai peut-être cfuelque mérite et un peu plus que du mérite, je dirai du courage, à affronter celle Assemblée, en ce moment de violence et de tumulte, et dans les dispositions particulirement malveillantes qu'elle vient de témoigner à l'égard de la minorité (Interruptions à gauche. — Applaudissements à droite.)
Néanmoins, vous le savez, je n'ai jamais hésité à braver même votre sentiment et votre hostilité, quand mon c^evoir me disait de parler.
Or, mon devoir m'ordonne d& ne pas laisser sans réponse quelques-unes des paroles de mon collègue M. Laloge, et toutes les paroles, plus que téméraires et plus qu'intolérables de M. le présideni du Conseil. (Applaudissements à droite.)
J'ai été enA'oyé ici par mes éleclours... (Mou^'pment à aauche.)
Plusieurs voix : Nous aussi.
-M. Paul de Cassagnac. — Puisque cette phrase vous étonne, faites-moi donc le plaisir de me dire par qui vous a\ ez été envoyés, vous autres ! C'est peut-être par vos préfets et vos sous-préfets. (Applaudissements à droite. — Murmures à l'extrême gauche.)
J'ai été envoyé par mes électeurs...
A gauche : Vous y avez été envoyé par le Père du Lac. (Exclamations à droite.)
AI. Paul de Cassagnag. — Le Père du Lac, auquel vous faites allusion, est un des représentants de notre enseignement libre, où l'on n'apprend pas seulement, comme dans vos écoles laïques, à bien lire et à bien écrire, mais aussi et avant tout à être de bons Français cl de bons patriotes. (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Je ne suis pas son élè\ e. je ne suis pas son éhi : mais, si je l'étais, je m'en honorerais.
Je ne vois pas, d'ailleurs, ce que les Jésuites, ce que l'enseignement libre ont à faire dans ce débat, et je demande à mes collègues de vouloir bien me rendre la discussion, non pas facile, mais possible.
Je disais donc (|ue j"ai été envoyé ici par mes électeurs pour empêcher, rians la limite de mes forces. qu'un gouvernement audacieux ne vînt, à cette tribune. travestir impudemment les faits et en dénaturer les conséquences. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Or, j'estime que cela a été l'œuvre de A[. le i^résident du. Conseil : et, avant d'entrer dans l'examen des faits auxquels il a été fait allusion et sur lesquels nous avons à nous expliquer, je déclare nettement, en mon nom d'abord et au nom de tous mes amis qui s'en sont ou\ ert à moi, je déclare loyalement, suivant mon habitude.
que, pninii les incidents d'hier (|ui viennent d'èlic portés à la tribune, il en est un que je n'accepte pas, il en est un que je répudie, que je réprouve absolument, que je ne trouve pas français, — je dis le mot, — c'est celui qui consiste ù tenter de frapper un chef d'Etal, (|ucl qu'il soit, président de république ou monarque, dans une tribune où il était un hôte et un invité, et au milieu de femmes, à côté des représentants des puissances étrangères. (Vifs applaudissements à droite et à gauche.)
Cela dit, je maintiens pour le peuple, je maintiens pour la foule — et vous, républicains, vous devriez être les premiers à le proclamer ^ le droit absolu, le droit souverain, de traiter comme il leur plaît, par des acclamations ou par des huées, celui-là particulièrement entre tous qui a l'incroyable prétention de représenter la France et qui n'est que l'élu de cinq cents individus sur dix millions d'électeurs. (Rumeurs et interruptions violentes à gauche. — Applaudissements à droite.)
Mais je reconnais bénévolement que M. le président du Conseil avait raison tout à l'heure, obéissant sans doute à un remords secret et instinctif, lorsqu'il adressait, du haut de cette tribune, un salut respectueux au président de la république.
Vous le lui deviez, monsieur le président du Conseil, \ ous le lui deviez bien, après avoir tranquillement laissé commettre sur lui l'attentat qui a été commis. (Rires et applaudissements à droite.) J'estime même que lui adresser un simple salut c'est insuffisant, c'est mesquin, et que, le compliment de condoléance, vous l'avez singulièrement économisé dans cette occasion, monsieur le président du Conseil! (Nouveaux rires à droite.)
D'ailleurs, ils n'ont pas de chance avec vous, les pré-
IV. — 4t
sidciils de la républicjuc ! (Inlciiiiplions ù gauche. — Humeurs. — Rires et applaudissements à droite.)
Si les hommes de \ olre parti nous reprochent parfois de rechercher l'homme pro\ idenliel, le jour où ils \ous ont trou\é, \ous, ils ont découvert riiommc fatal !
Nous n"a\ ons pas oublié que, pour le voyage à Lyon également, comme pour les courses à Auleuil. vous avez divinement préparé, avec un soin particulier, et l'aller et le retour.
Mais, pour le président Carnot comme pour le président Loubef, il y a une lacune, et une lacune fatale, dans vos préparatifs.
Profilant de la lacune, à Auteuil, un bras emmanché d'une canne s'est levé et s'est abattu sur la tête du président Loubet, et, à Lyon, pendant cette courte distraction qui paraît habituelle chez vous, un couteau a passé entre vous et le président Carnot, et s'est arrêté dans le ventre du président de la république. (Vi\es interruptions à gauche et rumeurs. — Applaudissements à droite.)
M. Néron-Bancel. — Monsieur de Cassagnac, ce langage n'est pas digne de vous.
■\L Paul de Cassagnac ^— Je ne permets à personne, monsieur, autre que moi, d'être juge de ma dignité.
.Te sais bien que ce n'est qu'un effet du hasard ; mais il est cruel pour les présidents de la republique, quand vous êtes là, monsieur le président du Conseil, qu'une canne et qu'un couteau puissent toujours passer impunément. (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Faut-il rappeler qu'un autre président de la république. M. Casimir-Perier. atrocement traîné dans la boue, sans être défendu par aous, a été obligé de donner sa démission ?
Bùlonnés, poignardés ou démissionnaires, Ici est lo soii lamentable des présidents de la république qui ont eu l'infortune de \ ous avoir pour premier ministre.
J'avais donc raison de dire qu'ils n'ont pas de chance avec vous, les présidents de la république ! (Applaudissements répétés à droite. — Rumeurs à gauche.)
J'arrive maintenant à une de vos plus belles inventions, à un chef-d'œuvre que vous partagez avec mon collègue, M. Laloge, je veux parler du prétendu complot inventé par vous, et dont la journée d'hier, à Autcuil, aurait été la conséquence.
A ce complot auraient pris part la Société de ÏOEillct blanc et les royalistes que l'on désignait tout à l'heure dédaigneusement sous l'épithète de petits-fils des soldats de l'armée de Condé.
C'est fout à la fois une sottise et une calomnie. (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
Je ne suis pas royaliste, je suis ce que j'ai été et ce que je serai toute ma vie, c'cst-à-dirc impérialiste... (Interruptions à gauche.)
... Avec cette nuance pourtant, que beaucoup d'entre vous ont été impérialistes ou le redeviendront ; tandis que, moi, j'aurai eu l'honneur de le demeurer, sans reniements et sans défaillances. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Non, je ne suis pas royaliste ; mais je dois aux amis nombreux que je compte dans ce noble parti, de les défendre à cette tribune.
Bleu et petit-fils de bleu, je trouve mauvais, je trouve malsain, d'essayer d'établir des classes entre les divers patriotismes, de les tarifer et de les jauger, au gré des passions et des haines politiques, et au mépris des
cruelles ncccscilés de l'hisloirc (Interruptions à gauche. — Applaudissements à droite.)
Mais c'est abominable de \enir parler de Tarméc de Condé, en face de cette Droite royaliste qui, en 1870... (Interruptions diverses à gauche. — Applnudisscnicnls à droite.)
M. Laloge. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — ... Oui, en 1870, à Palay et partout, autour de l'étendard du Sacré-Cœur, a forcé les ad\crsaires les plus haineux dans le parti républicain à s'incliner et à saluer comme on salue, en notre pays de France, tous les héroïsmes, quand ils sont aussi éclatants. (\'ifs applaudissements à droite.)
Je devais à mes amis du parti royaliste, de relever une parole incon\enante, inexacte, injuste ; je de^■ais leur rendre cette justice en passant. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Quant à venir nous raconter que YOEUlct blanc est pour quelque chose dans les événements d'hier, vous savez, monsieur le président du Conseil que ce n'est pas exact, que ce n'est pas vrai.
Aussi bien que moi, \ous savez qu'il n'y a pas eu de complot ; car si, d'aventure, il y avait eu complot, a ous, monsieur le président du Conseil, vous auriez dû avoir la pudeur, ne l'ayant pas découvert, de ne pas en parler, et de ne pas oser, en ayant parlé, rester à votre banc. (Vifs applaudissements à droite.) Les trois quarts de la Chambre des députés vous ont applaudi tout à l'heure, malgré l'insuffisance dérisoire de vos déclarations ; s'ils vous suivent tout à l'heure, comme j'en suis certain dans un ordre du jour quelconque, j'ai la conscience tranquille, je ne crains pas, pour une fois, de
modifier le résultat du vote en venant, à la tribune, porter une parole agressive...
iM. Camille Pelletan. -7— Parce que vous savez que vous ne le renverserez pas, vous avez raison.
M. Paul de Cassagnac. — Non, il n'y a pas eu complot ; non, la Société de VOEillet blanc n'était pour rien dans la manifestation d'hier, et c'est précisément cela qui vous trouble.
M. le Président du Conseil. — Je ne suis pas le moins du monde troublé, monsieur de Cassagnac.
j\I. Paul de Cassagnac. — - Je le vois, votre front est d'airain ; mais nous avons le devoir, nous, de montrer au pays cette vérité que vous obscurcissez à dessein ; or, la vérité que je constate ici, vous défiant de la nier, c'est que le chef de l'Etat a été hué, non point par une faction, non point par un parti, mais par le peuple ! (Rumeurs à gauche. — • Applaudissements à droite.)
M. LE PnÉsmENT DU Conseil. — Non. (Vives approbations à gauche.)
M. LE Président. — Le gouvernement est là pour répondre, messieurs, veuillez garder le silence.
AT. Paul de Cassagnac. — Je sais que cette parole n'est pas bonne à voire oreille, messieurs. Elle y sonne pénible et désagréable. Après trente ans bientôt de république, après avoir toujours montré Paris commela citadelle de la république...
M. Gustave Rouanet. — II l'est !
M. Paul de Cassagnac. — Il est dur pour vous de constater que cette citadelle vous échappe. (Exclamations à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
Oui, Paris, que vous avez considéré comme le grand fief de la république, Paris vous abandonne, vous renie et vous conspue dans la personne du président de la
rrpul)]i(|uc cl de la république elle-même ! (Vifs aplilaudisscmonls à flroile. — Iluincurs à pauche.)
A qualre jours d'inlcrwallc, Paris inflige un double soufflet au régime actuel et à vous, ses représentants. L'autre jour, c'était à la cour d'assises de la Seine, un homme dont je ne pai'Iage pas toutes les opinions axait osé dire au jury : « Si vous m'acquittez, c'est que \ous m'approu\ ez d'avoir essayé de renverser le gou- \ernemenl. » (Très bien ! très bien ! à droite.) Et sans hésiter, à l'unanimité, Paris, par l'organe de son jury, acquitta celui qui a\ait comploté \otre perte. (Applaudissements à droite. — - Protestations à gauche.)
Quelques heures après, le président de la république était hué par le peuple. (Dénégations et protestations à gauche.)
M. LE PuÉsmENT. — Messieurs, le gouvernement, encore une fois, rétablira les faits.
^^. TouRGNOL. — A l'ordre !
M. LE PRÉsmEXT. — Ce n'est pas à ^ous. monsieur Tourgnol, à faire la police de la séance.
M. Paul de Cassagnac. ~r- Je ne Aois pas vraiment messieurs, ce qui peut vous étonner, dans ce fait particulier de la foule parisienne huant le président de la république ; on dirait que c'est la première fois et que vous avez oublié le retour légendaire et tumultueux de Versailles et du Congrès, et la fuite qui s'ensuivit ? (Vives rumeurs à gauche. — Rires à droite.)
Donc, de complot il n'y a pas trace ; VOEiJJet blanc n'était pour rien dans les événements d'hier, et, si vous avez eu le moyen, monsieur le président du Conseil, de présenter, sur vos listes d'arrestation, un nombre raisonnable de personnes appartenant à ce que vous appe-
lez le monde des cercles, les o/s/'/s, suivant Aolre belle expression...
M. i.iî Président du Conseil. — Non, non.
M. Paul de Cassagnac. — ... C'est tout simplement, parce que \ous avez préparé et faussé vos listes avec soin ; oui, vous avez arrêté plus de deux cents personnes, parmi lesquelles plus de cent hommes du peuple, que \ous avez soigneusement et habilement relâchés. (Applaudissements à droite.)
M. LE MARQUIS DE l'EsT0URI3EILLON. Voilù la
Aérité !
1\I. Paul de Cassagnac. — Vous avez écarté les blouses, vous n'avez gardé que les redingotes, pour pou\oir dire : « Le peuple n'était pas là ! Le peuple n'était pour rien dans les manifestations ? » (Vifs applaudissements à droite.)
Af . D AuzoN. — Le peuple no \a pas au pesage.
M. Paul de Cassagnac. — Le peuple était partout, notamment au retour, où les œufs pourris pleu\aienl. Vous avez gardé les redingotes, afin de pouvoir, sui\ ant les traditions révolutionnaires, rpio nous n'avons pas oubliées, recommencer la légendaire et ridicule conspiration des muscadins !
A vous entendre, ce sont les muscadins qui ont fait la journée d'hier ? Eh bien, non, c'est faux ; c'est le peuple, c'est Paris ! (Exclamations et dénégations à gauche. — ■ Applaudissements à droite.)
Laissez-moi ajouter, pour les départements à f[ni vous voulez cacher la vérité, que c'est un heureux et juste retour des choses d'ici-bas, que de voir la fortune tour'nant en sens inverse, de \oir les républicains, les anciens professeurs do barricades, les professionnels de l'émeute, se plaindre aujourd'hui, grotesquement,
de la sédilion, comme les Grac(|ues, leurs de\anciers de Home ! (Vifs applaudissemcnls à droite.)
Les voilà donc troublés et tremblants, ces nouveaux bourgeois effarés, d'une nomolle couche ! (Rires et applaudissements à droite) et qui protestent avec fureur contre l'inconstance du peuple, depuis qu'ils se sont installés, voraces et insatiables, au râtelier de l'Etat. (Vives rumeurs à gauche.) Personne, paraît-il, n'a plus le droit, pas même le peuple, qui est leur souverain et dont ils ne sont que les sen iteurs, — personne n'a plus le droit, sans être un factieux, de les montrer du doigt ; personne n'a plus le droit d'essayer de les renverser (Très bien ! très bien ! à droite.) Et, déplaçant les situations, c'est nous que \ous a\ez l'audace de traiter de réxolutionnaires ! (Exclamations et rum^eurs à l'extrême gauche.)
A l'extrême gauche : Contre-révolutionnaires !
M, LE Président. - — Je vous prie de laisser la tribune libre, même pour ceux qui \ous déplaisent le plus, messieurs !
M. Paul de Cassagxac. - — Pardieu ! si vous ne laissiez la tribune libre que pour entendre ce qui vous est agréable, cela vous serait bien commode ! et je pourrais me dispenser d'y paraître ! (Rires à droite.) Je représente ici — laissez-moi vous le rappeler une fois de plus, car vous l'oubliez trop souvent, non pas que vous ayez jamais manqué de courtoisie vis-à-vis de moi, je n'ai pas à m'en plaindre, aujourd'hui moins que jamais ; ■ — je représente ici, tout au moins, un échantillon précieux et rare par le temps qui court, l'implacable adversaire du régime républicain, tel que vous le pratiquez.
Je suis celui qui n'a jamais changé, qui n'a jamais varié dans ses haines et dans ses affections ; et ceux,
parmi vous, qui n'ont jamais changé et n'ont jamais \aric', me doivent, je les réclame, l'estime et le respect que j'ai pour eux-mêmes. (Très bien ! très bien ! sur beaucoup de bancs à gauche.)
Je suis ici pour vous combattre avec acharnement. (Interruptions et rumeurs sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. LE Président. — Messieurs, \ous seriez impardonnables d'interrompre à présent ; veuillez garder le silence. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — D'ailleurs, je ne peux pas avoir la prétention, avec mes seules forces, de lutter contre cinq cents gosiers déchaînés, si, d'aventure, ils se déchaînaient.
Je dis donc qu'à l'heure présente la situation est retournée, que les rôles sont changés ; que vous, qui n'avez jamais pu escalader le pouvoir qu'en montant sur des pavés entassés...
M. Alphonse Humbert. — El \ous ?
M. Philippe Laloge. — C'est sur des cadavres que vous avez escaladé le pouvoir.
M. Delon-Soubeiran. — Parlez-nous du 2 Décembre !
M. Paul de Cassagnac. — Le 2 Décembre ! La France le bénirait aujourd'hui, s'il était fait à nouveau contre vous ! (Applaudissements à droite. — • Rumeurs à gauche.)
M. LE Président. — Messieurs, montrez donc \oIre force en sachant écouter la contradiction. (Très bien ! très bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Si \ous étiez moins inquiets pour votre avenir, pour l'avenir du régime que vous servez et dont \ous vous servez, vous auriez peut-
èlio un pou plus (lo patience à m'écouter. (Exclamalions iruiu(|ues au centre cl ù gauche.)
M. PouRQLERY DE BoissERiN. — Nous n'a\ ous aucuue crainte ; personne ne descendra dans la rue.
M. Paul de Cassagnac. — Le peuple y est descendu hier et il y descendra encore !
Oui, je dis que nous assistons à ce spectacle élranae, c[uc vous, les républicains, issus de la Révolution, vous êtes devenus des bourgeois paisibles, interdisant qu'on vous attaque, qu'on élève la voix, qu'on fasse entendre l'ombre d'une clameur contre vous, et que, nous, vous a\ ez la prétention de nous faire passer pour des ré\ olutionnaires, parce que nous essayons de vous chasser du pouvoir.
Et pourtant il y a du vrai ; mais ce qu'il y a de ré\olulionnaire, ce n'est pas nous, l'opposition, c'est l'état moral du pays. La révolution se prépare ouvertement, sans même que nous y prenions part. (Très bien ! très bien î à droite.)
\'ous ne le nierez pas et vos conciliabules qui remplissent les couloirs le prouvent, vous avez des inquiétudes graves, et la nervosité violente de votre attitude aujourd'hui suffirait à indiquer que votre confiance s'évapore. (Rumeurs et interruptions à gauche.)
A celle heure, c'est vrai, il y a dans le pays un état révolutionnaire dénotant parmi le peuple une menlalilé r|ui \ous est hostile.
.Te ne parle pas de complots, il n'y en a pas. et peutêtre vaudrail-il mieux pour vous qu'il y en eût. je \ais vous le démonirer.
Des complots ? Vous essayez d'en chercher, d'cm frou\'er. il vous en faut à tout prix.
Pour cela, M. le président du Conseil a fait les
procès des Ligues, il a ordonné de fouiller les armoires, les tiroirs, les caves, et il n'a rien trou\ c que le ridicule pour lui, et quand les prétendus conspirateurs ont comparu devant les tribunaux, on a été acculé à des condamnations grotesques.
Décidément, monsieur le président du Conseil, vous êtes un policier zélé, mais maladroit, et qu'on devrait casser aux gages ; car, lorscjue le moment est venu, \ous ne trouvez jamais rien pour protéger les présidents de la république, et pour défendre la république elle-même. (Rires et applaudissements à droite.)
^lais, s'il n'y a pas de complots, il y a, vous le savez et vous le voyez, sans a\oir le courage de l'avouer, il y a une explosion générale, universelle, spontanée (Rumeurs à gauche. — • Applaudissements à droite) de mécontentement, de dégoût, que rien ne pourra arrêler ni vos politiciens, ni vos argousins, ni vos agents provocateurs, ni \os projets liberticides, ni rien !
Car la révolution qui se prépare et se poursuivra en France, c'est celle du mépris dans lequel est tombé le régime actuel ! (Applaudissements à droite. — Exclamations et rumeurs à gauche.)
M. Massé. — II ne devrait pas être permis d'insulter ici la république. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. LE Président. — On n'insulte pas la république. Le pays répond par les élections, mieux que vous ne pouvez le faire de vos bancs. (Très bien ! très bien ! à gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Le pays, s'il était libre de le faire, répondrait encore mieux que vous, monsieur le président, qui n'avez pas à vous mêler à 'a discussion.
M. LE Président. — Je ne m'adresse pas à vous.
monsieur de Cassagnac, je m'adresse à ceux qui vous inlcrrompent, et je défends i)our vous, connue pour tous mes collègues, la ]ib(>rl('' de la parole. (Très bien î 1res bien !)
M. Paul de Cassagnac. — Je répète que le pays est las de \olre république, qu'il n'en veut plus et, puisqu'on parle d'élections, j 'a/firme une fois de plus que, si le suffrage universel n'était pas bâillonné et faussé comme il l'est, il n'y aurait pas sur ces bancs, en face de moi, la moitié des républicains qui s'y trouvent pour m'interrompre. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Tout à l'heure, M. Laloge disait : « Elc\ons le débat ! «
Moi aussi, je veux l'élever, car il faut chercher une cause aux événements d'avant-hier, à ceux d'hier, à ceux que nous attendons demain.
A \otre prétention risiblc d'affirmer qu'il y a un complot contre vous, il faut opposer, je le dis bien haut et je le répèle pour l'opinion publique, que la France tout entière, y compris les répu])licaius honnêtes, est écaairéc par votre incapacité et votre impuissance. (Rumeurs au centre et à gauche.)
Oui, oui, la France a le dégoût de votre république, parce que vous avez assez froissé et blessé, en elle, tout ce qu'elle respecte, tout ce qu'elle vénère ! (Applaudissements à droite.)
Tenez ! tenez, hier, il s'est passé un événement inouï, bien significatif et bien suggestif, dont vous vous êtes bien gardé de nous parler ; monsieur le président du Conseil !
Vous éliez à Auteuil, aous nous l'avez dit, dans la tribune présidentielle, menant avec votre canne l'or-
chestrc policier dont \ous êlcs le chef, et commandant les assomniades dont vous êlcs coulumier.
Sur votre ordre brutal, \os argousins, nous avez- Aous raconté, se précipitaient sur des membres de VOEillel blanc, qui se dérobaient derrière des femmes.
Mais vous avez oidîlié d'ajouter qu'elles n'ont pas constitué une barrière suffisante, et que ces femmes ont été renversées, frappées et traînées misérablement à terre par les cheveux.
Voilà \olre chevalerie, monsieur ! (Applaudissements à dioite.)
î\l. Fi:r\and de IvanU'L. — Plusieurs ont été piétinécs dc\ant moi.
iM. Paul df. Cassagnac. — Oh ! rien ne \ ous arrête, ni les femmes, ni les principes, ni surtout votre passé.
Ce n'est pas tout, on a vu ce spectacle scandaleux, infâme, d'hommes arrêtés, pour quel délit, pour quel crime ?
Ont-ils crié : « A bas Loubct ! » S'ils avaient poussé ce cri, votre grossière inteivenlion serait excusée.
M. Li- Président du Conseil. — Ils s'en cxpliqu(M()nl de\ant le tribunal.
■M. Paul de Cassagnac. — Ont-ils cric : « A l»as iJupuy ! » ce qui eût été votre juste châtiment.
M. LE Président du Conseil. — Je ne les aurais pas fait arrêter pour cela !
M. Paul de Cassagnac. — Vous eussiez été excusable encore.
Mais n'arguez pas qu'ils pourront s'expliquer devant vos tribunaux ; on sait ce que valent vos tribunaux, monsieur. (Violentes rumeurs à gauche.)
M. le Président, — Monsieur de Cassagnac, vous
sa\ ez bien que je ne peux pas laisser passer de pareilles paroles.
M. Paul de Cassagnac. — • Ce ii'esl pas clevanl les Iribunaux qu'il l'aul s'expli(|uer jtour ecs clélils-là, c'est dans le Parlenieul, dc\aul l'opinion publique el à celle Il ilMuie.
Un a arrèlé hier, ignominie parmi toules les ignominies, des hommes qui avaient simplement crié : « \ i\ c l'armée ! » (Applaudissements à droite.)
Voilà où on en est arrivé dans ce pays et sous le gouvernement de \ olre république ! ( 1 lès bien ! très bien ! à droile.)
On en est arrivé à ce résullal prodigieux, qu'un de \os argousins en chef, un de ceux qui conduisaient à l'assommade sous vos ordres, monsieur le président du Conseil, un de ceux que naguère, quand vous étiez à votre première présidence du Conseil, vous commettiez l)our faire tuer Nuger avec un porte-allumettes et ércinter les étudiants de Paris à coups de poing ; à l'époque peu lointaine encore, en un mot, où, sur les injonctions de la Droite, vous faisiez assommer la Gauche que vous défendez aujourd'hui ; car l'assommade s'est retournée contre vous, cl maintenant, c'est la Droite qu'on assomme ; car, c'est votre triste histoire, votre brutalité cynique va toujours du côté où votre ambition déréglée peut satisfaire son appétit... (Applaudissements à droite.)
...Un de vos argousins en chef, dis-je, el sans que vous ayez protesté, monsieur le président du Conseil, vous, ancien droitier, ancien réactionnaire, ancien chef d'une majorité de monarchistes, ancien exploiteur du parli conservateur et catholique, que nous avons eu l'imprudence el la sottise de soutenir pendant long-
temps, igiiuranl qui vous èlcs ; vous qui, mainlcnanl, clos devenu, ayant renié allègrcincnl \olro passé, le ciief des socialistes et des ié\olulionnaircs... (Protestai ions à l'extrême gauche.)
M. Zévaës. — Gardez-le, votre chef !
M. LE Président du Conseil. — La vérité doit être entre les deux.
M. Paul de Cassagnac. — J'entends avec plaisir et avec surprise les protestations de mes collègues du parti socialiste ; je les en félicite, ce qui ne les empêchera pas tout à l'heure de voter avec celui qu'ils répudient, et à sa suite. (Rumeurs à l'extrême gauche.
Plusieurs voix : Contre aous.
M. LE Président du Conseil. — On le verra.
M. Paul di: Cassagnac. — Comme on dit communément, puisqu'il est votre chef, il vous suivra.
Mais \os intciTuptions ne m'empêcheront pas de revenir à ce chef des argousins, à qui un spectateur disait : « Pour(|Uoi m'arrêtez-vous ? J'ai simplement crié : « Vi\e l'aiinéc ! » C'est donc un cri séditieux ? » El cet argousin ignoble, à qui probablement, bientôt, vous allez donner la Légion d'honneur, — car vous ne la donnez plus qu'à des gens de cette sorte... (Vives rumeurs à gauche) cet argousin répondit, ce qui est une honte pour vous, républicains, pour votre république, pour le chef de l'Etat : « Ce cri est séditieux dexant le président de la république. »
A droite : Parfaitement, nous l'avons tous entendu.
M. Paul de Cassagnac. — Je ne loucherai pas à la personne de M. le président de la république, rassurezvous, non point parce que le règlement me le défend, le règlement m'importe peu (Souiires), mais parce que
M. le i)iésidciil de la rcpubli(iuc csl absent, et que je n'ai pas l'Iiabitude d'attaquer quelqu'un qui n'est pas là pour se défendre.
D'autres en ont le droit, notamment à la cour d'assises, où il paraît que les témoins onl à ce point de vue des droits supérieurs à ceux des représentants du peuple, (llires à dioile.)
Mais, s'il est interdit ici de toucher au président de la république, je peux m'étonner grandement que sa présence seule suffise pour rendre séditieux le cri de : « \ i\c l'armée !»
Et qu'est-ce que cela voudrait dire si, par hasard, monsieur le président du Conseil, vous osiez garder en prison et faire passer en jugement ceux qui n'ont fait et dit que cela.
Il en résulterait clairement que le cri de « Vive l'armée ! » n'est un crime que parce que votre gouvernement, tout bas, pousse le cri de « A bas l'armée ! (Vifs applaudissements à droite.)
Car il n'y a que ceux qui ont l'intention d'outrager l'armée qui puissent avoir la pensée saugrenue et misérable de frapper ceux qui la veillent exalter. (Nouveaux n|>plaudissemenls à droite.)
Ceux (jue vous avez arrêtés, monsieur le président du Conseil, n'ont pas commis d'autre crime.
Ayez donc la pudeur de les relâcher.
M. LK PnÉsmENT DU Conseil. — C'est votre appréciation, monsieur de Cassagnac...
M. Patjl de Cassagnao. — Oui, ayez la pudeur de constater que vous avez commis une faute et une imprudence impardonnables.
Puisque l'armé© est en cause, parlons-en ! (Interruptions à l'extrême gauche.")
M. LE Président. — Veuillez, messieurs, respecler le droit de Forateur. Le gouvernement est là pour lui répondre.
M. Paul de Cassagnac. — Hier, à Autouil, dans Paris, on ne pouvait pas crier : « Vive l'armée ! » sans être assommé et arrêté. Il paraît qu'ici, de\ant \ous, on ne peut plus pailer de l'armée sans être interrompu. C'est une honte ! (Applaudissements à droite.)
M. LE PnÉsmEN'T. — On le pourra. (Très bien ! très bien ! à droite. — Bruit à gauche.)
i\I. DE Cassagnac. — Les raisons qui font que la France en a assez de votre gouvernement, en a trop, sont nombreuses.
C'est d'abord l'agriculture, dont on parlait tout à l'heure, et qui ride, parce que, malgré toutes vos promesses, vous n'a\cz rien fait pour elle (Murmures à gauche) ; c'est le commerce qui se meurt, envahi par la concurrence étrangère ; c'est l'industrie nationale qui s'effondre, brisée par toutes les entraves que vous lui jetez dans les jambes, dévorée par le socialisme, à qui \ous la li\rez, comme à une bande de loups (Applaudissements à droite. • — Murmures à gauche) ; c'est la justice ((ui n'existe plus, parce que \ous l'avez tuée et déshonorée dans ce pays.
Mais au-dessus de tout et par-dessus tout, c'est l'armée nationale qui n'existerait plus que de nom, si nous vous laissions faire, abandonnée qu'elle est depuis des mois, ainsi que nos institutions militaires et notre drapeau, à l'outrage des sans-patrie, encouragés })ar
IV
jNIonsieur le président du Conseil, j'ai attendu, mais vainement, ce (|uc vous avez gartié probablement pour le post-scriplum de la séance, et ce que vous nous cachez encore, par une duplicilé qui n'est pas rare ; j'ai attendu ([ue \oas portiez ici, à la tribune, la confirmation du Inuil qui court dans les couloirs et cpii nous apprend, que pour plaire aux révolutionnaires, aos nou\eaux amis, vous avez édicté des disgrâces et même envo3é devant la Haute Cour de justice, un général, ancien ministre de la guerre, votre collègue.
Vous ne nous avez rien dit de tout cela encore.
Peut-être attendez-vous que la discussion soit close et que nous a3ons le dos tourné.
C'est une dérobade que je ne permettrai pas et que je vais arrêter nef. (Applaudissements à droite.)
Car, vous particulièrement, monsieur le président du Conseil, avez une responsabilité dans ce qu'on a appelé VAlfaire, cette lamentable affaire, qui a troublé notre pays, au point de le couper en deux, et il faudrait remonter aux périodes les plus tristes de nos annales, aux guerres de religion, à la Ligue, à la Révolution, aux époques les plus troublées, pour voir le pays divisé dans les villes, dans les villages, dans les familles, la haine aux lèvres et dans le cœur, comme on le voit à cette heure... (Exclamations à gauche.)
... Cet état de choses, qui donc l'a créé ? Oui donc l'a fait, si ce n'est la république, et dans la république, au premier rang, vous, monsieur le président du Conseil ?
Le procès Dreyfus, c'est vous qui l'avez fait, imprudemment, follement ; le déchaînement contre l'armée, c'est \ous qui l'avez toléré.
S'il y a eu des illégalités et une erreur judiciaire, c'est vous qui les avez commises.
Si nous avons cru et si nous croyons encore à une trahison, c'est à vos affirmations répétées cjue nous le devons.
En un mot, l'affaire tout entière, et de tout son poids, pèse lourdement sur vos épaules. (Applaudissements à droite.)
Et je suis stupéfié, quand j'apprends par la rumeur publique et alors que vous le cachez encore, qu'un ancien ministre de la guerre que je ne veux pas défendre — • on connaît mon. opinion sur son compte — va être traduit par vous devant un tribunal exceptionnel.
Voyons, regardez-moi en face, répondez-moi, aurezvous le triste courage, vous, monsieur Charles Dupuy, vous son ancien collègue, vous son ancien président du Conseil, aurez-vous le courage de le livrer, alors que, s'il doit comparaître devant les juges, l'honneur ordonne, ainsi que la Constitution, que vous comparaissiez à ses côtés sur le banc des accusés. (Applaudissements à droite.)
Vous prétendez n'avoir peur de rien, monsieur, ne vous abriter derrière personne ; s'il en est ainsi, commcttriez-vous cet acte, cet acte effrayant ? Non, vous no le commettrez pas, car je vous crois brave, et ce serait une lâcheté. (Applaudissements répétés à droite.)
M. LK Président du Conseil. — Il faut un certain courage pour faire ce que je vais faire dans un moment. (Bruit et rumeurs.)
M. Paul de Cassagnac. — Pardon, je n'ai pas entendu.
M. LE Président du Conseil. — Je dis que les résolutions que le gouvernement \ien\ de prendre indifjuent un certain courage de sa part. .
M. Lasif.s. — Vous serez dans la charrette, vous aussi !
M. LE PRÉsiDrxT DU CoNSEiL. — Pculêlrc ! Ou'impoi'le !
Al, Paul de Cassagnac. — En effet, il vous faut un singulier courage, pour livrer aux tribunaux un ancien ami, un ancien collègue, qui vous avait tout dit, tout a\oué, tout communiqué — ce que aous osez nier, aujourd'hui qu'il est en danger ■ — et dont vous avez été l'associé et le complice ! (Rumeurs à gauche. — Vifs
Je ne sais pas ce que ^ ous avez décidé, puisque a ous n'avez pas eu encore le courage de le dire ; si je le savais, ma parole serait tenue à une plus grande mesure par le règlement ; mais ne le sachant pas encore, et ne Aoulant pas le croire, je déclare que li\ rer le général Mercier tout seul, sans \"ous, sans ses autres collègues, à la Haute Cour de justice, ce serait non pas seulement la \ iolation de ce qu'on appelle la fiction constitutionnelle et la solidarité ministérielle, les deux bases inébranlables du parlementarisme, mais que ce serait a\nnt tout et surtout, je vous dis le mot, du haut de la tribune, au nom de tous les gens de cœur : une lâcheté ! (Applaudissements répétés à droite.)
Je ne veux pas prolonger davantage l'attention houleuse, mais courtoise, que vous avez bien voulu m'accorder et dont je \ous remercie.
.Te me borne à vous faire observer que vous avez raison de prendre des mesures violentes et rigoureuses, fussent-elles odieuses ; vous avez raison de semer la terreur par des disgrâces et des inculpations inattendues : \ous a\ez raison de fermer les cercles des aens
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du monde, quand vous laissez ou\eiles les ca\crncs révolutionnaires.
Faites davantage encore, et je vous défie bien d'arrêter la république actuelle sur la pente qu'elle est en train de descendre jusqu'à l'abîme.
Regardez autour de vous, républicains, et voyez ce qui se passe, chaque fois, qu'à la suite d'événements retentissants, surgit une personnalité sonore, que cette personnalité arrive de Madagascar ou des bords du Nil, ou qu'elle s'agite dans l'exil, sur nos frontières.
Tout aussitôt un frémissement agite le pays et amène une anxiété d'espoir, par toute la France. (Applaudissements répétés à droite.) Les regards inquiets, curieux, anxieux, de tout côté, en dehors de tout esprit de parti et dans un déchaînement de patriotisme excessif, semblent chercher quelqu'un, quchiu'un qu'on attend. (Piumeurs à gauche.)
Qu'est-ce que cela veut dire ?
Vous êtes aveugles, si \ous ne le comprenez pas. Cela veut dire, encore une fois, qu'on en a assez de vous, qu'on eu a trop de vous, de vous tous ! (Exclamations et rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite.)
On en a assez !
Cela veut dire qu'on attend quelque chose, n'importe quoi, pourvu que ce ne soit pas votre république !
Cela veut dire qu'on est dans l'attente d'un homme, quel que soit son nom...
A gauche... — Un César !
M. Paul de Cassagnac. — Oui, la situation est mûre et l'homme ne manquera pas.
Quoique nous ne le connaissions pas, quoique nous ne sachions pas son nom encore — car, l'histoire de
noire pays nous lo prouve à chaque page, l'homme n'a jamais manqué, à l'heure voulue du péril national, riionune que nous allendons, que nous espérons, que nous voulons et qui incarnera le relèvement tardif de la prospérité, de la sécurité et de l'honneur de la pairie française ! (Applaudissements prolongés à droite. L'orateur, en regagnaint son banc, reçoit les félicitations de ses collègues de la Droite.)
Le discours de M. de Cassagnac, ti'ès écouté, nialirré les r(dèr»'s et les passions qu'il remuait à gauche, a produit une très vive sensation.
M. Charles Dupuy n'a rien trouvé à y répondre : il est resté terré à son banc, airondissant le dos sous les lazzis (|ni |)leuvaient sur lui.
Les majoritards quand même se hâtent, en consé(iuence, de réclamer la clôture. Elle est prononcée.
DISCOURS SUR LA CONCENTRATION RÉPUBLICAINE
(Au Conseil général du Gers).
25 août 18!»0.
La concentration ivpublicaine allait niaïquer la ]»an([uoroutf de l'opportunisme et la faillite de la lépublique modérée. Mais les partisans éhontés d'un régime (jui se perdait par sa pi'opre impuissance et ses scandales y faisaient des appels désespérés.
Au conseil général du (iers, elle s'accomplit par le baiser Lamourette que les amis de .M. ^léline échangèrent avec les radicaux et les socialistes, après tant d'injures qu'ils se lançaiiMit naguère les uns aux autres.
M. Aylies, dévoué à M. Méline, ayant accpj)té de ses anciens adversaires la vice-présidence, prononça, en montant au fauteuil, un discours tout à la fois d'excuses, d'explications embarrassées et de provocation.
La salle du conseil général était bondée. Et ce fut au milieu d'un religieux silence que Paul de Cassagnac se leva, et répondit, par la vibrante impiovisatiun qu'on va lire, au discours du président.
Messieurs,
Je \ous demande la permission de déroger à l'usage traditionnel de l'assemblée départementale, et d'engager immédiatement le débat sur le terrain où l'a porté M. le président, par un léger abus du discours d'ouverture de la session.
Ce discours, en effet, est une attaque, presque une provocation à mon parti politique, à mes idées, et il n'est pas dans mes habitudes de laisser, dans une assemblée élective ou populaire, une aggression sans réponse et sans riposte.
Vous n'a\cz pas élé, messieurs, sans rcinar(|uer réinolioii qui faisail Ircuiblci' la voix de M. le piésidoiil, au cours de son allocution.
Celle émolion venail, assuiémcnl, de ce (ju'il ne s'at- Icndail pas à l'honneur d'èlre élevé au fauteuil de la présidence, {)ar ceux (|ui l'y (Mil porté.
J'ai encore à la mémoire!, lui aussi sans doute, el d'une façon plus cuisante, les discussions véhémentes el passionnées qui ont rempli celle enceinte aux sessions dernières, et vous-mêmes, témoins étonnés de ces scènes tumultueuses, vous n'a\ez pas oublié les mots injurieux, pénibles, outrageants, infligés par nos collègues du parti républicain radical à nos collègues du parti républicain modéré, dont notre nouveau président est lo chef.
Dans ces assauts furieux el échcvclés, le plus insulté, lo plus \ilipendé, était celui qui nous préside aujourd'hui.
Et le voici l'élu de ceux qui, hier encore, le traînaient dans la boue el le \ouaienl au mépris public !
En vérité, messieurs, il y a de quoi sourire, quand on assiste à de pareilles réconciliations, et quand on en sonde la sincérité.
El laissez-moi vous dire que, s'il est malhcureusc- UKMil ^ rai pour vous, que vous n'êtes pas catholiques, il est néanmoins une verlu chrétienne que vous pralifpicz aujourd'hui d'une façon vraiment édifiante et tout à fait imprévue, c'est le pardon des injures.
Je vous en félicite, non sans quelque ironie.
Oui, vous vous calomniez entre républicains, vous vous accusez des plus grandes infamies, vous vous jetez à la tête les épithèles ignominieuses et un beau jour, sous prétexte de concentration autour du dra-
peau, vous vous cmLrasscz comuic des frères, avec une tendresse qui n'est pas dans vos cœurs, et qui demain s'évaporera de nou\ eau, tellement elle est peu sincère !
M. Senac. — En cpioi cela peut-il vous intéresser, que nous soyons amis ou non ?
M. Paul de Cassagnac. — En quoi ? Je vais vous le dire.
S'il s'agissait de vos affaires privées, évidemment jo n'aurais pas le droit de m'occupcr de vos divisions et de vos réconciliations, cela ne m'intéresserait pas et ne me regarderait pas.
Mais vous êtes dos hommes politiques. Vos divisions furent publiques, scandaleuses. Et votre réconciliation est tout aussi publique et tout autant scandaleuse.
Aussi ai-je le droit de vous demander pour quelles causes vous vous battiez hier devant nous et pour quelles raisons vous vous donnez aujourd'hui le baiser Lamouretle ? Je veux savoir pourquoi \ ous étiez roses hier et pourquoi \ ous êtes rouges aujourd'hui ? Jo suis curieux enfin, d'apprendre comment il se fait que les deux fractions du parti républicain dans mon département, naguère encore séparées par la haine, sont, à cetto heure tardive, rapprochées par l'amour ?
Voilà mon droit.
Et votre de\oir est de répondre ù toutes ces interrogations pressantes, si toutefois vous le pouvez !
M. le président a donné comme prétexte à celte grande réconciliation du parti ré{)ublicain, le péril que court la république.
Je sais bien que le mot a élé prononcé dans une autie enceinte.
Mais je pensais que, plus avisé que le ministère, vous
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n'auriez pas riinprudcncc de répéter cela, au milieu do nos populations.
Car il n'est pas sage et il n'est pas habile, de votre pnil, d'apprendre aux électeurs du Gers que cette i<'|iulili(|uc depuis trente années installée, que vous alîirniiez être solide, inébranlable, assise sur des blocs éternels, \acille et cliancelle en ce moment, et se trouve à la merci de la moindre tcmpèle.
Si cela eût été dit i)ar nous, il y eùl eu é\idennnent maliôre à suspicion.
Mais dit par vous, déclaré publiquement par vous, les républicains, quelle étrange imprévoyance l
\'ous ne voyez donc pas que rien que ce cri : « La république est en danger ! » rallume toutes les espérances, affermit toutes les certitudes chez les nombreux électeurs de ce département qui haïssent mortellement la république, la combattent avec acharnement, désespéraient de la voir jamais tomber et qui, maintenant, grâce à vos aveux, s'écrieront avec une joie non contenue, avec une joie vibrante : « Enfin ! nous allons en être débarrassés ! La république est en danger ! »
Or, c'est vous-mêmes, messieurs, qui apprenez cette heureuse nouvelle à nos populations.
Permettez-moi de vous en exprimer toute ma reconnaissance.
Je no vous ai jamais fait autant de mal que vous ^■enez, par cet aveu, de vous en faire.
Et laissez-moi m'étonner d'avoir entendu M. le président émettre, néanmoins, un doute sur le genre de péril <|uc court la république, et insinuer que le péril n'est peut-être pas tout à fait du côté qu'on le suppose,' c'està-dire à droite.
Il a raison.
Le péril est, en effet, plutôt du côté du radicalisme et du socialisme, c'esl-à-diie du côté républicain, que du côté conservateur.
Ce sont les amis de la république, plus encore que ses adversaires, que la menacent ; mais il eût été plus franc de nous dire cela, monsieur le président, avant d'avoir été élu par les radicaux et les socialistes, que de nous le dire après.
Car ce n'est qu'après a\oii' bénéficié des \"oix des radicaux et des socialistes, que vous pensez à faire ressortir le danger dans lequel ils ont mis la république.
Je vous sais gré, pourtant, d'a\oir confessé que les fautes commises par la république ne sont pas étrangères à la situation critique où elle se trouve, situation critique, messieurs, que personne, même vous, n'ose plus méconnaître.
Oui, le complot contre la république, c'est vousmêmes qui l'avez fomenté. Les vrais conspirateurs, ce sont les républicains. Vous êtes les propres artisans de votre ruine prochaine et désormais inévitable.
Depuis tantôt trente années que vous êtes au pouvoir quelle a été votre œuvre ? Examinons-la ensemble et, en même temps, examinons votre situation.
Vous avez joui, depuis trente années, d'une sécurité absolue.
Pas de ré\olution, pas d'émeute, pas de soulèvement contre la république.
Vous avez exercé le pouvoir en maîtres presque incontestés.
Aucun de nous n'est descendu dans la rue, le fusil à la main, pour vous combattre. Nous n'avons usé, contre vous, que de l'arme légale, du bulletin de vote, de ce
bulletin de \olo que vous n'avez pas eu la loyauté de respecter, d'ailleurs, et que cyniquement vous n'avez cessé de fausser et de falsifier, pour nous voler nos mandats.
Ce ne sont pas nos Princes, non plus, qui troublaient \otre sommeil.
Hélas ! par une étrange inertie, par un singulier et inexplicable oubli de leurs désignations historiques, au lieu d'aller droit au trône, ils n'ont jamais cessé d'attendre que le trône, comme la montagne du prophète, vînt à eux.
Uien donc ne \ous assaillait. Personne ne se le\ail contre \ous.
\'ous jouissez tranquillement du pouvoir, à l'abri de toute atteinte, en une paix qu'aucun autre gouvernement n'a connue.
Comment se fait-il donc (pic, tout a coup, au moment où l'on s'y attendait le moins, ce cri retentisse par toute la France, du palais Bourbon au conseil général du Gers, et poussé par vos consuls affolés : « La république est en danger de mort ! »
Je vous le répète et je le dis bien haut :
Le danger vient de vous, rien que de vous. Et si la république se meurt, agonise, co n'est point parce qu'elle a été frappée par nous, mais parce qu'elle s'est suicidée.
Comment ? Je \ais vous le rappeler :
\'ous avez renversé l'Empire par la force, sous prétexte que ce régime ne vous donnait ni la sécurité vraie, ni la liberté, ni la gloire.
Et, pour expliquer le crime commis contre l'Empire, vous avez proclamé que vous apportiez, vous, tout ce que l'Empire n'avait pas donné au peuple.
Or, vous aviez promis, mais vous n'avez pas tenu.
El, comme des négociants insolvables, vous avez fait faillite etbanquerouteà tousvos engagements solennels.
La sécurité, où est-elle ?
Quarante compagnons, un peu fous, mais vaillants, enfermés dans une maison fortifiée à la hâte, tiennent en échec depuis deux semaines, au milieu de Paris stupéfait, toutes les forces de la république.
Pour la première fois, on s'aperçoit de la facilité a\ec laquelle on peut \ ous bra\cr impunément.
L'ordre, où est-il ?
Hier encore, une église était mise à sac en plein Paris, comme au temps des bandes calvinistes, et de nombreux agents étaient blessés grièvement, dans un conflit sanglant avec les ré\ olulionnaires.
La gloire, où est-elle ?
Si l'Empire eut tort de faire la guerre, si l'Empire est en partie coupable et responsable de Sedan, ne novis avez-vous pas plus cruellement humiliés en nous mettant à plat ventre sous la botte de l'Anglais, qui non seulement nous a chassés de Fachoda, que couvrait le drapeau tricolore, mais qui s'exerce à tirer sur nos matelots, dans la Manche, comme on s'exerce sur un gibier de mer ?
L'Empire nous a fait connaître la défaite, c'est vrai ; mais vous, vous nous avez fait connaître la honte !
La liberté, où est-elle ?
Au moment où je \ons jtarle. trente citoyens, et des meilleurs, sont sous les verrous, sous prétexte d'un prétendu complot et en violation flagrante de la loi, ne sachant même pas de quoi ils sont accusés.
C'est-à-dire que vous commencez par perquisitionner, par arrèler, et ce n'est qu'ensuite que vous vous
préoccupez de recherclier pourquoi vous l'avez fait !
Faut-il dire un mot de la liberté religieuse, à ce point méconnue dans un pays de trente millions de chrétiens, que rien qu'afficher la foi des ancêtres devient une tare et vous fait exclure de tous les emplois publics ?
Par cela seul que vous êtes catholiques, vous devenez des étrangers, dans un pays où les catholiques sont la presque unanimité,
La prospérité, si grande, si prodigieuse, du temps de la monarchie, où est-elle ?
Les bas de laine qui s'emplissaient de louis d'or, il y a trente ans, laissent à peine passer par leurs Irons quelques monnaies de cui\re.
Vous étiez riches, habitants du Gers qui peuplez cette salle. Et maintenant vous \oilà pauvres, accablés d'impôts plus lourds encore et suant la misère !
La monarchie, c'était pour vous la richesse. La république, c'est pour vous la ruine...
M. Nux. — Ce n'est pas la faute de la républiqut^, si le phylloxéra a rongé nos vignes.
M. Paul de Cassagnac. — Assurément ! Et je n'ai pas le mauvais goût d'insinuer, qu'entre tant d'autres fléaux que nous lui devons, nous puissions imputer le phylloxéra à la république.
Mais, si le phylloxéra a sapé, dans ses bases, vos richesses agricoles, n'est-ce pas la dilapidation financière, dont la république est coupable, qui empêche l'Etat appauvri de venir à votre aide efficacement ?
Si la république n'aAait pas gaspillé les ressources du pays ; si, d'une façon criminelle, elle ne les avait pas taries, si elle n'avait pas creusé le gouffre effrayant du déficit permanent, si, en un mot, elle n'avait pas vidé tous les coffres de l'épargne nationale, rien n'eût été
plus facile, quand un fléau comme le phylloxéra s'est présenté, que de le comballre et surtout d'en atténuer, pour vous, les terribles effets.
Mais, ayant tout, tout dilapidé, elle s'est mise dans l'impossibilité de venir à votre secours.
J'avais donc raison de dire que si vous êtes hâves, maigres, affamés, paysans du Gers, au lieu d'être gras et joyeux comme autrefois, c'est à la république seule que vous le devez !
C'est donc parce que la république n'a tenu aucune de ses promesses, a manqué à tous ses engagements, parce qu'elle ne nous a donné ni l'ordre, ni la sécurité, ni la liberté, ni la prospérité, ni la gloire, qu'elle est en danger, oui, en danger d'être enfin vomie par la nation, en un jour, de proche et suprême dégoût !
Comment ? quand ? Je l'ignore et Dieu seul le sait.
Mais je vois et comprends votre angoisse, cette angoisse que vous ne prenez même plus la peine de dissi mulcr, puisque vous \ous concentrez pour un effort de résistance désespérée.
Car vous sentez que vous êtes à la merci de l'homme, du libérateur impatiemment attendu, plus impatiemment espéré quel qu'il soit, et qui se dressera contre vous, de droite ou de gauche.
Et voilà pourquoi vous vous êtes assemblés, groupés et collés les uns contre les autres, effarés, ainsi qu'un troupeau tremblant, à l'approche du loup.
Le danger, vous le sentez, et d'instinct, vous comprenez qu'il est imminent.
]\Iais il n'est pas bon de négliger une des causes principales de ce péril que court la république, d'autant que, cette cause, vous la mettez aujourd'hui en lumière.
Je veux parler de la défection, de l'abdication du
paili républicain modéré, dans ce département et ailleurs.
113 a plusieurs conceptions de la république, vous le savez, messieurs.
]\Iais deux surtout se partai;ont la France républicaine.
C'est la république modéréo et la république rarlicale.
Or, je dis, en dépit de votre concentration passagère, ;uo ces deux conceptions s'excluent.
Républicains radicaux et républicains modérés, qui in'écoutez à cette heure et dont les bulletins viennent de se marier étrangement, vous vous haïssez mortellement, vous vous méprisez...
M. Deckkr-David fait un signe de dénégation. M. Paul de Cassagnac. — ...Oui, et à ce point, qu'au l^alais Bourbon, M. Méline, le chef des républicains modérés que représente ici M. le président du conseil général, fut obligé de descendre de la tribune, hué, conspué, agoni d'injures par vos amis, monsieur Decker-David, et peut-être par Aous-même !
Eh bien, ce qui achève de perdre la république de\ ant l'opinion, en France, c'est que partout elle donne le spectacle immoral, que vous venez de donner ici, d'une concentration menteuse entre gens dont les programmes, les idées, les personnes même, sont en hostilité violente et permanente.
Quelle confiance voulez-vous que la France ait en vous, messieurs les républicains modérés, qui comptez tant de braves gens, tant d'esprits vraiment libéraux, je le reconnais, mais qui manquez de caractère, de courage — je parle du courage politique et social — au point d'être les jouets conscients, les instruments du
parti radical, (jui vous pousse, qui vous mène, qui vous traîne où il veut, sans que jamais vous ayez la force de lui résister, même au nom de vos principes, même au noni de vos intérêts ?
Comment pourriez-vous sauver la patrie du péril révolutionnaire que vous constatez, que vous avouez, quand vous êtes les premiers à livrer la France à la révolution ?
La ré[)id:)liquc modérée, — on vient de le constater ici, tout à rheure, et une fois de plus, — a perdu le droit, en se soumettant au parti radical humblement, oui, a perdu le droit do s'offrir encore au pays comme le parti de la protection conservatrice et de la défense sociale.
Républicains modérés, disparaissez, désormais confondus parmi a os pires ennemis, compromis avec eux, par eux, et, je le répète, concentrés dans la plus immorale des coalitions ! Faites place à d'autres, qui, eux, du moins, s'efforceront de sauver la patrie !
J'ai fini, messieurs, m'excusant d'avoir été si long.
]\Iais c'est votre faute, aussi. Quand on m'offre la bataille, je l'accepte.
Et ci'Ia. d'ailleurs, ne nie dis[>(Misr jtas dr \ous rcmercier de la covu'loise attention que vous ne cessez jamais d'accorder au plus imf>lacable de \os adversaires.
DISCOURS SUR L'ARMÉE ET LA RÉPUBLIQUE
Ki novciiibie IN'.i'.t.
La session s'ouvrait par i)Iiisieurs iiilerpellations réunies, ayant pour objet les mesures prises par le ministre de la guerre contre un certain nombre d'ofliciers, avant et après le conseil de suei'i-e de Rennes, et dont le général Zurlinden, gouverneur de Paris, les généraux de Négrier, Hervé, (lio- Aaninelli, Pierron, Langlois, le colonel de Saxcé, sans parler d'autres officiers, avaient été victimes.
Aux discours de M. Denys Cocbin et de M. Lasies, le général de GalilIeL, ministi'e de la guerre, ne répondait que par des explications pioprcs à ré[tandre dans l'armée la tristesse, la défiance, et à décourager tous les paliioles.
Paul de Cassagnac se lève alors jjour défendre noli-e armée livrée à ses détracteurs i)ar le gouvernement Waldeck-Galitret. Avec sa verve habituelle et son énergie des grands jours, il entre au vif de la question et distribue d'estoc et de taille des coups qui vont retentir dans le pays tout entier.
M. P.VL'r, DE Cassagnac. — I.a Chambre a compris qu'à cette heure avancée de la séance il n'est pas possible de \enir prononcer un long discours à cette tribune.
Je n'y suis pas préparé, d'ailleurs, et, dans celle intervention inopinée, je veux me borner à cjuclques rapides obser\alions que suggèrent les déclaralions que le minisire de la guerre vient de faire entendre.
C'est pour moi un droit et un devoir, et j'ai la volonté de les exercer avecle calme et la prudence que comporte le sujet du débat lui-même, c'est-à-dire la discussion des rapports qui existent désormais entre le gouAcrncnient de la répuldiquc el l'armée nationale.
Je ne perlerai pas à la tribune les queslions de personnes, si tentantes qu'elles soient et je m'efforcerai de ne pas attiser les passions déjà suffisamment ardentes,
.Mon intention est, je le répète, uniquement d'examiner les compatibilités ou les incompatibilités qui, d'après le discours du gouvernement, peuvent s'élever entre nos institutions militaires et la république.
Mais, avant de voir si \otrc gouvernement — que vous appelez indûment une démocratie et qui n'en est pas une, puisque c'est une oligarchie jacobine — peut s'accorder et vivre avec le principe d'une armée permanente, je ne vous dissimulerai pas la profonde tristesse que tous ceux qui, dans cette enceinte et au dehors, ont la fierté et l'honneur d'avoir le patriotisme brûlant au cœur, ressentiront en voyant le chef de l'armée française monter à cette tribune, non pas pour la défendre et la protéger, mais pour tirer gloire de l'avoir abandonnée et sacrifiée ! (Applaudissements à droite.)
Personne n'a témoigné, dans une vie politique déjà longue, à M. le général de Galliffet plus d'estime et plus de respect que je ne lui en ai témoigné.
Ancien soldat de l'armée de Sedan, je l'ai vu à l'œuvre, je l'ai contemplé magnifique, splendide, héroïque, renouvelant les vieilles et superbes légendes et nous montrant à nous, les jeunes d'alors, ce que Murât avait montré à nos pères, c'est-à-dire l'immortelle chevauchée, à bride abattue, folle, sur un ennemi qu'on ne prenait même pas la peine de compter. (Applaudissements répétés à droite.) Et c'est l'âme navrée que j'ai vu le même homme, ici, tout à l'heure, accepter et presque solliciter les applaudissements de
(|ui ? De loiis ceux (jui dans leurs jjaroles el dans leurs aclcs se fonl les délraclcurs acharnés de nos inslilulions militaires, de l'armée nationale. (Humeurs à gauelie. — Api^laudissomenls à droite.)
Oui, hélas ! M. le général de Galliffct a prononcé des paroles imprudentes, qu'un patriote ■ — • cl je le suis — ne pouvait laisser tomber sans les relever.
Entre autres, il est en une, énorme, monstrueuse, si elle n'a pas dépassé sa pensée — comme je le crois, comme j'en suis certain — • c'est celle qui vise le conseil de guerre de Rennes.
Le ministre de la guerre — nous avons bondi sous la phrase — a dit qu'il regrettait de ne pas avoir employé tous les moyens en son pouvoir, pour obliger le commissaire du gouvernement à agir d'une façon plus accentuée, plus décisive. (Mouxements dixers. — Oui ! oui ! à droite.)
En français brutal, qu'est-ce que cela Acut donc dire ?
Que le gouxerncment qui siège sur ces bancs a agi criminellement, en dessous, et regrette de ne pas avoir fait plus encore, pour peser sur la conscience des juges militaires et pour la fausser. (Applaudissements à droite.)
Cela prouve et établit qu'on a tout fait pour intimider les juges et leur ravir toute liberté et toute indépendance. (Interruptions à l'extrême gauche. — — • Applaudissements à droite.)
M. LE PRÉsmENT. — Mcssicurs, le gouvernement est là pour répondre.
M, Paul de Cassagnac. — D'ailleurs, est-ce que les événements, à peu de jours d'intervalle, ne l'ont pas surabondamment marqué ?
Vous aviez entendu ici, quelques heures avant le départ du Parlement, le |)résidcnt du Conseil, M. Waldeck-Rousscau, déclarer qu'il f(Mait respecter le verdict, quel qu'il fût.
Or, le verdict est prononc*;. Il l'est en toute conscience, en toute justice, et, j"ai le droit de le dire, par le tribunal qu'on doit saluer comme le plus loyal, le plus honnête, le plus sacré qui soit au monde, par le conseil de guerre... (Vifs applaudissements à droite.)
Et, la semaine d'après, la décision des juges militaires étant encore toute chaude, le verdict était odieusement, insolemment, cassé, brisé, annulé par un ukase du chef du pouvoir exécutif.
On graciait le condamné, et en pareille circonstance, la grâce n'était pas une mesure de clémence envers celui qui peut avoir souffert et expié, et sur qui plane un doute protecteur — non, en cette circonstance, je le répète bien haut, la grâce était un soufflet donné sur les deux joues de l'armée nationale ! (Applaudissements répétés à droite. — Rumeurs à gauche.)
M. LE PniisiDrNT. — Je ne puis pas laisser dire qu'un acte du gouvernement est un soufflet doimé à l'armée.
M. Napoléon Magne. — Alors, on ne peut plus rien dire ?
M. LE PnÉsiDENT. — Si vous éliez à ma place, vous feriez ce que je fais.
M. Paul de Cassagnac. - — Si M. le président tient absolument à ce que j'emploie les formes académiques qui doivent lui être chères et le consoler des nôtres (Rires à droite), je lui dirai f|ue la cassation du
verdict était, pour le conseil de guerre, une approbation, une récompense, un renforcement de prestige cl d"aulorilé. (liires ironiques et exclamations à droite.)
-Mais je maintiens mon mol, si ]>rutal qu'il soit, et je dis que, lorsqu'un triljunal qui jouit de la confiance des patriotes, comme le conseil de guerre de Rennes, a proclamé un citoyen, un soldat, traître à son pays, personne, personne au monde, ni surtout le chef de l'Etat, n"a le droit de le déclarer innocent. (Applaudissements à droite), et cela parce que la grâce, ainsi départie, n'est pas autre chose que l'innocence audacieusement et contradictoirement présumée.
Dans toutes les langues du monde, cela s'appelle une injure au drapeau, un soufflet à l'armée. (Applaudissements à droite.)
Et, ce jour-là, s'est dressé, pour toujours, l'antagonisme entre l'armée et le gou\crncmcnt de la république. Car l'armée ne saurait tolérer que l'exemple du mépris de nos institutions militaires... (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche.)
i\I, LE Président. — • Je demande à la Chainlne si je peux laisser passer de pareilles paroles à la tribune ? (Non ! non ! à gauche.)
M. Paul le Cassagnac. — Il serait vraiment trop commode pour \ous, messieurs, de vous dérober, en étouffant ma voix par le nombre, aux justes responsabilités que \otre gouvernement et le parti républicain ont encourues !
A votre aise ! Essayez donc d'arrêter chez nous les indignations et les légitimes révoltes du patriotisme ! C'est, d'ailleurs, votre habitude.
A la ^cillc de commellre des aclcs odieux, indéfendables, des acles violant toute justice et toute liberté, sous prétexte de vains complots, vous commencez, comme si \ous en aviez honte d'avance, par renvoyer le Parlement et le tenir éloigné pendant quatre mois.
Pendant ce temps-là, à l'abri de tout contrôle, vous (|ui \ DUS prétendez des libéraux, des républicains, vous commettez contre la liberté des citoyens le plus abominable des attentats !
Un membre à l'extrême gauche. — Soyez modéré ! (On rit.)
AI. Paul he Cassagnac. — Oui, \ous crochetez les serrures, violez les domiciles, arrêtez les gens sans preuve de culpabilité, sauf à en relâcher une partie, après trois mois de détention préventive, et vous, les prétendus adversaires du despotisme, aous qui vous prétendez des républicains, \ous accomplissez l'acte de dictature le plus abominable qui puisse être accompli.
Un membre à l'extrême gauche. — Soyez modéré. (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — Vous \iolez les domiciles, vous violez la liberté, vous emprisonnez, vous faites faire pendant trois mois de la prison préventive, vous avez recours, vous républicains, à des tribunaux d'exception reconnus sous les autres régimes, vous mentez à vos principes, à vos origines, en osant convoquer un tribunal politique, exclusivement politique, passionné, haineux, et qui laissera loin derrière lui, dans l'Histoire, tout ce qu'on a commis d'injuste et d'arbitraire. (Api)laudisscmcnts à droite.)
Et quand un député, comme moi aujourd'hui, au milieu d'une discussion enfiévrée, sans préparation, vient à l'improviste aous demander compte de vos
acles injustifiables, inlolérablcs, on entend le président de la Chambre, d'une voix benoite el scandalisée, vous inciter à me faire taire. (Rires et ap|)laudisscments à droite.)
Mes électeurs ne m'ont pas renvoyé ici pour \tiiis faire des compliments. J'y suis pour apporter à la tribune les protestations vengeresses que vos actes soulèvent chez les bons Français, et il serait bizarre que, sous la troisième république, la Liberté, dont vous vous êtes tant réclamés jadis et à laquelle le poète-ministre de l'instruction publique M. Leygues a consacré de si belles rimes, ftlt obligée, comme disait Desmoulins, de se voiler la face en cette enceinte. (On rit.)
.Te reprends et je dis que M. le ministre de la guerre a prononcé une parole, que je ne combattrai pas. parce que je juûe qu'elle devrait être la \érité. toujours, partout.
Il a dit : « Messieurs, l'armée doit se taire ! »
Oui. monsieur lo ministr.\ \ous n^•ez raison. Elle doit se taire, ou plutôt elle doit pou\ oir se taire.
Pas plus que vous, je n'admets l'indiscipline dans l'armée. Le jour où l'indiscipline surgirait, il n'y aurait plus d'armée et peut-être il n'y aurait plus de France ! (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
Cela est évident. Sur ce terrain, nous nous trouveront toujours d'accord. Et je rappellerai que, dès le lendemain de l'affaire de Reuilly, tout en rendant hommage à la che\alerie de M. Déroulède, j"ai déclaré sous ma signature que je ne marchais pas avec lui el que je n'acceptais pas volontiers qu'on excitât Tarmée à descendre dans l'arène des partis, l'épée à la main.
Je n'ai pas changé d'opinion.
Seulement, il demeure sous-entendu, n'est-ce pas.
el cela en est le corollaire absolu, forcé, inéluctable, que le gouvernement a le de\oir impérieux, Tobligation de la défendre, de la couvrir, quand elle est attaquée ?
A droite : Voilà la vérilé !
M. Paul de Cassagnac. — ■ Il est certain que l'armée, la Grande Muette, comme on l'appelle, si elle a le devoir de se taire, vous, gouvernement, \ous avez le devoir d'autant plus étroit de la faire respecter.
A rcxtrôme gauche : Elle parle tout le temps,
M. Paul de Cassagnac. — ■ Moins que vous, et cela lui coûte plus cher. (On rit.)
Mais s'il arri\e, ce qui est arri\é depuis tantôt trois ans, que presque toute la presse républicaine, toute la presse organe des juifs et sans-pairie, l'assaillent quotidiennement de leurs injures, alors que le gou- \crncment demeure les bras croisés, indifférent, vous pouvez admettre el comprendre que cette armée qui pense, comme l'a dit le ministre de la guerre, se voyant lâchée et abandonnée par ses protecteurs naturels, songe enfin à se défendre elle-même ?
Car enfin, il serait contre nature, étant donnée la nature humaine, qu'on eût à son côté un sabre et qu'on ne s'en servît jamais quand on \ous outrage ! (Applaudissements à droite.)
Et vous arriverez, messieurs, par la fatalité des choses, je vous le prédis sans être prophète, aous arriverez, si vous n'y mettez de la prudence, à glisser jusqu'au bout, sur la pente de la désaffection de l'armée.
Oui, prenez garde ! M. Charles Dupuy a dit, dans un moment d'abandon, qu'il était surprenant d'avoir pu voir, durant \ingt années, ces deux principes con-
Iraii'cs niarcliei' sans se liop hcuiicr, la république cl l'armée !
Prenez garde qu'ils ne prennent une direction contraire et, qu'alors, ne s'appuyanl plus l'un sur l'autre, ils n'arrivent à se détruire ! (Applaudissements ù droite.)
j\l. Charles Dupuy. — Mais je n'ai pas dit cela, monsieur de Cassagnac. On m'a prêté sur un prétendu divorce entre l'armée et la république, une opinion contre laquelle j'ai protesté. Un journaliste, faisant une biographie de moi dans le Figaro, m'avait prêté cette pensée. Je lui ai écrit une lettre dans laquelle je rectifiais la parole qu'il m'avait attribuée et déclarais que je n'avais jamais eu ce sentiment. Cette lettre a été publiée dans le Figaro ; \ous pou\cz vous y reporter.
M. Paul de Cassagnac. — Devant cette protestation, je n'ai qu'une chose à faire, c'est accepter purement et simplement la dénégation de mon collègue.
M. Charles Dupuy. — Si je me rappelais la date, je \ous l'indiquerais avec plaisir.
AI. Paul de Cassagnac. — Laissez-moi vous dire que, quelles que soient les distances politiques qui nous séparent, une simple affirmation d'un collègue suffit à un adversaire loyal.
Je disais donc que le gouvernement a abandonné l'armée à elle-même et que c'est alors qu'il a pu apparaître dans l'âme de l'armée, oh ! d'une façon bien discrète et bien voilée encore, et par ci, par là, quelques signes d'un mécontentement naturel, légitime, et qui deviendra grave, si vous n'y parez !
Le devoir du gouvernement, de\ant cette explosion d(^ mécontentement, à peine et si difficilement contenu,
eûl élé de se dire, qu'après tout, il en était raulcur, le coupable et qu'il fallait réparer le mal.
Eh bien ! on a vu ce fait étrange, inoui, d'une armée insultée, traînée tous les matins sur la claie, dans la boue (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche), et alors qu'il n'y a\ail de sévérité, de châtiment que pour les insultés et non pas pour les insulteurs ! (Applaudissements à droite.)
Tout cela, messieurs, a produit dans le pays un état d'àme, une mentalité, comme on dit parfois ici, qui est redoutable et menaçante pour vous,
La république, par deux fois, a eu affaire à l'armée.
L'histoire est là, vous la connaissez, vous en avez les souvenirs cuisants, et je n'ai pas besoin de l'invoquer.
Vous vous rappelez Brumaire, dont l'anniversaire vient de tomber ; vous vous rappelez Décembre, dont rainii\ersaire approche.
Eh bien ! je vous le dis, et je vous le dis en douceur, avec la dextérité parlementaire qui a fait défaut tout à l'heure à mon ami Lasies, qui ne fut répréhensible que pour la forme — ■ car, au fond, je suis de son a\ is.
M. Lasies. — C'est payé. (On rit.)
M. Pai'l de Cassagxac. — ■ Oui, je vous le dis en vérité, gare à vous, gare à une troisième date, peutêtre plus proche que vous ne pensez et qui, porlant un autre nom do mois sombre, ne fasse le trio avec Brumaire et Décembre ! (Rumeurs à gauche. — • Aj^plaudissements à droite.) Prenez, garde que pour la troisième fois, la bonne, et cela dépend de \ous, la troisième république ne fasse, comme ses sœurs, la culbute sur une baïonnette. (Rumeurs et interruptions à gauche.)
.T'ajouterai, ne voulant pas dépasser les jinutes de
la synipalhic très mesurée que vous avez l'habilude de m'accordcr (Ou ril), j'ajouterai (ju'il n'y a pas très longtemps, un ministère radical aussi, le ministère Brisson, était renversé ici, par un ordre du jour que vous paraissez avoir oublié — car vous êtes de isrands oublieux, mes chers collègues ! (On rit.)
Et ce n'est pas seulement les causes de la chute du cabinet Brisson que vous avez oubliées ; je me rappelle en effet que, tout à l'heure, vous, les révolutionnaires de l'extrême gauche, aous enjambiez allègrement les cadavres amoncelés dans la semaine de Mai, pour acclamer le général de Galiffet, votre fusilleur...
M. Ci.ovis Hugues. — H y a trop de communards ici... .Moi, je vais m'en aller. (Rires.)
M. LE Président. — ■ Ce serait dommage, monsieur Clo\ is Hugues ; ne nous quittez pas !
M. Paul de Cassagxac. — Oui, vous a\cz oublié Tordre du jour voté par 29G voix contre 243, sur la proposition de mon vénéré collègue, M. de ^lahy, et qui était ainsi conçu :
« La Chambre invite le gouvernement à mettre fin à la campagne d'injures organisée contre l'armée. »
Voilà l'ordre du jour qui fut présenté, voté, et qui aurait dû demeurer la règle invariable du cabinet présidé par M. Waldeck-Rousseau ! (Applaudissements à droite.)
Qu'en a-t-il fait ?
Il l'a foulé aux pieds, l'a renié !
Oui, M. le président du Conseil, au lieu de veiller pieusement sur l'armée nationale, au lieu de garantir nos institutions militaires contre toute atteinte, vous les avez abandonnées, vous les avez livrées aux adversaires, aux hommes de la révolution !
C'était le gage, c'était la rançon criminelle de votre propre livraison ! (Applaudisscrnenls à droite ; rumeur à gauche.)
M. Rexé Viviam. — - Monsieur de Cassagnac, vous
avez oublié votre article contre ce scélérat de Mercier !
M. Paul de Cassagnac. — ■ Je m'arrête. Je ne veux
pas \ous retenir plus longtemps. Mais aurons-nous,
tout à riieure, la surprise d'un vote unanime ?
Le gouvernement est solidaire, n'est-ce pas ? Et il n'est pas admissible que les paroles pi'ononcées par le ministre de la guerre lui soient personnelles exclusivement.
Or, s'il est malheureusement exact qu'il ait obéi trop souvent aux injonctions des détracteurs et des ad\ crsaires de l'armée, il a eu tout à l'heure, du moins, la crànerie de se proclamer un soldat chrétien. Il y a du mérite à cela, ici. (Rires.) Dans ces conditions, voteraient pour le gouvernement, les adversaires de nos institutions militaires, et ils sont nombreux, et les catholiques reconnaissants nu gouvernement de se proclamer chrétien d'une façon si inopinée ?
Ce serait un vote bien curieux, mais qui ne serait ni plus absurde, ni plus incohérent que ceux qu'on a coutume d'émettre en cette enceinte !' (Rires et applaudissements à droite.)
M. (le Cassagnac regagne sa place au milieu des applaudissements de la droite et des bancs nationalistes.
DISCOURS SUR LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT
l'i' ndveiiibii' IS'.i'.l.
Dans plusieurs cii'cunstanccs juéinoiali's, l*aul de Cassagnac avait eu la bonne fortune et Ihonneucde faire repousser par la Clianibre des députés, des propositions scélérates (|ui menaçaient la liberté de conscience et la liberté d'enseignement.
Sans rappeler ici son intervention en 1879, on lavail vu étoulTer sous le poids de son indignation lodioux projet Burdeau; qui voulait enlever aux élèves du collège des jésuites à Jersey leur qualité de français et leur interdire de servir dans l'armée.
Puis ce fut au début de la législature de 18U8, lors de la haineuse proposition Levraud, ([ue le ministère \Valdeck, dans la circonstance présente, reprenait à son compte.
Dans ces deux occasions, Paul de Cassagnac, dédaigneux des subtilités parlementaii-es et des man(euvres de séance, s'était jeté à corps perdu dans le débat, par une véhémente impr'ovisation, car ces discussions étaient inattendues, et il avait contribué puissamment à la défaite des sectaires.
C.ette fois encore il en fut de même
^léme surprise de la part des assaillants, même traîtrise dans les débats auxquels personne ne s'attendait, même intervention soudaine et impétueuse du déjjuté du (lers, même résultat.
De tels actes feront la gloire de Paul de Cassagnac.
Un échapjié de collège, un pion de lavant-veille appelé Dumont, vient alors jirononcer un létiuisiloire véhément contre la liberté d'enseignement et même contre la liberté tout court.
Son discours mérite, à ce titre, de passer à la postérité car jamais l'épublicain ne lit de déclaration plus anlilibérale :
Il faut savoir si les députés qui, pendant ces dernières années et aux dernières élections, n'avaient pas arrêté leur esprit sur cette question de défense républicaine, n'ont pas
ûlé amenés di!j)uis, sous la pression des derniers événenienls, à s'en })réoccui>er. (Applaudissements à gauche et à rextrème gauche. — Biuit et interruptions à droite.)
C'est à la (îhambre mieux infoi-mée par les événements que je fais appel. Je lui demande de manifester par la nomination d'une commission spéciale que les vieux mots ne suffisent pas à lésoudre les questions nouvelles, et que ce n'est pas avec des équivoques comme celles que recouvre le mot de liberté (jue l'on peut ti-ouver les solutions nécessaires. 'Exclamation à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche, i
Cette négation cyni(]ue de la liberté, ce défi aux sentiments de l'immense majorité des Français i)araissent quelque peu surprendre la Chambre, malgré les a})plaudissements desliberticides de l'extrême gauche.
M. DE Cassagnac. — Je \ous remercie, messieurs, la clôture ayant été demandée et presque ordonnée, de m'autoriser, non pas à faire un discou's — je ne crois ])oint, pas plus (|ue \ous. (pic l'heure soit ai'ri\'é(; de traiter à fond la question fpii aous est soumise incidemment, — mais tout au moins à apporter ici — l'opinion publique ne comprendrait pas notre silence — la protestation indignée et réxoltée de toute la Droite, et en même temps de tous les vrais libéraux du pays, à quelque parti qu'ils appartiennent. (Applaudissements à droite.)
Oui, une profeslalion ^ibranle de colère et de honte, non pas seulement à propos d'un projet de loi odieux que je ne peux pas discuter aujourd'hui, mais à propos du commentaire encore plus odieux qu'en a fait M. Dumont à celte tribune. (Applaudissements à droite.)
Un membre à gauche : \' ous dites M. Drumont. C'est M. Dumont.
M. Paul de Cassagnac. ■ — Je dis bien : M. Dumonl, mon cher collègue ! Je ne conl'ondrai jamais et personne ne conl'ondra jamais M. iJiumonl el M. Dumonl, mallieureuscmenl pour M. iJumont ! (Ilircs el a|)i)laudisscmenls à droite.)
Messieurs, depuis (pie j'ai Tiionncur dapparlenir au Parlemenl, j'ai ^ u porter bien souvent ici, Irop souvent, hélas ! des propositions qui constituent l'attentat et le crime contre la libeité... (Exclamations à gauche.)
Oh ! je sais el vous a\ez raison de ricaner, je sais que nous devons nous attendre à en voir surgir de plus hideuses encore, et là-dessus je vous fais crédit, car \ous êtes riches ! Mais si, depuis que je siège sur ces bancs, j'ai vu apporter des propositions abominables, je déclare hautement que jamais, jamais je n'en ai contemplé de plus abominable que celle que vient de soutenir, de préconiser M. Dumonf, et en des termes plus abominables encore que ceux de la proposition elle-même ! (Très bien ! très bien ! à droite. — Interruptions à rextrêmc gauche.)
Et quand on pense que c'est vous, les républicains, les adeptes fervents de la fameuse Déclaration des droits de l'homme dont vous vous réclamez comme un calholiquese réclame de l'Evangile, de cette Déclaration des droits de l'homme qui inscrivait la liberté au fronton de la première république ; quand on pense que c'est vous, qui avez renversé toutes les monarchies successivement, au nom de cette même liberté méconnue ; que c'est vous qui, toujours, la liberté aux lèvres, avez entassé pavés sur pavés, barricades sur barricades, versé le sang à torrent... (Applaudissements redoublés à droite ; rumeurs à gauche) quand on pense que c'est vous qui, une fois arrivés au pouvoir, vien-
driez donner à la liberté un soufflet comme elle n'en a jamais reçu d'aucun régime, d'aucun tyran...
A l'extrême gauche : Et la loi de 1850 ?
M. Paul de Cassagnac. — Et c'est vous encore, \ous qui, sans rougir, avez l'audace d'attaquer l'Inquisition dans vos journaux ! Or, je vous le demande, où trou\er plus sombres et plus sinistres inquisiteurs que aous, sous les cagoules d'autrefois et autour des bûchers ? (Applaudissements répétés à droite.)
Et c'est vous, vous toujours, qui a\ez osé reprocher aux catholiques d'un autre temps...
M. DùAioNï. — - Ne confondez pas le feu a\ec la lumière !
M. Paul de Cassagnac. — Je n'en ai pas fini a\ec vous, monsieur Dumont ! Attendez et soyez patient, je reviens à vous tout à l'heure ! (Rires et applaudissements à droite.)
Oui, on en est stupéfait, on en est hébété, quand on songe que c'est vous, vous toujours, qui vous éleviez jadis contre ce qu'on appelait « le billet de confession », ce billet qui, d'après \"ous, de\ait ouvrir la porte à toutes les fonctions sous un gouvernement clérical ! Et, à l'heure actuelle, vous vous apprêtez à créer le billet contraire, le billet de confession athée ! (Applaudissements à droite.)
Doréna\ant, qui n'aura pas mérité ce billet de confession retourné sera condamné à être exilé dans son pays, à être un paria dans sa patrie, et aous lui refuserez le droit, même au jour d'une guerre déclarée, de porter autre chose que le sac de simple soldat... (Applaudissements h droite.)
Mais défense de passer par où l'on passe pour con-
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quérir l'épcc, pour conquérir répaulclle ! (Ai)])kuidisscmcnls à droite. Humeurs ù gauche.)
Même interdiction ])0ur toutes les autres carrières, ]^()ur aborder la cliaii'e du i)roi'esscur, le protocole du diplomate, l'administration des finances, tout ce qui est, en un mot, la vie d'une nation.
A tout cela, ces jeunes gens seront morts, morts d'a\ance ! (Applaudissements à droite.)
La liiliunc du Parlement se dresse dès aujourd'liui comme un échafaud et la loi \a couper comme un couperet !
Eh bien ! messieurs, je proclame que, pour des libéraux, pour des amants de l'immortelle liberté, que pour des républicains, passez-moi le mot, il échappe à mes ]è\res, c'est une honte, oui la dernière des hontes ! (Rumeurs <à gauche. — Applaudissements à droite.)
Car enfin, quelle raison avez-\ous eu de renverser les gouvernements précédents, despotiques d'après vous, si, la république étant installée depuis tantôt trente ans, dans notre pays, vous venez supprimer celte liberté qui arma vos bras, cette liberté qui est votre unique raison d'être, sans laquelle vous n'êtes rien, rien, ni surtout républicains !
Si la liberté, détruite par \ous, vient à joncher le sol d:^ cette enceinte, je aous le demande en face : que faites-vous ici ?
Si la liberté n'est plus, pourquoi la république ?
Pourquoi donc a\oir touché \ iolemment à tous les autres gouvernements, que vous traitiez d'autoritaires et de tyranniqucs, si vous n'avez ni la force, ni le courage de supporter la lilierlé ? (Applaudissements l'épéh's à droite.)
Mais doimcz donc la \raic raison de ce nouvel attentat contre la IFIjerté de l'enseignement !
Osez dire que vous n'êtes pas en état de supporter la concurrence loyale et écrasante de l'enseignement libre, que vous ne pouvez plus lutter, ni contre son instruction, ni surtout contre son éducation.
Et alors, ne pouvant plus l'emporter sur un ad\crsaire supérieur à tous égards, aous essayez de lui donner du poignard dans le dos !
Pourtant, la ri\alilé en toute matière, surtout en matière d'enseignement, c'est la vie, c'est le progrès, c'est le succès, c'est la gloire.
Et, devant tout cela, vous fuyez, apeurés, et vous \ous réfugiez dans celte conception jacobine, horrible et bèlc, permettez-moi l'expression brutale, qui consiste à vouloir couler toutes les intelligences dans le même moule ! (Vifs applaudissements à droite.) Comme si la diversité n'était pas indispensable au talent et au génie !
Que le collectivisme, aujourd'hui triomphant sur ces bancs ministériels, s'attaque à la propriété, au capital, je le comprends jusqu'à un certain point (A gauche : Ah î ah !)... oui je le comprends, car vos électeurs ont des appétits, des voracités, des gloutonneries à satisfaire et que vous encouragez. (Rumeurs à gauche. — Applaudissements à droite.)
Mais je ne comprends pas, je n'admets pas que le collecti\isme s'attaque à l'esprit, à l'intelligence, et qu'il y ait un parti, une secte, un homme, fussent-ils républicains, qui osent venir ici nous dire, une loi à la main : « Tu n'iras pas plus loin, tu n'iras pas plus haut, comme idées, comme croy'ances, comme opinions, que nous ne le Aoulons. Baissez tous la tète sous l'Etat ni-
vclcur des cci'\elle.s Iminnincs ! » (Applaudisscmcnls à droite.)
Tous dans le même moule el dans quel moule, dans le vôtre ? Ah ! laissez-moi vous le répéter, car je n'ai pas eu le temps de préparer mes paroles : c'est plus bêle encore qu'odieux ! (Humeurs à gauche et applaudissements à droite.)
■Mon intervention inopinée à la tribune, dans une question aussi délicate, où peut-être il est imprudent de déchaîner les passions, comme cela ni'arrive parfois, vous montre que nous ne nous préoccupons même pas du \ote que vous allez émettre. Cela nous est égal, comme disait l'autre jour mon ami M. Cochin.
Mais ce qui nous est moins égal, c'est de manquer à noire devoir.
Ce devoir, je l'accomplis ici, fièrement, en parlant par-dessus vos tètes et en m'adressant au pays. (Applaudissements à droite.)
Désormais, quand nous aurons à marcher pour nos opinions ou croyances, nous dédaignerons les manœu\'res parlementaires, indignes de nous, et, sans nous inquiéter de ce qui sortira de l'urne, nous ne songerons qu'à ce qui doit sortir de notre cœur et de nos lèvres.
L'heure est venue, devant le danger que court le pays, et pour nous de l'opposition, de venir, de parler et d'agir. Le pays attend cela de ceux qui restent ici les derniers gardiens de ses libertés ! (Applaudissements à droite.)
Or, j'ai affaire en ce moment à deux singuliers délégués, venus pour la même œuvre, l'un ouvertement, brutalement, l'autre sournoisement, au franc-maçon délégué du Grand (>rient. au juif déh'gué fie la syna-
goyiie. A eux deux, ils icpréseiilciil \olic inajorilc, iiioiisicur le présidcnl du Conseil, votre majorité, monsieur de GalilTcl, ministre de la guerre très chrétien ! (Rires à droite.)
Le délégué des Loges, M. Dumont, est venu tout simplement, et a\ec une haine candide et inconsciente, vous proposer l'expropriation de l'enfant dans la famille, pour cause d'utilité publique. (Applaudissements
Oui, il trouve tout aussi simple, tout aussi naturel, d'exproprier l'enfant, que d'exproprier un terrain, pour y faire passer une route ! (\^if& applaudissements à droite.)
C'est ainsi ciue les familles catholiques barrent, paraît-il, l'extension de la république, non pas de la vraie république, car je ne fais pas l'injure aux républicains libéraux de les confondre avec les autres ! (Applaudissements à droite.) Et, les familles catholiques étant aussi une gêne, un obstacle, pour la république jacobine, on exproprie aussi la famille.
Le père de famille, désormais, n'aura plus le droit do choisir, pour son enfant, l'école qui lui plaît, l'école dans laquelle on transmettra pieusement ses croyances et sa foi, car cet enfant lui sera volé, pour subir au front l'estampille d'un gouvernement franc-maçon, athée. (Applaudissements à droite.)
Et cependant, si quelque chose aurait dû émouxoir les auteurs de la loi et leur avocat ici, M. Dumont, si quelque chose existe d'intéressant, de touchant, d'attendrissant, c'est le droit de l'enfant.
Et c'est lui, lui surtout, plus encore que le père de famille, que votre loi frapperait.
Le père, comme chef de la famille, met son enfant
où il vcul ; l'ciifaiil ne saurait ni discuter, ni refuser, ni se révoller. Il doil se soumellrc et obéir au père.
Et c'est cet enfant que vous excitez d'a\ ance, pour le jour où les carrières du gouvernement lui seraient fermées, c'est cet enfant que vous dressez contre son père, afin qu'il lui reproche de lui avoir obéi, d'avoir reçu le dépôt de ses croyances, de sa foi ; en un mot, afin de le renier et de le maudire ! (Applaudissements
La révolte du père de famille contre sa conscience, — ■ la révolte du fils contre le père, — la haine et le mépris assis au foyer patriarcal : \'oilà l'œuvre que Aous ^"Oulez accomplir ! voilà où \ous allez ! (Applaudissements à droite.)
A gauche : Ce n'est pas la question.
M. LE Président. — J'ai fait observer à l'orateur qu'il s'agissait du renvoi à la commission.
M. Paul de Cassagxac. — Si M. Dumont n'était pas sorti, lui le premier, de la question du renvoi à la commission, je n'en serais pas sorti, moi non plus. Mon devoir et mon droit sont de le suivre ! je le suivrai.
Mais vous avez raison, il eût mieux valu ne pas aborder aujourd'hui, en le déflorant peut-être, le fond même du débat.
Je vous demande pardon, monsieur Dumont, d'a\oir l'air de porter ici des questions personnelles. Cela ne me regarde pas' de savoir si vous avez des enfants.
Moi, j'en ai, j'ai deux fils qui, je le demande à Dieu, sauront noblement servir leur pays, non pas dans les fonctions gouvernementales où l'on s'engraisse, mais partout où l'on peut, soit travailler, soit combattre pour l'honneur de la patrie. (Applaudissements à droite.)
Plusieurs membres à gauche : Comme tous î
1\I. Paul de Cassagnac. — Mieux (|uc beaucoup, je l'espèio pour eux cl pour moi.
Eh bien, niousicur Dûment, j'eslime que mon mandai législalif et, ])ar conséc|ueut, le \ùtre aussi ne sont rien, rien, dans un pareil débat, à côté du mandat palernel, autrement sacré. Aussi je trou\e étrange el exorbitant qu'un céliliataire s'arroge le droit, comme vous l'avez fait tout à l'heure, de disposer de nos enfants, à nous, en fa\eur de l'Etal el de la répul)lique !
Ils sont à nous, nous les gardons ! Essayez donc de les prendre ! Nous sommes là cl vous ne passerez pas ! (Applaudissements à droite.)
M. DuMONT. — Permetlez-moi de dire quelques mots. AI. Paul de Cassagnac. — Après moi !
Alcssicurs, je termine par une simple réflexion, par un argument c{ui, pour être banal, commun, n'en est pas moins décisif, c'est l'argument ad Jiominem.
Je m'adresse à vous, jacobins cl révolutionnaires de celte Assemblée, et je vous dis : Renversez la proposition de loi qui \ous est soumise en ce moment. Demandez-vous, en sondant votre âme, ce que vous penseriez, ce que vous feriez si, dans ce pauvre pays de France, rc\enu à une monarchie, relc\é à une monarchie quelconque, une majorité de cléricaux, pour les appeler comme vous faites et afin d'insulter les catholiques — oui, ce que vous feriez si une majorité de cléricaux venait vous commander de mettre vos enfants, par force, par \iolence, malgré vous, chez les .lésuiles, les Eudisles ou les Barnabiles — je vous demande ce que vous feriez si on les réduisait misérablement ou bien à vous renier, vous leurs pères, ou })ien à perdre le morceau de pain qu'on trou\ c si difficilement au banquet de la \ ie ?
(Jui, ({110 icriez-\ous de\anl la résunccliuii ilu billcl (le confossion, dcx anl l'estampille calholiquc, braquée sur vous, conuiio un IroinMon (ronTl)Uscadc ? (Applaudisscmeuts à droite.)
Tcucz ! Je \ais l'épondi'e poui' ^ous !
\'ous vous iudigncriez, \ous \ous ré\ollcricz, lout comme nous à celle heure.
\'ous proclameriez que les auteurs d'une pareille proposition, unique cl infâme, seraient, au point de vue politique et social, de véritables bandits, de vrais scélérats ! El \ous auriez raison, comme j'en dis autant ici, du haut de celle tribune, de ceux qui ont l)résenlé le projet de loi liber ticide et de ceux qui le voteront ! (Rumeurs à gauche. Applaudissements répétés à droite. L'orateur, en regagnant son banc est félicité par ses collègues de la droite.)
M. i.E Président. — Il n'est permis à personne ici d'adresser de pareilles expressions à des collègues.
Le discours de M. de (;assaf;nac, écoulé a\ec la [)lus grande attention par la (Ihambre, atteint les sectaires en |ileine figure. Ils se sentent atterrés sous les vérités cinglantes dont M. de Cassagnac les. fouaille, avec sa verve des meilleurs jours.
-M. Hiliot maintient sa demande de renvoi à la coninnssion de l'enseignement, et c'est tout ce ([u'il peut dire.
M. Dumontne trouve rien à répondre.
Pour .M. Leygues, la question soulevée est une (pu^slion de compétence, pas autre chose ; il s'en rapporte à la CJiambre.
Par 208 voix contre 26S, la Chambre repousse le projet de rt'solution de MM. [îos et Croussel. (Applaudissements au centre.)
En consé(iuence, le projet de loi sur le stage scolaire est renvoyé à la commission de l'enseignement.
DISCOURS SUR LE BUDGET DES CULTES ET LE RAPPORT TOURGNOL
y (U'iceiiihic 189'.).
Celui (lu'on a nommé Tineflable Tonrgnol, à (jui on avait confié le rapport sur le budget des cultes comme si on avait voulu le noyer dans le ridicule, était venu jelei' du haut de la tribune sa bile contre les catholiques, les congrégations et l'enseignement religieux.
Il insistait avec une obstination de monomane et une mauvaise toi pai'faite sur la question des évèchés et des vicariats non concordataires don! il réclamait la supi)rossion, et ébauchait, tout en insultant l'Église, une apologie de la iranc-maçonnerie, agrémentée de co(|-à-l'àne, de trémolos et d'une ])antomime de l'elFet le plus burles(|ue.
Dès (|ue le ra|)porteui' a terminé, Paul de Cassagnac bondil à la tribune. On sent tout de suile, rien ([u'à la façon dont il en prend possession, que la discussion va jtasser du plaisant au sévère, sinon au tragi(}ue.
Dès les premiers mots, en effet, Paul de Cassagnac déchaîne contre lui les fureurs de la gauche, ([ui jirolile, d'ailleurs, de l'occasion pour mener grand tapage contre le président de la Chambre, en vue du renouvellement de janvier.
M. Paul de Cassagnac, qui est dans un de ses meilleurs jours, fait face à la bouirasque avec sa cràner-ie habituelle et prononce le discours suivant :
M. LE Président, — La parole est à M. de Cassagnac.
M. Paul de Cassagn.\c. — Je n'ai pas l'inlcntion dr. répondre longuement aux divagalions que vous venez d'enlcndrc. (Vives réclamations à gauche et à rcxlrômc gauche. — • Cris : A l'ordre !)
M. LE PnÉsmENT. — Monsieur de Cassagnac, vous
savez mieux (jue personne (|iril ii'esl permis d'adresser à aucun de vos collègues, surtout quand il fait ici son devoir, au nom de la commission du budget, une pareille expression. Je vous prie d'èlrc courtois et de la retirer.
AI. LL Uapportelr. — Xc parlons pas de la courtoisie de cet homme-là !
M. LE Président. — Je \ous prie de vous contenir, monsieur 'l'ourgnol, auli'cment je ne pourrai plus rien demander à M. de Cassagnac. (Bruit à droite.)
M. Tourgnol retirera cette parole quand M. de Cassagnac aura retiré la sienne. (Dénégations et bruit à gauche.)
M. AuGÉ. — Je demande la parole.
M. LE Président. — J'ai demandé à M. de Cassagnac de retirer rcxprcssion dont il s'est scr\i. Je suis sûr qu'il le fera.
M. Paul de Cassagnac. — Je voudrais d'abord entendre la parole de M. Tourgnol qui, perdue dans le tumulte, n'est pas arrivée jusqu'à moi, et je serai juge, alors, de ce que j'aurai à faire... (Vives exclamations à gauche. — ■ Un certain nombre de membres de la gauche se lè\ent et se disposent à quitter la salle. — Agitation.)
A l'extrême gauche : C'est indigne !
M. LE Président. — J'ai prié M. de Cassagnac de retirer ses paroles. Je vais lui répéter celle de AI. Tourgnol, puisqu'il ne l'a pas entendue.
M. Tourgnol a parlé de la courtoisie de M. de Cassagnac.
Je prie encore une fois M. de Cassagnac de retirer le ternie dont il s'est scr\i à l'égard d'un de ses collègues.
\[. Pai L DE Cassagnac. — Alcssicurs, je n'avais pas entendu les iulerruplions de M. Tourgnol. (Exclamalions à gauche.) Dans ces conditions, il m'était difficile de pouvoir répondre à l'injonclion de M. le président, sans sa\oir ce que M. Tourgnol pouvait avoir répondu.
Cris à gauciic : C'est \ous qui avez commencé ! Vous avez été le provocateur.
M. LE Président. — Laissez parler, messieurs !
M. Paul de Cassagnac. — Du moment que AI, Tourgnol n"a attaqué que ma courtoisie, ce qui me louche'médiocrement de sa part, je ne \ois aucun inconxénicnt à dire que le mot « di\agation » est, en effet, dans la forme, excessif.
A Textième gauche. — El dans le fond ? (Exclamalions à droite.)
M. Paui, de Cassagnac. — Dans ces conditions, cl comme ce mot n'a rien d'essentiel dans une discussion de ce genre, par déférence pour M. le président, et avec plaisir, je retire le mot. (Très bien ! très bien à droite.)
M. LE Phésidi:nt. — • M. de Cassagnac a retiré le mol. Il n'était pas nécessaire, messieurs, de se livrer à celle manifestation (Si ! si ! à l'extrême gauche. — Vifs applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche) dont il est trop aisé d'apercevoir les mobiles. (Nouveaux applaudissements sur les mômes bancs.)
M. Paul de Cassagnac. — J'ajouterai que, chaque fois qu'il m'arrivera que m'échappe un mot plus ou moins excessif dans la rapidité de l'improvisation... (Exclamations à gauche) chaque fois que M. le pré-
sidciil l\ita appel à ma bonne xolunlé, je serai lieiu'eux de déférer à sa demande, d'aulanl plus que j'ai une excuse que n'avait pas M. Tourgnol dans son long réquisitoire contre les catholiques : j'ai l'excuse de ne l)as a\oir appris par cœur un discours en réponse à M, l'abbé Gayraud. (rvouvcllos interruptions à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
M. LE Rappouteur. — J'en aurais dit beaucou}) plus long si j'avais lu mon discours.
M. Paul de Cassagnac. — Mon intention était simplement de faire observer tout d'abord, et c'était mon droit, que le discours de M. Tourgnol qu(i vous avez tout à l'heure, un peu tardivement, escorté d'une manifestation si extraordinaire, a été écouté par vous, ses amis, avec un froid glacial et que, pendant trois quarts d'heure, il a été salué par les lazzis et les moqueries de la plus grande partie de l'assemblée. (Vives réclamations à gauche.)
C'est un fait et je tiens à ce que l'opinion publique le connaisse.
M. LE Président. — Le mot « moquerie », monsieur de Cassagnac, ne doit pas être employé ici. (Interruptions à gauche.) J'en suis bien fâché, mais j'accomplis mon devoir envers tout le monde. (Très bien! très bien ! au centre.)
M. Paul de Cassagnac. • — Il est bon que l'opinion ])ublique sache que de pareilles théories antireligieuses et que de pareilles revendications sectaires ne sont acceptées dans celle assemblée, qui est celle des re- ])i'ésentan[s du peuple, que sous grand bénéfice d'in- \enlaire, et que le discours du rapporteur n'a pas obtenu l'approbation de la majorité de l'assemblée. J'ai le droit de souligner ce fait, et je le souligne. Car
il est rassurant pour le pays. (Très bien ! très bien ! à droite.)
AI. LcYRAiD. — C'est ^ous qui parbv. au nom de l'assemblée ?
M. Paul de Cassagnac. — Je demande à M. Tourgnol pourquoi et de quel droit il s'adressait à la Droite, tout à Theure, à propos de la suppression des évècliés non concordataires et des vicariats. Pourquoi ? Est-ce nous que cela regarde, la défense des c\ ôchés non concordataires et des \ icariats ? Vous oubliez que, sur ces questions si graves et si délicates, qu'il soit question de l'ambassade du Vatican ou de la question du budget des cultes, ou de celle encore des évêchés et des vicariats, — ce n'est pas à nous que vous avez affaire, que vos adversaires ne sont pas exclusivement sur les bancs de la Droite : ils sont sur les bancs du ministère ! (Applaudissements à droite.) Vous oubliez qu'un changement s'est fait à vue, pendant la discussion du budget, et que le cabinet, (|ui, d'habitude marche à l'axant-garde démagogique (Interruptions à l'extrême gauche), à l'avant-garde des révolutionnaires, sur toutes les autres questions du gouvernement, et notamment sur toutes celles que soulève le budget des cultes, est obligé, ce qui est excessivement drôle, d'être avec nous, contre vous. (Applaudissements à droite.)
A telle enseigne, messieurs, que si, lors de la discussion, récente encore, sur l'ambassade du Vatican, il avait plu à la Droite de prendre tout de suite une attitude qu'elle prendra plus tard (Mou\emenfs divers) — car le grand défaut de la Droite, c'est malheureusement d'être plus gouvernementale quelquefois qu'elle ne de\'rait l'être, de ne pas prendre toujours les allures
d'opposilion cjui lui reviennent et qui lui sont comniaudées en présence d'un gouvernement comme celui-ci, — eh bien ! si la Droite a\ait fait, je le lui dis franchement et loyalement, la dernière fois que l'occasion s'en est offerte, et ce à quoi, je le reconnais, elle n'est pas encore habiluée, mais ce à quoi aussi vous l'habituerez petit à petit, soyez en sûr ; si elle s'était seulement croisé les bras, au moment du \ole sur l'ambassade du \'atican, vous auriez assisté à ce spectacle bizarre d'un gouvernement républicain, athée et franc-maçon, obligé de \ous demander, à vous, athées et libres-penseurs, de \ otcr l'ambassade auprès du Saint-Père, ou de sauter et de faire la culbute. (Interruptions à gauche et au centre. — Applaudissements à droite.) Voilà ce qui se serait passé, et c'est ce qui se passera chaque fois que se posera de nouveau nettement et en face, et non pas d'une façon incidente et détournée, la question du catholicisme.
M. LE Rapporteur. — Laissez venir la prochaine Chambre !
M. Paul de Cassagnac. — Car vous avez déjà été réduits, ne l'oubliez pas si vite et a\ec une mauvaise humeur plus ou moins concentrée, à entendre un des membres de ce cabinet, cher au Grand-Orient, \cnir proclamer et déclarer devant vous que la France était une puissance catholique. (Interruptions et bruit à gauche. — • Applaudissements à droite.) Ce n'est pas nous qui ra\ons dit ; c'est un des membres du cabinet.
A gauche. — Il s'est trompé, voilà tout.
M. Paul de Cassagxac. — 11 fallait alors Aoter contre lui et le renvoyer ! (Rires à droite.)
Et dans la question spéciale cjui a été apportée à
ccllt; Iribiine par AI. Tourgnol, — c'est ce que je voulais vous faire remarquer, — ■ le même phénomène va se produire : c'est la Gauche, la Gauche francmaçonne et libre-penseuse qui demande la suppression des évèchés non concordataires et la suppression des vicariats. El tout à l'heure, c'est le même gouvernement dirigé par le même ^^'aldeck-Rousseau, qui, au nom des catholiques de France, ^a venir \ous dire de ne pas \'oler cette mesure. Et \ous n'oserez pas la voter ! (Applaudissements à droite.)
Laissez-moi \ous le dire : il se ])asse (luelque chose d'absolument inouï pour ceux qui, comme moi et quelques-uns d'entre vous, je le reconnais, ont gardé, toute leur vie, fidélité aux principes et fidélité à leur programme. iVous nous trouvons maintenant en présence d'un cabinet qui ressemble à Janus, qui est bicéphale, qui a deux tètes, l'une pour la politique révolutionnaire, qui \ous regarde, et l'autre, pour nous, pour la Droite et les catholiques, cjuand les nécessités inéluctables du pouvoir l'obligent à faire, non plus acte de révolution, mais acte de gouvernement. (Très bien ! très bien ! à droite.)
J'a\ais le droit de vous dire qu'une pareille politi- <|ue, i»lus que contradictoire, puisqu'elle est double, est al)solument immorale, le mot n'est pas de trop ! (Applaudissements à droite.) Quand on ^eut avoir une l)olilique respectable et respectée, il faut être d'un c(')lé ou de l'autre : ou avec la Gauche, ou avec la llroile, monsieur le président du Conseil, et vous a\ cz le devoir de rechercher une majorité, toujours la même, toujours homogène et groupée autour de vous, toujours.
Mais, ce que je n'admets pas. ce que je ne com-
liKMids |ias. 00 (|ue \ous essayerez de m'expliquer tout à riicure, je l'espère, c'est que dans certains cas, quand il s'agit de faire un acte révolutionnaire, \'ous \ous fabriquiez une majorité avec les révolutionnaires ; et quand il s'agit d'un acte de gouvernement qui s'impose à tous les ministères et môme au vôtre, vous venier chercher \os amis, vos alliés, sur les ])ancs do la Droite. (Applaudissements à droite.)
Et alors, ces voix de la Droite (|ui ne comptent pas, paraît-il. (|uand il s'agit de \ous l'onxerser, — combien de fois ne nous l'a-t-on pas dit à cette tribune...
M. Maurice Berteaux. — Ne votez pas pour lui !
M. Paul de Cassagnac. — ... Vous sauvent contre vos amis de la Gauche. Elles comptent, alors, elles sont précieuses, elles comptent même double pour Aous ! (Très bien ! très bien ! à droite.)
J'ai tout à l'heure entendu un mot de M. Tourgnol, mais je ne le suixrai pas... Je ne veux pas répéter l'oxpression que j'ai retirée tout à l'heure... et je dirai simplement : dans le maquis oratoire où il s'est embrouillé — je crois que le mot n'a rien d'excessif — et à tra\ ers les broussailles d'une discussion, au milieu desquelles il ne se reconnaissait pas lui-même. (Protostations à gauche. — Riros à droite) il émettait la prétention de parler au nom de la commission du budget, et M. le président, lui-même, a confirmé cette jirétention d'une façon qui me semble un peu inexacte. Il a dit que je devais quelque déférence au rapporteur do la commission du budget.
M. LE PnÉsmENT. — Je n'ai pas dit cela, monsieur de Cassagnac.
M. Paul de Cassagnac. — \'ous auriez pu le dire.
M. LE Président. — N'exagérons rien. J'ai dit que
M. le rapporteur de la commission venait ici accomplir un devoir et que, dans ces conditions, vous aviez une double raison pour retirer le mot dont vous vous êtes servi, et vous l'avez retiré.
A gauche. — Il l'a répété !
M. Paul de Cassagnac. — Je ne reviens pas sur ce qui est passé. Je ferai remarquer seulement, qu'il n'est pas exact de dire que M. Tourgnol est le représentant de la commission du budget dans la matière. Il ne représente que la minorité de la commission du budget, et cette commission, elle-même, me permettra de faire observer qu'il lui faut un certain courage et une certaine crânerie pour oser encore siéger sur ces bancs, après les camouflets successifs qu'elle a reçus de l'assemblée tout entière. (Vives réclamations à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements à droite.)
M. Maurice Berteaux. — Monsieur le Président, ce langage n'est pas admissible.
M. LE PRÉsmENT. — Je demande à M. de Cassagnac de retirer ce mot.
M. Paul de Cassagnac. — Mettons : après les insuccès qu'elle a remportés dans cette enceinte ; car, enfin, quand elle est venue demander la suppression de l'ambassade du Vatican... (Bruits prolongés à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Maurice Berteaux. — Monsieur de Cassagnac, vous êtes un insulteur public ! (Exclamations à droite. — Interruptions et bruit.)
M. le Président. — Je vous prie, monsieur Berteaux, de retirer cette parole à l'instant même.
A gauche.: Non ! non !... Il a raison !
M. Carnaud. — Ne la retirez pas !
IV
AI. Mauricc Blrtlaux. — Je ne la relire pas. (Bruit.)
AI. LE Président. — Eh bien, monsieur Berleaux, je vous rappelle formellemenl à l'ordre. (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche. — ■ Interruptions à droite et au centre.)
AI. Paul de Cassagnac. — Ou'avez-vous dil, monsieur Berteaux ? Je n'ai rien entendu, rien !
AI. AIaurice Berteaux. — J'ai dit que vous êtes un insulteur public. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche. — Rumeurs prolongés. — ■ Bruit.)
AI. le Président. — J'ai prié AI. de Cassagnac de retirer deux expressions dont il s'était servi, il les a retirées ; j'ai prié de même M. Berteaux de retirer la sienne, et il ne l'a point fait.
AI. Carnaud. — Et il a bien fait !
AI. René Vivlani. — Quand on ne sait pas présider, on descend du fauteuil !
AI. le PnÉsmEXT. — Alonsieur Viviani, voilà plusieurs fois — et il serait peut-être plus haliile de ne pas laisser voir ainsi vos .desseins — que vous m'adressez des sommations de ce genre... (\"ifs applaudissements à droite et au centre. — Rumeurs à l'extrême gauche.) Est-ce que tout cela n'est pas clair ? (Oui ! oui ! au centre.)
AI. Paul de Cassagnac. — Je suis en face d'une parole de AI. Berteaux qu'il n'a pas retirée ; j'ai le droit de lui répondre et je lui réponds, qu'ayant le choix, je préfère être traité par lui d'insulteur public alors que mon insulte ne s'adresse qu'à lui. puisqu'il l'a prise pour lui. J'aime mieux cela que d'être un millionnaire déguisé en démocrate... (Protestations à l'extrême gauche. — Vifs applaudissements à droite
el au centre) et mentant tous les matins, dans sa vie privée luxueuse, et à ses programmes, el à ses principes ! (Vives exclamations à gauche el à l'extrême gauche.)
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, jÇ vous rappelle également à l'ordre.
M. Paul de Cassagnac. — ■ Monsieur le président, quand je ne suis pas protégé, je me protège moimême.
M. Maurice Berteaux. — Je demande la parole.
M. Paul de Cassagnac. — Vous répondrez après, quand j'aurai fini, si vous voulez !
M. Maurice Berteaux. — Je répondrai maintenant! (Applaudissemenis à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions et bruit au centre el à droite.)
M. le Président. — M. Berteaux aura la parole pour un fait personnel tout à l'heure, conformément au règlement.
A l'extrême gauche : Non ! tout de suite ! (Interruptions et bruit.)
M. Maurice Berteaux. — Je défie M. de Cassagnac de dire quand j'ai manqué à mon programme. (Applaudissements à gauche et à rexlrême gauche.) Je demande la parole.
M. LE Président. — Vous aurez la parole tout à l'heure, je le répèle, conformément au règlement.
Continuez, monsieur de Cassagnac.
M. Paul de Cassagnac. — J'ai le droit d'exiger que les paroles de M. Berleaux, que je n'ai pas entendues, ne figurent pas au Journal o[liciel.
M. Maurice Berteaux. — Je demande la parole tout de suite. Je ne me tairai pas.
M. LE Président. — \ ous aurez la parole i)lus tard.
M. Maurice Bertealx. — Je ne me tairai pas. Je somme AI. de Cassagnac.
M. le Président. — Si vous insistez je serai obligé...
M. Maurice Bertealx. — J'insiste !
M. LE Président. — Je vous ai dit que, conformément au lèglement vous auriez la parole quand l'orateur aura terminé son discours.
M. Maurice Berteaux. — J'insiste pour l'avoir tout de suite.
M. LE Président. — Je vous rappelle à l'ordre avec inscription au procès-\erbal. (Exclamations à l'extrême gauche et à gauche. — ■ Bruit.)
M. René Viviani. — Cela vous rapportera vingt voix de plus. (Bruil.)
M, Maurice Berteaux. — Je demande la parole.
M. LE Président. — La parole est à M. de Cassagnac,
M. Maurice Berteaux. — J'ai le droit de prendre la parole immédiatement sur le rappel à l'ordre ; j'invoque le règlement.
M. LE Président. — \'ous l'aurez après M. de Cassagnac. (Exclamations à l'extrême gauche et à gauche.)
Plusieurs voix à l'extrême gauche : Il a le droit de parler.
M. LE Président. — M. de Cassagnac a élé rappelé à Tordre. M. Berteaux aura la parole, conformément au règlement, quand M. de Cassagnac aura terminé.
M. Paul de Cassagnac. — Quelles que soient l'animation et la violence du débat, quelle que soit la violence de votre altitude, vous ne m'empêcherez pas —
c'est mon droit — de faire remarquer que les deux expressions dont je me suis servi et qui ont été relevées par le président au nom du règlement, l'expression de « divagations » et celle de « camouflets », ne comportaient à aucun degré, quelque vives qu'elles soient, quelque excessives qu'elles paraissent, l'injure personnelle de M. Berleaux. M. Berteaux m'a injurié personnellement, je lui ai répondu comme il me plaisait et comme il le méritait, et je continue, sans y ajouter plus d'importance.
Je disais donc que la commission du budget, particulièrement sur la question des cultes, ne compte plus (Très bien ! très bien ! à droite) ; qu'elle a été représentée à la tribune, par son rapporteur, au nom d'une simple minorité, qui n'existe même pas dans cette Chambre à l'état de chiffre sérieux dans la question de r ambassade du Vatican ; on l'a vu dans la question des missions étrangères ; on le verra encore d'une façon plus éclatante quand on votera sur le budget des cultes ; on le verra, enfin, dans toutes les questions et particulièrement dans celle qui vous est soumise à cette heure, dans la question des évèchés non concordataires et des vicariats. (Applaudissements à droite.)
Si la commission du budget avait le sentiment de son devoir, après avoir été battue comme elle l'a été, et après être battue comme elle le sera tout à l'heure, elle n'aurait qu'une chose à faire, c'est de s'en aller et donner sa démission (Applaudissements à droite) car il est une chose sur laquelle vous n'arriverez pas à égarer l'opinion publique en France, c'est que, quels que soient les sentiments politiques de chacun d'entre nous, que nous soyons impérialistes, royalistes ou républicains, il y a encore, au palais Bourbon — et c'est
riioniieur de celle assemblée — une majorilé catholique, respeclLieuse de la religion.
Elle y est, j'en suis sûr et je lui en fais honneur ! (Ai^plaudissements à droite. — Interruption à gauche.)
Certes, il s'en trouve beaucoup parmi vous qui n'apportent pas, dans les questions religieuses, ce que je peux y apporter personnellement de véhémence intransigeante ; mais il y a, en face de moi, des républicains modérés, des progressistes qui, sur toutes les questions qui touchent à la liberté, à la conscience, demeurent fidèles à la déclaration des Droits de l'Homme, dont vous, radicaux et libres-penseurs, vous êtes les renégats ; qui n'admettent pas, eux qui sont des libéraux, qu'on louche à l'enseignement, aux croyances saintes, aux cérémonies du culle, aux congrégations enfin, qui sont l'honneur et la gloire du christianisme. (Applaudissements à droite.)
Vous, monsieur le rapporteur, dans votre discours touffu, vous avez parlé tout à l'heure des congrégations ; vous en avez parlé avec une ignorance absolue et une haine sans égale, les deux se valent chez vous !
Vous a\ez demandé leur suppression, leur destruction. Et, laissez-moi donner cours à ma stupéfaction. — ■ Comment ! on serait donc arrivé, à la fin de ce siècle, à ceci : c'est que le parti républicain, radical et révolutionnaire, réclamant une destruction nécessaire dans ce pays, ne demande ni la destruction des endroits où l'on empoisonne le peuple, dans les 400.000 cabarets de France, ni celle des maisons infâmes, théâtres, concerts et autres lieux, où se dégradent et s'avilissent les jeunes générations !
Est-ce de tout cela qu'on demande la fermeture ?
Non. On demande la fermeture de quoi ? De maisons où des hommes et des femmes se réunissent loin des bruits, loin des rumeurs de la vie humaine, pour prier, pour méditer, en fermant leurs portes sur l'univers tout entier, et ne les entr'ouvrant que pour laisser s'épanouir et se répandre au dehors le rayonnement de la charité. (Applaudissements à droite.)
Eh bien, j'ai la conviction profonde, absolue, que chaque fois qu'une de ces questions d'intolérance et de haine religieuses sera portée à cette tribune, d'une manière nette, claire, brutale, au nom de la francmaçonnerie et de la libre-pensée, par vos rapporteurs, — j'ai la conviction profonde, dis-je, que sur un signe, sur un geste du gouvernement, qui est sur ces bancs et qui est pourtant votre gouvernement à vous, votre émanation ; vous le verrez tout à l'heure, une majorité se lèvera soudain, faite de la Gauche et de la Droite, de monarchistes et de républicains, par laquelle vous serez battus, impitoyableflnent battus : car la France est catholique, tellement catholique qu'elle oblige le gouvernement de la république, fût-il radical, et la république elle-même à s'incliner devant elle ! (Applaudissements à droite. — ■ Interruptions à gauche. — L'orateur reçoit, en descendant de la tribune, les félicitations de ses amis.)
DISCOURS SUR LA POLITIQUE DU CABINET WALDECK-ROUSSEAU
24 mai 1900.
Le lendemain de son discours, Paul de Cassagnac écrivait dans V Autorité :
Je vais, en quelcjues mots, essayer de résumer la mortelle séance de six heures que nous avons passée hier, sans décoller de notre banc, et par une chaleur et des miasmes, qui nous faisaient regretter l'air frais et parfumé de la campagne printanière, que nous \ enons de quitter.
Et d'abord. Dieu soit loué, le cabinet Waldeck-Rousseau n'est pas tombé.
Nos vœux sincères sont exaucés : il nous est conservé encore, pour ac(i\er les hairfes, augmenter les dégoûts et provoquer, chez les meilleurs d'entre les républicains, les désillusions lo.< plus poignantes !
S'il eût été culbuté, comme il en a été bien près, nous retombions dans un calunet Ribot-Méline, ayant des prétentions à l'apaisement, au libéralisme, au patriotisme même, et cela n'eût pas fait nos affaires.
La belle explosion de nationalisme, qui a fait sauter lô radicalisme et le parlementalisme, dans Paris, et qui gagnera fatalement la province, se fût é\aporée en fumée.
L'agitation eût cessé d'a\ oir sa raison d'être.
L'incendie qui dé\ore la république, en même temps que le parlementarisme, se fût éteint, faute d'aliments.
Heureusement que Waldeck et sa bande restent sur
la machine, et y entretiennent la flamme qui biùle le torchon de la Gueuse !
Donc, cela \ a bien : ce n'était qu'une fausse alerte.
Mais nous avons eu peur !
Car, à la fin, tout à fait à la fin de la séance, est arrivé un article additionnel à l'ordre du jour, enjoignant brutalement à Waldeck, d'avoir à ne pas « rouvrir l'Affaire », la sinistre affaire Dreyfus, qu'il était parfaitement résolu à ressusciter et pour laquelle, comme on a pu le constater par des révélations curieuses et édifiantes, il avait déjà mis en branle tous les agents de la police secrète.
Or, Waldeck s'était opposé à cet ordre impératif lui venant de la Chambre. Il avait môme déclaré qu'il y voyait « une injure ».
Et cette « injure », bien méritée d'ailleurs, la Chambre la lui a votée à une formidable majorité de plusieurs centaines de voix.
Tout autre ministre, ayant le sentiment de sa dignité et de son honneur, fût parti sur l'heure et eût cédé la place.
Mais Waldeck n'est pas de ceux-là.
Il faudra lui scier le portefeuille sous le bras.
Il a le... dos en caoutchouc, imperméable et rebondissant. •
Le pied s'y émousse.
Donc, il garde la place.
Et pour la garder, il a donné de nouveaux gages à la canaille.
Il lui a promis un tas de lois violentes, oppressives et restrictives de toute liberté.
C'est là un terrain glissant, et il s'y cassera probablement les reins.
Oue ce soit le plus tard possible, car, ainsi que j'ai ou l'honneur de le fui dire, nous avons encore besoin de lui, pour ache\ er la bête déjà grièvement atteinte.
Sa réponse à l'élection de Paris a été pitoyable, lamentable.
Si c'est avec des menaces qu'il croit avoir raison du formidable courant qui se dessine, il se trompe étrangement, il le verra.
Sa majorité, à la Chambre, s'égrène, se désagrège.
Il en est beaucoup, de ses anciens majoritards, qui préparent leur rapide et prochaine défection.
Le gouvernement est sur la pente qui descend, ça se sentait , ça se voyait.
Et c'est le cas de lui dire, comme la Du Barry à Louis le Bien-aimé : Ton café fout le camp. Waldeck !
Aucune interpellation politique ne se produisant — les nationalistes avaient retiré les leurs — le gouvernement se lit adresser par ^I. Gouzy, député du Tarn, une interpellation de commande.
— .le viens demander à la Chambre, dit-il, d'affirmer par un vote net et exempt d'équivoque quelle direction elle entend donner à la politique générale, et je demande au gouvernement quelles réformes il entend accomplir pour assurer une politique nettement républicaine.
Puis M. Gouzy s'étonne qu'aucun membre de la Droite ne vienne interpeller le gouvernement, comme plusieurs lavaient annoncé, ce qui amène l'intervention de de Cassagnac pour expliquer l'abstention de l'opposition.
Il le fait avec beaucoup d'entrain et dhumour, soulevant à plusieurs reprises les rires de la Chambre contre le gouvernement, à qui il apportait à dessein son concours compromettant, comme au meilleur des ennemis.
Voici son discours :
M. Paul de Cassagnac. — Messieurs, je ne viens pas faire un discours ; je n'y suis pas préparé. Je me bornerai à émettre quelques réflexions que m'ont inspirées les paroles que vous venez d'entendre.
L'orateur qui descend de la tribune, s'est demandé pourquoi donc aucune interpellation ne s'est produite de la part de l'opposition, et il a cherché les raisons par lesquelles cette interpellation s'était, pour ainsi dire, évanouie après avoir été annoncée depuis quelque temps ?
Parmi les hypothèses qu'il nous a présentées, il a choisi celle qui nous paraît être la moins exacte : la crainte que nous aurions eue d'être battus, si cette interpellation s'était traduite aujourd'hui.
M. Paul Gouzy. - — Je me suis, au contraire, refusé à examiner cette hypothèse.
M. Paul de Cassagnac. — Oui, mais vous l'avez énoncée, et c'était trop. Certes, la minorité est habituée à être battue, mon cher collègue ; mais cette habitude n'a jamais supprimé, en nous, ni la manifestation du courage, ni le sentiment du devoir. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Et, laissez-moi vous dire que, dans la circonstance présente notamment, et par une exception marquante, nous serions désolés d'être vainqueurs. (Mouvements divers.)
Personnellement, je n'ai jamais moins souhaité la chute du cabinet, et j'adresse à la majorité une demande qu'elle m'accordera, je l'espère, pour la première fois que je la manifeste : c'est de vouloir bien nous conserver le cabinet actuel. J'en fais un devoir de reconnaissance... (On rit) de nous le garder le plus longtemps possible, carnous en avons le plus indispensable
besoin. (Xouvcaux rires cl applaudisserncnts à droite.)
La raison de la sollicilude que nous éprouvons pour lui, vous l'avez déjà comprise. Elle est bien simple, bien claire : jamais cabinet n'a fait pour le bien, pour le progrès continu de l'opposition et contre la république, autant que le cabinet actuel. (Applaudissements à droite.)
M. JouRDE. — Alors, vous voterez pour lui ?
M. Paul de Cassagnac. — • Ce cabinet, qui s'est présenté ici comme un cabinet de défense républicaine, je voudrais bien savoir ce qu'il aurait de plus fatal au régime actuel, de plus mortel s'il se fût appelé un cabinet d'attaque républicaine ? (Applaudissements à droite.)
Pendant vingt-cinq ans, tous les efforts que nous avons pu faire à droite, — et, pour ma part j'y ai contribué tant que j'ai pu, vous me rendrez cette justice, — tous les efforts que nous avons faits pour essayer d'ébranler le régime actuel, ne sont absolument rien, ne sont que des efforts de pygmécs, un jeu d'enfants débiles... à côté de ce que le cabinet qui est sur ces bancs a pu exécuter, à lui tout seul. (Interruptions à gauche. — Très bien ! très bien ! à droite.)
Il est sa propre opposition à lui-même, et il semble^ ne vouloir laisser à personne autre, le soin de détruire la république. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Grâce à lui, nous avons vu se propager dans tout le pays, une désaffection marquée et croissante pour le régime actuel. (Interruptions à gauche. — Applaudissements à droite.)
J'ose espérer que mon très courageux collègue M. Méline, — qui, dans différentes circonstances et, tout récemment encore, dans un discours remarqué, a
bien voulu expliquer qu'actuellemenl la république, grâce au gouvernement assis sur ces bancs, perdait du terrain, était en péril, courait le plus grave danger qu'elle ait jamais couru, — voudra bien apporter ici quelques arguments, après que j'aurai développé les miens, ne fût-ce que pour les confirmer à nouveau, car je ne ferai que rappeler ici ce qu'il a dit à Remiremont. (Mouvements divers.)
A l'extrême gauche. — C'est la preuve de l'alliance.
M. Paul de Cassagnac. — Vous verrez alors cette conclusion très simple, très suggestive, se dégager du débat, que les membres de l'extrême droite désirent voir le gouvernement rester sur ces bancs le plus longtemps possible, et que l'un des plus fermes soutiens de la république viendra affirmer, comme moi, mais en y trouvant un motif de douleur et d'amer regret, qn'aucun cabinet n'a jusqu'à présent été aussi fatal au régime. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs à droite. Rires à gauche.)
Il n'est pas nécessaire d'entrer dans les détails et d'indiquer longuement toutes les causes de la désaffec tion jetée dans le pays par le gouvernement, car elles sont nombreuses.
Je ne veux pas dépenser inutilement le temps de la Chambre, mais il me serait facile, prenant un à un tous les ministres que je vois là, devant moi, de dire : voilà ce qu'il a apporté à la mésestime et au dégoût qu'éprouve manifestement le pays, à cette heure, pour le régime parlementaire et même pour la république. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Je pourrais, par exemple, prendre M. le président du Conseil, — à lui l'honneur ! — qui a débuté dans la vie politique comme un des amis, un des disciples de Gam-
bella, et qui, aujourd'hui, serait renié par Gambella, avec la dernière véhémence, comme il a renié le programme de Gambella... (Exclamations à gauche. — Bruil. — Applaudissements à droite.)
M. Vazeille, — Gambella ne sérail pas avec vous, en tout cas.
M. LE Président. — Veuillez garder le silence, messieurs, M. le président du Conseil répondra.
M. Paul de Cassagnac. — Gambetta lui reprocherait, de celte même tribune où je parle, et avec raison, d'être allé chercher ses associés, ses complices, c'esl-à-dire sa majorilé, dans ce que Gambetta appelait les anlres et les cavernes peuplés d'esclaves ivres. (Interruplions el bruit à gauche. — Applaudissements à droite.) El c'esl ce même président du Conseil, qui, après s'être fail élire membre du Sénat, avec un programme modéré, au nom d'une république douce et tranquille, qui se fail l'auxiliaire et l'associé d'un communiste et des révolutionnaires qui promettent à leurs amis le partage de l'i propriété privée et de la propriété publique, que lui, dans tous ses programmes d'autrefois, à Saint-Etienne, à Roubaix, partout, s'était engagé à défendre et à proléger ! (Applaudissements à droite.) Aussi, c'est à lui que nous devons la désaffection des libéraux et des républicains modérés pour ce régime et leur douloureuse désillusion !
Si nous prenons les autres ministres, nous trouverons un ministre de la marine qui s'occupe de tout, excepté de la marine, et qui a trou\'é le moyen, dans ime occasion récente, de froisser et d'outrager toutes les croyances religieuses des hommes de la marine française ! (Applaudissements à droite.)
Vous trouverez également sur ces bancs, un ministre
des finances qui, par son dernier projet de loi, relatif à l'impôt personnel sur le revenu, a réussi à alarmer tous les intérêts de la France... (Interruptions à gauche) en rétablissant la taille et les corvées du temps jadis, et en mettant entre les mains de municipalités haineuses et de préfets violents, la fortune des citoyens. (Applaudissements à droite.)
Vous avez le ministre des travaux publics, M. Baudin, dont la présence sur ces bancs, à côté de son associé et collègue M. Millerand, est également une menace pour tous les intérêts conservateurs de France, pour la fortune publique et la fortune privée.
M. Lachaud. — Vous ne pouvez pas dire qu'il protège les compagnies.
M. Paul de Cassagxac. — Et pour passer au ministre représentant de cette prétendue justice, de la justice pratiquée sous la république et à laquelle, tout à l'heure, M. le président de la Chambre rendait un hommage hyperbolique, nous trouvons cette justice incarnée dans un garde des sceaux qui accumule toutes les illégalités, toutes les tyrannies, tous les services, toutes les trames policières dans le local honni de la Haute Cour, de cette Haute Cour qui, sous prétexte do défendre la république, a soulevé dans le pays la colère, la révolte et l'indignation générales (Applaudissements à droite. Bruit à gauche), à telles enseignes...
M, Chaussier. — Parlez-nous des commissions mixtes, cela vaudra mieux. (Interruptions et bruit.)
M. Paul de Cassagnac. — ... à telles enseignes qu'il suffit d'additionner ce que tous les ministres ont fait pour avoir, comme total de mécontentement, de dégoût et de protestation, les élections dernières de Paris ; et laissez-moi vous dire qu'il faut qu'un gouvernement ait
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singulièrement exaspéré un peuple, pour que l'on \oil Paris, la capitale de la France...
M. JouRDE. — Et à Auch !
M. Paul de Cassagnac. — ... Celte ville que les radicaux ont flattée et adulée tant qu'elle était leur inslrunjont, tant qu'elle était entre leurs mains, tant qu'elle était, pour ainsi dire, l'organe de leurs passions, et qu'à l'heure qu'il est ils méconnaissent et insultent, parce que Paris leur a tourné le dos violemment. (Très bien ! très bien ! à droite.)
Il faut qu'un peuple en ait assez et trop, je le répète, pour que la capitale de la France rejette, chasse tout ce qu'il pouvait y avoir de majorité radicale à l'Hôtel de Ville et donne l'entrée, les portes ouvertes à deux battants et sous les acclamations enthousiastes, à qui, je \ous le demande ?
M. Chenavas. — A la boulange.
M. Paul de Cassagnac. — A une opposition.
(M. Paulin Méry, qui interrompt à plusieurs reprises, est rappelé à l'ordre.)
M. Paul de Cassagnac. — ... A une opposition d'autant plus redoutable pour vous, qu'elle n'a pas pour drapeau le drapeau monarchique, mais le drapeau républicain. Voilà le danger pour vous ! (Applaudissements à droite.)
Il est dans ce soulèvement, qui se manifeste pour la deuxième fois dans l'espace de dix ans, contre le régime parlementaire, contre ses impuissances et ses excès.
Il est dans le caractère nouveau d'une opposition qui se dresse contre la république, opposition qui n'est pas, quoi que vous en disiez, celle des anciens partis, celle de la royauté, ni de l'empire, mais une opposition républicaine. (Rumeur à gauche. — Applaudissement?
à droite.) C'est la république qui se déchire et se détruit de ses propres mains.
A gauche : C'est celle des Jésuites !
M. Paul de Cassagnac. — Et j'en parle à mon aise, de cette république nouvelle qui se lève pour balayer et remplacer la vôtre, car je n'en suis pas. Nous assistons à ce spectacle consolant d'une grande partie des républicains qui ne veulent plus de la république actuelle, et qui vous combattent, vous et votre gouvernement, avec plus de véhémence, plus de passion, que nous n'en avons jamais mis, nous, vos adversaires implacables. C'est un signe singulier des temps et un étrange symptôme ! (Applaudissements à droite.)
Je le répète, c'est la seconde fois, qu'en dix ans — e! c'est là, encore une fois, un symptôme grave pour vous, symptôme de désorganisation et de corruption, de désagrégation de votre régime, de votre république, — que Paris et une partie de la France ayant proclamé, avec un pareil retentissement et un tel éclat, qu'ils ne veulent plus, ni de vous, ni de vos ministres, ni de votre république. (Applaudissements à droite.)
Je no sais pas ce que sera l'avenir : personne d'entre nous ne peut le savoir. Mais nous avons le droit de dire, nous autres, qu'à cette coalition qui se lève victorieuse, sur toute la surface du pays, il ne manque, pour aboutir à la solution forcée, fatale, en un mot pour en faire le couronnement et l'amener à une conclusion efficace et décisive, — il ne manque, dis-je, qu'une chose, sortir de l'anonymat et proclamer sa foi dans un sauveur... (Exclamations ironiques à gauche.) Oui, il ne manque, encore une fois, que l'homme. (Applaudissements à droite.) J'ignore s'il viendra de droite ou de gauche ; mais l'histoire est là qui nous dit qu'il vient toujours !
IV
Nous rallendons ! (Bruit à gauche. — Applaudissements ù droite.)
M. Albert Poulain. — Les socialistes le recevront.
M. LE Président. — Attendez, il n'est pas là. (On rit.)
M. Paul de Cassagnac. — Je terminerai ces rapides observations en disant au gouvernement :
Vous viendrez donner ici toutes les explications que vous voudrez et surtout que vous pourrez ; vous viendrez annoncer, s'il le faut, ce qu'on vous a indiqué tout à l'heure, ce qu'on vous a insinué, de nouveaux excès, de nouvelles tyrannies et de nouvelles violences, des lois répressives, des provocations et, au besoin même, une nouvelle Haute Cour, si vous l'osez et si la dernière ne vous a pas dégoûté, en même temps qu'elle écœurait tout le monde.
Vous viendrez dire tout ce que vous suggéra l'envie désordonnée de garder le pouvoir et de le conserver à fout prix, pcr [as et nelas, monsieur le président du Conseil ; nous n'a^•ons qu'un vœu à émettre, celui de vous conserver sur ces bancs, peur achever votix œuvre de destruction républicaine ; nous n'avons qu'un mot à répéter, un mot d'encouragement qui fut dit, paraît-il, autrefois, par un président de la république à un nègre : « Continuez monsieur, continuez ! » (Applaudissements et rires à droite. — Mouvements divers.)
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